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AVERTISSEMENT. 



V>'i£5T revenir tard , je le sens^ sur 
un sujet trop rebattu et déjà presque 
oublié. Mon état , qui ne me permet 
plus aucun travail suivi , mon aver- 
sion pour le genre polémique, ont 
causé ma lenteur à écrire et ma 
répugnance à publier. J^auraisméme 
tout-à-fait supprimé ces lettres , ou 
plutôt je ne les aurais point écrites , 
s'il n'eut été question que de moi : 
mais ma patrie ne m'est pas telle- 
ment devenue étrangère , que je 
puisse voir tranquillement oppri- 
mer ses citoyens, sur- tout lorsqu'ils 
n'ont compromis leurs droits qu'en 
défendant ma cause. Je serais le 
dernier des hommes , si 9 dans une 
telle occasiori, j'écoutais un senti'- 
ment qui n'est plus ni douceur* ni 
patience; mais Àiblesse et lâcheté^ 
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dans celui qu il empêche de remplir 
son devoir. 

Rien de moins important pour le 
public , j'en conviens , quela matière 
de ces lettres. La constitution d'une 
petite république , le sort d'un petit 
particulier, l'exposé de quelques in- 
justices , la réfutation de quelques 
sophismes ; tout cela n'a rien en soi 
d'assez considérable pour mériter 
beaucoup de lecteurs : mais si mes 
sujets sont petits , mes objets sont 
grands , et dignes de l'attention de 
tout honnête homme. Laissons Ge- 
nève à sa place , et Rousseau dans sa 
dépression ; mais la religion , mais 
la liberté , la justice ! voilà , qui que 
vous soyez, ce qui n'est pas au- 
dessous de vous. 

Qu'on ne cherche pas même ici 
da.ns le style le dédommagement de 
raridité de la matière. Ceux que 
^dques traits heureiadenui^ume 
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ont si fort irrités, trouveront de quoi 
s'appaiser dans ces lettres. L'hon- 
neur de défendre un opprimé eût 
enilammé mon cœur si j'avais parlé 
pour un autre. Réduit au triste em- 
ploi de me défendre moi-même , j'ai 
dû me borner à raisonner ; m'échauf- 
fer eût été m'avilir. J'aurai donc 
trouvé grâce en ce point devant ceux 
qui s'imaginent qu'il est essentiel 
à la vérité d'être dite froidement ; * 
opinion que pourtant j'ai peine à 
comprendre. Lorsqu'une yiye per- 
suasion nous anime , le moyen d'em- 
ployer un langage glacé ! Quand 
-^cArâe^^, tout transporté, courait 
nu dans les rues de Syracuse , en 
avaitril moins trouvé la vérité , parce 
qu'il se passionnait pour elle ? Tout 
au contraire, celui qui la sent ne 
peut s'abstenir de l'adorer ; celui qui 
demeure froid ne l'a pas vue. 
Quoi qu'il en soit , je prie les 
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lecteurs de vouloir bien mettre à' 
part mon beau style , et d'examiner 
seulement si je raisonne bien ou mal; 
car enfin , de cela seul qu'un auteur 
s'exprime en bons termes , je ne vois 
pas comment il peut s'ensuivre que 
cet auteur ne sait ce qu'il dit» 



LETTRES 

ÉCRITES 

DE LA MONTAGNE. 

PREMIÈRE LETTRE. 

X^ oif 9 Monsieur , je ne tous blâme point 
de ne TOUS être pas joint auxreprésentans pour 
soutenir ma cause. Loin d*avoir approuyé 
moi-même cette démarche , je m*y suis op« 
pose de tout mon pouvoir , et mes parcns 
t'en sont retirés , à ma sollicitation. L'on s'est 
tu quand il fallait parler ; on a parlé quand 
il ne restait qu*è se taire. Je prévis l'inutiiito 
des représentations , j'en pressentis les consé-» 
quences : J£ jugeai que leurs suites inévitables 
troubleraient le repos public, ou changeraient 
la constitution de l'Etat. L'événement a trop 
justifié mes craintes* Vous voilà réduits à l'aU 
ter native qui m'efifrajait. La crise où vous 
êtes exigo une autre délibération dont je no 
suis plus Tobjet. Sur ce qui a été fait, you^ 
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dem«ndee ce qu« yons devez faire : tous 
considérez que l'effet de ces démarches , étant 
relatif au corps de la bpurjgeoisie ^ .ne retom- 
bera pas moins sur ceux qui s'en sont abste-» 
nus que sur ceux qui les ont faites. Ainsi , 
quels qu'ayent «été d'abord les divers avis » 
Tintérét commun doit ici tout réunir. Vos 
droits réclamés et at1;aqués ne peuvent plus 
demeurer en doute ; il faut qu'ils soient re-? 
connus eu janéantis , et c'e^t leur évidence 
qui les met en péril. Il ne fallait pas approcher 
le flambeau durant l'prage ; mais aujourd'hui. 
le feu est à la maison. 

Quoiqu'il ne s'agisse plus de mes intérêts ; 
mon honneur me rend toujours partie dans 
cette affaire ; vous le savez y et vous me con- 
sultez toutefois comme un hpume Deptre ; 
vous supposez quç Iç préjugé ne m'aveugleria 
point y et que la passion ne me rendra point 
injuste: je l'espère aussi; niais dans ces cir- 
constances si délicates , qui peut répondre de 
soi ? Je sens qu'il m'est impossible de m'ou- 
)>lier dans une querelle dont je suis le sujet , 
et qui a mes malheurs pour première cause. 
Que ferai-je donc , Monsieur , pour répondre 
là votre con&ance et justifier votre estime 
jutant qu'il est en xx^pi î le roiçi. Dai^s 1§ 
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juste défiance de inoî-méme , )e tous dirai 
moins mon avis que mes raisons : tous les 
pèserez , vous comparerez , et vous choisirez. 
Faites plus , défiez-vous toujours , non de 
mes intentions. Dieu le sait , elles sont pures ^ 
maisxle mon jugement. L!homme leplusjuste^ 
quand il est ulcéré , voit rarement les choses 
comme elles sont. Je ne veux sûrement pas, 
TOUS tromper , mais je puis me tromper ; je 
le pourrais en tout autre chose , et cela doit 
arriver ici plus probablement. Tenez-vous 
donc sur vos gardes , et quand je n*aurai pas 
dix fois raison , ne me l'accordez pas une. 

Voilà , Monsieur, la précaution que vous 
devez prendre , et voici celle que je veux 
prendre à mon tour. Je commencerai par vous 
parler de moi, de mes griefs, des durs pro- 
cédés de vos magistrats ; quand cela sera fait, 
et que j'aurai bien soulagé mon cœur , je 
m'oublierai moi-même ; je vous parlerai de 
TOUS , de Totre situation , c'est-à-dire , de la 
république ; et je ne crois pas trop présumer 
de moi, si j'espère^ au moyen de cet arran- 
gement, traiter avec équité la question que 
TOUS me faites. 

J'aiété outragé d'une manière d'autant plus 
cruelle, <[uejeme flattais d'avoir bien mérité 
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de la patrie. Si ma conduite eût eu besoin do 
grâce , )e pouvais raisonnablement espérer do 
l'obtenir. Cependant , ayec un empressement 
sans exemple, sans avertissement , sans cita- 
tion, sans examen , on s'est bâté de flétrir 
mes livres : on a fait plus ; sans égard pour 
mes malheurs , pour mes maux , pour mon 
état , on a décrété ma personne avec la même 
précipitation , l'on ne m*a pas même épargné 
les termes qu'on emploie pour les malfaiteurs. 
Ces messieurs n'ont pas été indulgens , ont-ils 
du*moins été justes ? c'est ce que je veux re- 
chercher avec vous. Ne vous effrayez pas , }o 
vous prie , de l'étendue que je suis forcé do 
donner à ces lettres. Dans la multitude do 
questions qui se présentent, je youdraisêtro 
sobre en paroles : mais , Monsieur , quoi qu'oa 
puisse faire , il en faut pour raisonner. 

Rassemblons d'abord les motifs qu'ils ont 
donnés de cette procédure , non dans le réf 
quisitoire , non dans l'arrêt porté dans lo 
secret et resté dans les ténèbres ( i ) ; mais 
dans les réponses du conseil aux représenta* 

( 1 ) Ma famille demanda par requête commi^* 
nication de cet arrêt. Voici la réponse, ^ 

Du 2.S juin tj62* 
« En conseil ordinaire , vu ia présente requête , 
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tions des citoyens et bourgeois, ou plutôt 
dans les lettres écrites de la campagne : ovb* 
Trage qui leur sert de manifeste, et dans le- 
quel seul ils daignent raisonner avec tous* 

<c Mes livres sont , disent-ils , impies, scan« 
« daleux , téméraires ^ pleins de blasphèmes 
« et de calomnies contre la religion. Sous Tap- 
» parence des doutes , Tauteur y a rassemble 
« tout ce qui peut tendre à saper, ébranler 
« et détruire les principaux fondemens de la 
« religion chrétienne révélée. 

« Ils attaquent tous les gouvernemens. 

« Ces livres sont d'autant plus dangereux 
« et réprehenstbles , qu'ils sont écrits ea 
« français , du style le plus séducteur, qu'ils 
« paraissent sous le nom et la qualification 
« d'un citoyen de Genève , et que , selon l'in- 
« tention de l'auteur, l'Emile doit servir do 
« guide auxpères, aux mères, aux précepteurs. 

« En jugeant ces livres il n'a pas été pos* 

m arrêté qu'il n'y a lieu d'accorder aux tuppUans les 
« fins d'ieeUe m. 

LULLIN. 

L'arréc du pariement de Paris fut imprima 
aussi-tôt que rendu. Imaginez ce que c'est qu*un 
Etat libre , où Ton tient cachés de pareils décrets 
contre rhonneur et la liberté des citoyens \ 
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« sîble au conseil de île jeter aucun regaT4 
« sûr celui qui en était présumé l'auteur. 

« Au reste, le décret porté contre moi n'est, 
pontinuent-ils ^ « ni un jugement , ni une 
«c sentence, mais un simple appointement 
fc provisoire , qui laissait dans leur enti^ 
fc mes exceptions et défenses , et qui , dans 
« le cas prévu , servait de préparatoire à la 
« procédure prescrite par les édits et par 
«c Tordonnance ecclésiastique «. 

A cela , les représentans, sans entrer dans 
Tezamen delà doctrine, objectèrent « que la 
« conseil avait jugé sans formalités prélimi- 
« naires ; que l'article 88 de l'ordonnance 
« ecclésiastique avait été violé dans ce juge- 
« mient ; que la procédure faite en i562 
« contre JTean Morelli à forme de cet article , 
« en montrait clairement l'usage , et donnait, 
« par cet exemple, une jurisprudence qu'on 
«c n'aurait pas dû mépriser ; que cette nou- 
' «c velle manière de procéder était même con- 
« traire \ la règle du droit naturel admise 
« chez tous les peuples , laquelle exige que 
« nul ne soit condamné sans avoir été entendu 
« dans ses défenses ; qu'on ne peut flétrir un 
« ouvrage , sans flétrir en même-temps l'au-» 
.« teur dont il porte le nom ; qu'on ne voit 
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m pas quelles exceptions et défenses il reste 
«c à un homme déclaré impie , téméraire , 
« scandaleux dans ses écrits ^ et après la sen- 
« tence rendue et exécutée contre ces mêmes 
« écrits y puisque les choses n'étant point 
« susceptibles d*infamie , celle qui résulte 
«' de la combustion d'un livre par la main du 
« bourreau, rejaillit nécessairemèntsur l'au- 
« teur : d'où ilsuit qu'onn'apu enlererà un 
« citoyen le bien le plus précieux , l'honneur ; 
« qu'on ne pouvait (létruire sa réputation , 
« son état , sans commencer par l'entendre ; 
« que les ouvrages condamnés et flétris méri- 
« taient du-moins autant de support et de 
« tolérance que divers autres écrits où Ton 
« fait de cruelles satires sur la religion, et 
« qui ont été répandus et même imprimés 
« dans la ville ; qu'enfin par rapport aux 
« gouvernemens , il a toujours été permis 
« dans Genève de raisonner librement sur 
« cette matière générale , qu'on n'y défend 
« aucun livre qui en traite, qu'on n'y flétrit 
« aucunauteurpouren avoir traité, cpel quo 
« soit son sentiment , et que , loin d'attaquer 
« le gouvernement delà république en parti- 
« eulier , je ne laisse échapper aucune occap 
« iiçta d'en faire l'éloge «. 
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A ces objections il fut répliqué de la part, 
du conseil : « Que ce n'est point manquer ik 
« la règle qui veut que nul ne soit condamné 
« sans Tentendre , que de condamner un livre 
«c après en avoir pris lecture , et Tavoir exa- 
«( miné suffisamment; que Tarticle 88 des 
« ordonnances n'est applicable qu*à ua 
« homtne qui dogmatise, et non à un livre 
« destructif de la religion chrétienne; qu'il 
« n'estpas vrai que la flétrissure d*un ouvrage 
« se communique à l'auteur^ lequel peut 
« n'avoir été qu'imprudent ou mal-adroit ; 
« qu'à l'égard des ouvrages scandaleux , tolè- 
re rés ou même imprimés dans Genève , il 
« n'est pas raisonnable de prétendre que, 
« pour avoir dissimulé quelquefois , un gou- 
« vernement soit obligé de dissimuler tou- 
« jours ; que d'ailleurs' les livres oti Ton ne 
«c fait que tourner en ridicule la religion, ne 
« sont pas , à beaucoup près , aussi punis- 
se sables que ceux où , sans détour , on l'at- 
« taquepar le raisonnement; qu'enfin ce que 
« le conseil doit au maintien de la religion 
« chrétienne dans sa pureté , au bien public, 
« aux lois, et 11 l'honneur du gouvernement, 
« lui ayant fait porter cette sentence , ne lui 
« permet ni de la cbanger ni de l'affaiblir «. 
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Ce ne sont pas là toutes les raisons , objec- 
tions et réponses qui ont été' allegue'es de 
part et d'autre; mais ce sont les principales , 
et elles suffisent pour établir , par rapport à 
moi , la question de fait et de droit. 

Cependant comme Tobjct, ainsi présente , 
demeure encore un peu vague , je vais tâcher 
de le fixer avec plus de précision , de peur que 
vous n'étendiez ma défense à la partie de cet 
objet que je n'y veux pas embrasser. 

Je suis homme , et j'ai fait des livres ;î'aî 
donc fait aussi des erreurs ( 2 ). J'en appcrçois 
moi-même en assez grand nombre : je no 
doute pas que d'autres n'en voient beaucoup 
davantage , etqu'il n'y en ait bien plus encore 
que ni moi ni d'autres ne voyons point. Si 
l'on ne dit que cela , j'y souscris. 

Mais quel auteur n'est pas dans le même 

(a) Exceptons , si Ton veut , les livres de géo- 
métrie et leurs auteurs. Encore s'il n*y. a point 
d'erreurs dans les propositions mêmes , qui nous 
assurera qu'il n'y en ait point dans Tordre de 
déduction, dans le choix, dans la méthode? 
Euclide démontre et parvient à son but : mais 
quel chemin prend-il? combien* n'erre-t-il pas 
^ans sa route ?,la science a beau être infaillible, 
l'homme qui la cultive se trompe souvent. 
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Ga»y ou s'ose flatter de n*y pas être ? Là- 
dessus donc point de dispute. Si Ton me réfute^ 
et qu'on ait raison, l'erreur est corrigée, et 
je me tais. Si Fou me réfute , et qu'on ait 
tort, je me tais encore ^ dois-je répoudre 
du faitd*autrui? En tout état de cause, après 
avoir entendu les deux parties , le public est 
juge , il prononce , le livre triomphe ou 
tombe , et le procès est fini. 

Les erreurs des auteurs sont souvent fort 
indifierentes ; mais il en est aussi de dom- 
mageables, même contre l'intention de celui 
qui les commet. On peut se tromper au pré- 
judice du public , comme au sien propre ; 
on peut nuireinnocemment. Les controverses 
sur les matières de jurisprudence^ de morale , 
de religion , tombent fréquemment dans ce 
cas. Nécessairement un des deux disputans se 
trompe , et l'erreur sur ces matières importan t 
toujours , devient faute ; cependant ou ne 
la punit pas quand on la présume involon- 
taire. Un homme n'est pas coupable pour 
nuire en voulant servir ; et si l'on poursuivait 
criminellement un auteur pour de> fautes 
d'ignorance ou d'inadvertance , pour de mau- 
vaises maximes qu'on pourrait tirer de ses 
écrit» très-conséquerament , mais contre son 
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gré y quel écrivain pourrait $• mettre à l'abri 
des poursuites ? Il faudrait être inspiré du 
Saint-Esprit pour se faire auteur , et n'avoir 
que des gens inspirés du Saint-Esprit pour 
juges. 

Si l'on ne m'impute que de pareilles fautes^ 
}e ne m'en défends pas plus que des simples 
erreurs. Je ne puis affirmer n'en avoir point 
commis de telles , parce que je ne suis pas un 
ange ; mais ces fautes , qu'on prétend trouver 
dans mes écrits , peuvent fort bien n'y pat 
être , parce que ceux qui les y trouvent no 
sont pas des anges non plus. Hommes^ct sujets 
à l'erreur ainsi aue moi , sur>quoi prétendent- 
ils que leur raison soit Tairbitre de la mienne , 
et que )e sois punissable pour n'avoir pas 
pensé comme eux ? 

Le public est donc aussi le juge de tem-* 
blaUes fautes ; son blâme en est le seul 
châtiment. Nul ne peut se soustraire à ço 
juge y et quant à moi je n'en appelle pas, 
Il est vrai que si le magistrat trouve ces fautes 
nuisibles , il peut défendre le livre qui les 
contient ; mais )e le répète , il ne peut punir 
pour cela l'auteur qui les a commises , puis- 
que ce serait punir un délit qui peut être 
involontaire , et qu'on ne doit punir dans 
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le mal qus la yolonté. Ainsi ce n'est point 
encore là ce dont il s'agit. 

Mais il y a bien de I9 différence entre un. 
livre qui contient des erreurs nuisibles , et 
un livre pernicieux. Des principes établis , 
la chaîne d'un raisonnement suivi , des con- 
séquences déduites , manifestent l'intcntioa 
de l'auteur ; et cette intention dépendant de 
sa volonté , rentre sous la jurisdiction des 
lois. Si cette intention est évidemment 
mauvaise, ce n'est plus erreur ni faute , 
c'est crime. Ici tout change. Il ne s'agit plus 
d'une dispute littéraire dont le public juge 
selon la raison , mais d'un procès criminel 
qui doit être jugé dans les tribunaux selon 
toute la rigueur des lois; telle est la position 
critique où m'ont mis des magistrats qui so 
disent justes , et des écrivains zélés qui les 
trouvent trop démens. Si-tôt qu'on m'ap- 
prête des prisons , des bourreaux , des chaînes^ 
quiconque m'accuse est un délateur; il sait 
qu'il n'attaque pas seulement l'auteur , mais 
l'homme ; il sait que ce qu'il écrit peut 
influer sur mon sort; (3) ce n'est plus 'h ma 

(3) Il y a quelques années qu'à la première 
apparition d*un livre célèbre, je résolus d'en 
attaquer les principes , que je trouvais dangereux. 
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«culc réputation qu'il en veut, c'est "k moa 
honneur, à ma liberté , h. ma vie. 

Ceci , Monsieur , nous ramène tout d'un 
coup il l'état de la question , dont il me parait 
que le public s'écarte. Si )'ai écrit des choses 
r^rébensibles j on m'en peut blâmer , ou 
peut supprimer lé li?re. Mais pour le flétrir, 
pour m'attaqucr personnellement , il faut 
plus ; la faute ne suflBt pas, il fautun délit, 
un crime : il faut que j'aie écrit à mauvaiso 
intention un li?re pernicieux , et que cela 
•oit prouvé , non comme un auteur prouve 
qu'un autre auteur se trompe , mais comme un 
accusateur doit convaincre devant le juge 

.^^tf'exécutais cette entreprise , quand j'appris que 
- -Pauieur était poursuivi. A Tinstant je jetai mes 
feuilles au feu , jugeant qu'aucun devoir ne pou- 
vait autoriser la bassesse de s'unir à la foule pour 
accabler un bomme d'honneur opprimé. Quand 
. tout fut pacifié , j'eus occasion de dire mon sen- 
timent sur le même sujet dans d'autres écrits ; 
mais je l'ai dit sans nommer le livre ni l'auteur. 
J'ai cru devoir ajouter ce respect pour son mal- 
heur , à l'estime que j'eus toujours pour sa per- 
sonne. Je ne crois point que cette façon de penser 
me soit particulière ; elle est commune à tous les 
honnétes-gens. Si-tôt qu'une affaire est portée au 
criminel, ils doivent se taire, à moins qu'ils ne 
soient appelés pour témoigner. 
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l'accusé. Pour être traité comme un mal- 
faiteur y il faut que je sois couTaincu d« 
Tétre. C'est la première question qu'il s*agit 
d'examiner. La seconde , en supposant lo 
délit constaté y est d'en fixer la nature ; le 
lieu où il a été commis , le tribunal qui doit 
en juger, la loi qui le condamne , et la peine 
qui doit le punir. Ces deux questions une 
fois résolues , décideront si j'ai été traité 
justement ou non. 

Pour savoir si j'ai écrit des livres perni- 
cieux 9 il faut examiner les principes , et Toir 
ce qu'il en résulterait si ces principes étaient 
admis. Comme )'ai traité beaucoup de ma- 
tières , .je dois me restreindre à celles sur 
lesquelles je suis poursuivi , savoir , la 
religion et le gouvernement. Commençons 
par le premier article , à l'exemple des i^ges 
qui n|s se sont pas expliqués sur le second* 

On trouve dans l'Emile la profession do 
foi d'un prêtre catholique , et dans rfîéioïse 
celle d'une femme dévote : ces deux pièces 
s'accordent assez pour qu'on puisse expli- 
quer l'une par l'autre ; et de cet accord, 
on peut présumer avec quelque ressem- 
blance , que si l'auteur qui a publié les 
livres où elles sont connues, ne les adopte 
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pas en entier l'une et l'autre , du-moins il 
[;. les favorise beaucoup. De ces deux profes« 

[ sions dé foi , la première étant la plus étendue 

L et la seule oii Ton ait trouvé le corps du 

\ délit, doit être examinée par préférence. , 

^ Cet examen y pour aller à son but, rend 

:<, encore un éclaircissement nécessaire. Car 

r remarquez bien qu'éclaircir et distinguer les 

propositions que brouillent et confondent 
mes accusateurs , c'est leur répondre. Comme 
ils disputent contre l'évidence , quand la 
question est bien posée, ils sont réfutés. 

Je distingue dans la religion deux parties, 
outre la forme du culte , qui n'est qu'un 
cérémonial. Ces deux parties sont le dogme 
et la morale. Je divise les dogmes encore en 
deux parties : savoir , celle qui , posant les 
principes de nos devoirs , sert de base II la 
morale , et celle qui , purement de foi , ne 
contient que des dogmes spéculatifs. 

De cette division, qui me paraît exacte , 
résulte celle des sentimens sur la religion , 
4'une part en vrais , faux ou douteux ; et de 
l'autre , en bons , mauvais ou indiSerens. 
Le jugement des premiers appartient à la 
raison seule , et si les théologiens s'en sont 
emparés , c'est comm* raisonneurs ; c'est 
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comme professeurs de la science par laquelle 
on parvient h la connaissance du vrai et du. 
faux en matière de foi. Si Terreur en cetto 
partie est nuisible , c'est à ceux qui errent , 
et c'est seulement un préjudice pour la vie 
à venir y sur laquelle les tribunaux humains 
ne peuvent étendre leur compétence. Lors-, 
qu'ils connaissent de cette matière , ce n'est 
plus comme juges du vrai et du faux , mais 
comme ministres des lois civiles qui règlent 
la forme extérieure du culte : il ne s'agit 
pas encore ici de cette partie ; U en sera 
traité ci-après. 

Quant à la partie de la religion qui regarde 
la morale , c'est-à-dire la justice , le bien 
public y Tobéissance aux lois naturelles et 
positives , les vertus sociales , et tous les 
devairsde Thomme et du citoyen, il appar- 
tient au gouvernement d'en connaître : c'est 
en ce point seul que, la religion rentre 
directement sous sa jurisdiction , et qu'il 
doit bannir , non l'erreur , dont il n'est 
pas juge 9 mais tout sentiment nuisible qui 
tend à couper le nœud social. 

Voilà , Monsieur, la distinction que vous 
avez à faire pour juger de cette pièce, portée 
au tribunal , non des prêtres , mais des ma- 
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gtstrats. J'avoue qu'elle n'est pas toute afiBr- 
malivc.Ony voitdes objections et des doutes. 
Posons , ce qui n'est pas , que ces doutes 
soient des négations. Mais elle est afiBrmative 
dans sa plus grande partie ; elle est affirmative 
et démonstrative sur tous les points fonda- 
mentaux de la religion civile ; elle est tellement 
décisive sur tout ce qui tient à. la providence 
éternelle , h. l'amour du prochain , à la justice , 
à la paix , au bonheur des hommes ^ aux 
lois de la société , à toutes les vertus , que 
les objections , les doutes même y ont pour 
objet quelque avantage ; et je défie qu'on 
tn*y montre un seul point de doctrine atta- 
qué , que je ne prouve être nuisible aux 
hommes ou par lui - même ou par set 
înévitables effets. 

La religion est utile et même nécessaire 
aux peuples. Cela n'est*il pas dit , soutenu , 
prouvé dans ce même écrit ? loin d'attaquer 
les vrais principes delà religion , l'auteur les 
pose, les affermitde toutsonpouvoir; ce qu'il 
attaque , ce qu'il combat, ce qu'il doit combat^ 
tre , c'est le fanatisme aveugle ,1a superstition 
cruelle , le stupide préjugé. Mais il faut , 
disent-ils, respecter tout cela. Mais pourquoi ? 
parce que c'est ainsi qu'on mène les peuples. 
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Oui , c^est ainsi qu*oa les mène à leur perte: 
La superstition est le plus terrible fléau da 
geuré-^liumain ; elle abrutit les simples, elle 
persécute les sages', elle enchaîne des nations , 
elle fait par-tout cent maux effroyables. Quel 
bien fait-elle ? aucun ; si elle en fait , c'est 
aux tyrans , elle est leur arme la plus ter- 
rible, et cela même est le plus grand mal 
qu'elle ait jamais fait. 

Ils disent qu'en attaquant la superstition ^ 
je veux détruire la religion même : comment 
le savent-ils t pourquoi confondent-ils ces 
deux causes que je distingue avec tant do 
soin? Comment ne voient-ils point que cetto 
imputation réfléchit contre eux dans toute 
sa force , et que la religion n*a point d'en« 
nemis plus terribles que les défenseurs de la 
superstition ? Il serait bien cruel qu'il fut 
ii atisé d^inculper l'intention d'un hoùime , 
quand il est si difficile de la justifier. Far 
cela même qu^il n'est pas prouvé qu'elle est 
mauvaise, on la doit juger bonne. Autre- 
ment , qui pourrait être à l'abri des jugemens 
arbitraires de ses ennemis i Quoi! leur simple} 
affirmation fait preuve de ce qu'ils ne peuvent 
savoir ; et la mienne j jointe à toute mn con- 
duite ^ n'établit point ixxos propres sentimens 2 

Quel 
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Qael moyen me reste done de les fair« 
connaître ? Le bien que je sens dans mon 
cœur , )C ne puis le montrer , je l'aroue ; 
mais quel est l'homme abominable qui s*ose 
vanter d*y voir le mal qui n'y fut jamais ? 

Plus on serait coupable de prêcher l'irré- 
ligion , dit très-bien M. è^Aîembert , plus il 
est criminel d'en accuser ceux qui ne la 
prêchent pas en e£Fet. Ceux qui jugent publi- 
quement de moi* christianisme , montrent 
seulement l'espèce du leur ; et la seule chose 
qu'ils ont prouvée est qu'eux et moi n'avons 
pas la même religion. ^ Voilli précisément eé 
qui les fâche : on sent que le mal prétendu 
les aigrit moins que le bien même. Ce bîen'^ 
qu'ils sont forcés de trouver dans mes écrits , 
les dépite et les gêne ; réduits ii le tourner 
en mal encore , ils sentent qu'ils se découvrent 
trop. Combien ils seraient plus \ leur aise 
si ce bien n'y était pas \ 

Quand on ne me juge point sur ce que 
j 'audit 9 mais sur ce qu'on assure que j'ai 
voulu dire , quandon cherche dans mes in- 
tentions le mal qui n'est pas dans mes écrits \ 
que puis-je faite ? Us démentent mes discours 
par mes pensées: quand j'ai dit blanc, ilÉ 
affirment que j'ai voulu dire noir ; ils se 

Mélanges. Tome III. B 
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mettent à la place deDixu pour faire Vœurtû 
da diable; conuneiit dérober ma tête à des 
coupt portés de si haut ? 

Pour prouver que Tauteur n*a point ett 
rhorrible intention qu'ils lui prêtent, )e ne 
Tois qu un moyen ; c'est d*en juger sur Tou- 
Trage. Ah ! qu*onen juge ainsi, )*y consens; 
mais cette tâche n*«st pas la mienne , et un 
.examen suivi sous oe point de vue , serait do 
ma part une indignité. Non , Monsieur , U 
n'y a ni malheur , ni flétrissure qui puissent 
me réduire è cette abjection. Je croirais ou« 
trager l'auteur , l'éditeur , le lecteur même ^ 
par une justification d'autant plus honteuse 
qu'elle est plus facile ; e*est dégrader la vertu , 
que montrer qu'elle nVlt pas un crime ; c*est 
obscurcir l'évidenee , que prouver qu'elle est 
la vérité. Non, lisez et juges vous-même* 
Malheur k vous , si , durant cette lecture ^ 
votre cœur ne bénit pas cent fois l'homme 
vertueux et ferme qui ose instruire ainsi les 
humains. 

£h ! comment me résoudrais-je \ justifier 
cet ouvrage ? moi qui crois effacer par lui lea. 
fautes de ma vie entière j moi qui mets les 
maux qu'il m'attire en compensation de ceux 
guc j'ai faits ; moi qui , plein de confiance « 
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«spëre un jour dire au juge suprême : Daiw 
gne juger dans ta clémence uu homme faible ; 
j'ai f«ut le mal sur la terre , mais j'ai publié 
cetéci: 

Mon cher Monsieur , permettez \ mon 
cœur gonflé d'exhaler d^ temps en temps ses 
soupirs; mais soyez sûr que dans mes discus- 
sions je ne mêlerai ni déclamation ni plaintes» 
Je n'y mettrai pas même la vivacité de mes 
adversaires : je jraisonncrai toujours de sang* 
froid. Je reviens donc. 

Tâchons de prendre un milieu qui vouf 
satisfasse , et qui ne m'avilisse pas. Suppo- 
sons un moment la profession de foi du 
Vicaire , adoptée en un coin du monde obré- 
tien y et voyons ce qu'il en résulterait en bien 
et en mal. Ce ne sera ni l'attaquer ni la dé* 
fendre ; ce sera la juger par ses effets. 

Je vois d'abord les choses les plus nouvellef 
sans aucune apparence de nouveauté ; nul 
changement dans le culte et de grands chan« 
gemens dans les coeurs , des conversions sans 
éclat , de la foi sans dispute , du s^le sans 
fanatisme , de la raison sans impiété , peu 
de dogmes et beaucoup de vertus , la tolé- 
rance du philosophe et la charité du chrétien. 

Nos prosélytes auront deux règles do foi 

B a 
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qui n'en font qu'une , la raison et TEvangiIc ; 
la seconde sera d'autant plus immuable , 
qu'elle ne se fondera que sur la première , et 
nullement sur certains faits ^ lesquels , ayant 
besoin d'être attestés , remettent la religion 
sous l'autorité des l^mmes. 

Toute la différence qu'il y aura d'eux aux 
autres cbrétiens , est que ceux-ci sont des 
gens qui disputent beaucoup sur l'Evangile 
sans;se soucier de le pratiquer, au-lieu que 
nos gens s'attacheront beaucoup à la pratî- < 
que , et ,ne disputeront point. 

Quand les chrétiens disputeurs viendront 
leur dire : Vous vous dites chrétiens sans Tétre ; 
car pour être chrétiens , il faut croire en 
Jesim-Christ , et vous n'y croyez point ; les 
chrétiens paisibles leur répondront : « Nous 
« ne savons pas bien si nous croyons en 
«( JÉsus-CftRiST dans votre idée , parce que 
« nous ne l'entendons pas ; mais nous tâchons 
« d'observer ce qu'il nous prescrit. Nous som*^ 
« mes chrétiens chacun à notre manière ; 
«c nous , en gardant sa parole , et vous , en 
« croyant en lui. Sa charité veut que nous 
« soyons tous frères , nous la suivons en Vous 
«^ admettant pour tels ; pour l'amour de lui ^ 
« ne nous ôtez pas nu titre que nous hono- 
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« rons de toutes nos forces , et qui nouv est 
« aussi cher qu*à vous ». 

Les chrétiens disputeurs insisteront sans 
doute. En vous renommant de Jésus , il fau- 
drait nous dire îk quel titre. Vous gardez , 
dites*vous , sa paroU ; mais quelle autorité 
lui donnez-vous? Reconnaissez-vous la révé- 
lation , ne la reconnaissez-vous pas ? Admet- 
tez-vous l'Evangile en entier , ne Tadmettez* 
vous qu'en partie ? Sur quoi fondez - vout 
ces distinctions ? Flaisans chrétiens , qui mar- 
chandent avec le maître , qui choisissent dans> 
sa doctrine ce qu'il leur platt d'admettre et 
de rejeter î 

\\ céisL les auéres- diront paisiblement ; 
« Mes frères^ nous ne marchandons point; 
« car notre foi n'est pas un commerce. Vous 
« supposez qu'il dépend de nous d'admettro 
« ou de rejeter comme il n.ous plaît ; mais 
« cela n'est pas , et notre raison n'obéit point 
« à notre volonté. Nous aurions beau vou-^ 
« loir que ce qui nous parattfaux nous parût 
« vrai , il nous paraîtrait faux malgré nous» 
« Tout ce qui dépend de nous est de parler 
« selon notre pensée^ ou contre notre pensée ; 
« et notre seul crime est de ne vouloir paa> 
« vous, tromper;. 

2.3 



Zo LETTRES ÉCRITES 

« Nous reconnaissons Tautoritë de JÉair«« 
« Christ , parce que notre intelligence ac« 
« quiesce à ses préceptes et nous en dëcouTro 
«c la sublimité. Elle nous dit qu'il convient 
« aux hommes de suivre ces préceptes , mais 
«E qu'il était au-dessus d'eux de les trouver, 
« Nous admettons la révélation comme éma- 
« née de l'esprit de Dieu , sans en savoir la 
ff xa^txihrt y et sans nous tourmenter pour la 
« découvrir ; pourvu que nous sachions que 
n Disu a parlé , peu nous importe d'ezplû 
« quer comment il s'y est pris pour se faire 
ft entendre. Ainsi reconnaissant dans l'Evan* 
m gile l'autorité divine , nous croyons JÉsus« 
• Chili 61? revêtu de cette autorite ; nous re- 
« connaissons une vertu plus qu'humaine 
n dani sa conduite , et une sagesse plus qu'hu* 
n maine dans ses leçons. Yoilà ce qui est bien 
H décidé pour nous. Comment cela s'est - il 
« fait r^oîtli ce qui ne l'est pas ; cela nous 
« passe. Cela ne vous passe pas , vous ; & la 
« bonne heure ; nous vous en félicitons de 
« tout notre cœur. Votre raison peut être 
« supérieure à la nâtre ; mais ce n'est pas 11 
m dire qu'elle doive nous servir de loi. Nous 
« consentons que vous sachiez tout ; sou&es 
« que nous ignorions quelque chose. 
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« Vous nous demandes si nious admettons 
« tout l'Evangile ; nous admettons tous les 
« easeignemens qu'a donnés Jbbus-Christ. 
«c L'utilité, la nécessité de IS plupart de ces en-* 
« seignemens nous frappent , et nous tâchons 
« de nous y conformer. Quelques-uns ne sont 
« pas a notre portée ; ils ont été donnés sans 
« doute pour des esprits plus intelligens que 
« nous. Nous ne croyons point avoir atteint 
« les limites de la raison humaine , et les 
« hommes plus pénétrans ont besoin de pré- 
m ceptes plus élevés. 

« Beaucoup de choses dans l'Evangile pas* 
« sent notre raison , et même la choquent ; 
« nous ne les rejetons pourtant pas. Con- 
« vaincus de la faiblesse de notre^^Kteude- 
«c ment , nous savons respecter ce que nous 
m ne pouvons concevoir , quand l'association 
« de ce que nous concevons nous le fait juger 
«c supérieur à nos lumières. Tout ce qui nous 
« est nécessaire 11 savoir pour être saints, 
« nous parattclairdans l'Evangile ; qu'avons- 
« nous besoin d'entendre le reste ? Sur ce 
« point nous demeurerons ignoraus , mais 
« exempts d'erreur , et nous n'en serons pas 
« moins gens de bien ; cette humble réserve 
« elle-même est l'esprit de l'Evangile. 
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« Nous ne respectons pas précisément ce 
« livre sacré comme livre , mais comme la 
«c parole çt la vie de Jesus-Christ. Le ca- 
« ractcre de vérité , de sagesse et de sainteté 
m qui s'y trouve , apprend que cette histoire 
4c n'a pas été essentiellement altérée ( 4 ) » 
« mais il n'est pas démontré pour nous qu'elle 
« ne l'ait point été du tout. Qui: sait si les 
« choses que nous n'y comprenons pas , ne 
« sont point des fautes glissées dans le texte ? 
« Qui sait si des disciples , si fort inférieurs 
« à leur maître , l'ont bien compris et bien 
« rendu par- tout ? Nous ne décidons point 
« là-dessus , nous ne présumons pas- même , 
« et nous ne vous, proposons de conjectures 
« que parce que vous l'exigez, 

« Nous pouvons nous tromper dans nos 
«c idées , mais vous poui(«a aussi vous tromper 
« dans les vdtres. Pourquoi ne le pourriez- 
« vous pas y étant hommes î Vous, pouves 
« avoir autant de bonne foi que nous , mais 
«c TOUS n'en sauriez avoir davantage : vous 

(4 ) Où en seraient les simples fidèles , si IW 
ne pouvait savoir cela que par des discussions de 
ciitique , ou par l'autorité des pasteurs ? De quel 
front pse-t-on faire dépendre la foi de tant dfeb 
science ou de tant de soumission^ 
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«c pouvez être plus éclairés , mais vous n'êtes 
« pas infaillibles. Qui jugera doDC entre les 
« deux partis ? Sera-ce tous ? cela n'est pas 
« }uste. Bien moins sera-ce nous , qui noua 
« défions si fort de nous-mêmes. Laissons 
« donc cette décision au juge commun qui 
« nous entend ; et puisque nous sommes d'ac- 
te cord sur les règles de nos devoirs récipro- 
«c ques , supportez-nous sur le reste y oomm» 
«c nous vous supportons. Soyons hommes de 
« paix, soyons frères ; unissons - nous dans 
« Tamour de notre commun maître y dans 
« la pratique des vertus qu'il nous prescrit» 
« Voilà ce qui fait le vrai chrétien. 

« Que si vous vous obstinez à nous refuser 
« ce précieux titre après avoir tout fait pour 
« vivre fraternellement avec voiis , nous nous 
« consolerons de cette injustice , en songeant 
« que les mots ne sont pas les choses y que 
« les premiers disciples de Jésus ne prenaient 
« point le nom de chrétiens , que le martyr 
« Etienne ne le porta jamais , et que quand 
« Paul fat converti à la foi de Christ il n'y 
« avait encore aucuns chrétiens (5) sur la 
« terre «. 

(5) Ce nom leur fut donné quelques années 
tprés à Antioche^our la première fois. 
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Groyes-vous , Monsieui , qu'une oontro^ 
yerse ainsi traitée sera fort animée et fort ion* 
gne , et qu'une des parties ne sera pas bientôt 
téduite au silence quand l'autre ne voudra 
poiut disputer ? 

Si nos prosélytes sont mattres du pays où ils 
vivent , ils établiront une forme de culte aussi 
simple que leur croyance , et la religion qui 
résultera de tout cela sera la plus utile aux 
hommes par sa simplicité même. Dégagée do 
tout ce qu'ils mettent h la place des vertus , 
et n'ayant ni rites superstitieux , ni subtilités 
dans la doctrine , elle ira toute entière à soa 
vrai but, qui est la pratique de nos devoirs,' 
JaCê mots de dépôt et ^orthodpxe y seront 
sans usage ; la monotonie de certains sons 
articulés n'y sera* pas la piété ; il n'y aura 
d'impies que les mécban* ) ni de fidèles quo 
les gens de bien. 

Cette institution une fois faîte , tous seront 
obligés par les lois de s'y soumettre , parco 
qu'elle n'est point fondée sur l'autorité des 
hommes , qu'elle n'a rien qui ne soit dans 
l'ordre des lumières naturelles , qu'elle no 
contient aucun article qui ne se rapporte au 
bien de la société , et qu'elle n'est mêlée d'au* 
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W« dogme idntil. I la morale , d'aucan point 
do pare spéculation. 

Wo. prosélyte, seront- ils î«tole'ra«i pour 
«ela ? Au contraire, il, .eront toléran, par 
pn-cpe ; Us le .e„„t p,„. ,„w ne pe« 
1 être dans aucUne autrtr doctrine , pnisnu'iU 
admettront toute, le. bonne, r^U^iZ^^ 
tte s'admettent pas entre elles. c'e.t4.2iîe 
toute, cell« qui , ayant l^ntifl «uVUe.* 
négligent, font IWntiel de ce qui t iZr 
po.nt En s'attachant. eux, à CeUl e, L" 
t.el .1, Ia.„erônt le. autre, en foir* i ,«„, 
gre 1 accettoire. pourra qu'il. „« ^ rejettent 
pas : 11. les la.weront expliquer «e qu'il, „ V3t 
pliquent point , dédder ce qu'il, ne décidant 
pcmt II. lai,,e,o„t l ohaona .e. rittIZl 
formule, de fo. , ,a croyance, il, diron, » 
Admettez arec non, le, prineipe, de, devoir* 
de 1 homme et du citoyen ; du re,te , crove* 
tout «e qu'il you. plaira. Quant aut religion* 
qu, .ont e.wntiellement mauyai«, , quf por. 
tent l'homme H faire le mal, il, ne le, toW- 
»«ront pomt ; parce que cela même est con- 
tenre à la véritable tolérance , qui n'a pour 
but que la paix du genre-humain. u\tai 
tolérant ne tolère point le crime , il „c tolèf» 
«uean dognie qui rende le, homme, mechani. 
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Maintenant supposons , au contraire , qn» 
nos prosélytes soient sous la domination d'au- 
trui : comme gens de paix , ils seront soumis 
aux lois de leurs maîtres / même en matière 
de religion \ moins que cette religion ne fût 
essentiellement mauvaise ; car alors , sans 
outrager ceu« qui la professent , ils refuse* 
raient d* la professer. Ils leur diraient : Puis- 
que Di£« nous appelle à la servitude , nous 
voulons être de bons serviteurs , et vos sen- 
timens nous empêcheraient de l'être ; nous 
connaissons nos devoirs , nous les aimons , 
nous rejetons ce qui nous en détache ; c'est 
a&n devons être fidèles , que nous n'adoptons 
pas la loi de l'iniquité. 

Mais si la religion du pays est bonne en 
^^Ue-même, et que ce qu'elle a de mauvais 
9oit seulement dans des interprétations par* 
ticulières y ou dans des dogmes purement 
spéculatifs , ils s'attacheront à l'essentiel , et 
toléreront le reste , tant par respect pour les 
lois , que par amour pour la paix. Quand 
ils seront appelés à déclarer expressément 
leur croyance , ils le feront , parce qu'il ne 
faut point mentir ; ils diront au besoin leujr 
sentiment avec fermeté , même avec force ; 
ijs se 4éfç«4ront par la raison , si on les 

attaque. 
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attaque. Du reste , ils ne disputeront point 
contre leurs frères ; et y sans s'obstiner à 
Touioir les coQTaincre , ils leur resteront 
unis par la charité y ils assisteront à leurs 
assemblées , ils adopteront leurs formules ; 
et , ne se croyant pas plus infallibles qu'eux , 
ils se soumettront à i'ayis du plus grand 
nombre ^ en ce qui n'intéresse pas la cons- 
cience y et ne leur paraît pas importer au 
salut. 

Voilà le bien , me direz-vous , voyons le 
mal. Il sera dit en peu de paroles. Dieu ne 
sera plus l'orgaue de la méchanceté des hom- 
mes. La religion ne servira plus d'instrument 
à la tyrannie des gens d'église , et à la tmi- 
geance des usurpateurs ; elle ne servira plus 
qu'à rendre les croyans bons et justes : co 
ii'eft pas là le compte de ceux qui les mè- 
nent ; c'est pis pour eux que si elle ne ser- 
rait à rien. 

Ainsi donc la doctrine en. question est 
bonne au genre-humain , et mauvaise à ses 
oppresseurs. Dans quelle classe absolue la 
faut-il mettre ? J'ai dit fidèlement le pour 
et le contre ; comparez, et choisissez. 

Tout bien examiné , je crois que vous con- 
tiendrez de deux choses ; l'une que c«s 

Mélanges, Tome. IXI. C 
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bommes que je suppose , se conduiraient ea 
ceci très-coDséqueimnent à la profession de 
loi du Vicaire ; l'autre , que cette conduite 
non-seulement serait irréprochable ^ mais 
irraiment chrétienne » et qu'on aurait tort 
de refuser à ces hommes bons et pieux 1« 
nom de chrétiens , puisqu'ils le mériteraient 
parfaitement par leur conduite , et qu'ils 
seraient moins opposés , par leurs sentimens , 
à beaucoup de sectes qui le prennent et à 
qui on ne le dispute pas , que plusieurs de ces 
mêmes sectes ne sont opposées entre elles. Ce 
Be seraient pas , si Ton veut , des chrétiens 
^ la mode de S* Paul y qui était naturelle- 
ment persécutenr , et qui n'avait pas entendu 
Jiaus-CHRisT lui-même ; mais ce seraient 
des chrétiens à la mode de 4$*. Jacques , 
choisi par le mattre en personne, et qui avait 
reçu de sa propre bouche les instructions 
qu'il nous transmet. Tout ee raisonnement 
est bien simple, mais il me paraît concluant* 
Vous me demanderez peut-être comment 
on peut accorder cette doctrine ^vec celle 
d'un homme qui dit que l'eTangile est ab- 
surde et pernicieux à la société ? En avouant 
franchement que cet accord me paraît diffi- 
cile I je vous demanderai à mon tour où est 
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«etbomme qui dit que l'ËTangile est absurde 
et pernicieux ? Vos messieurs m'accusent d« 
l'avoir dit ; et où ? Dans le Contrat social^ 
au chapitre de la religion civile. Voici qui 
est singulier ! Dans ce même livre , et dans 
ce même chapitre , je pense avoir dit pré- 
cisément le contraire : je pense avoir dit qu« 
l*£vangile est sublime , et le plus fort lien 
de la société. Je ne veux pas taxer ces mes- 
sieurs de mensonge ; mais avouez que deux 
propositions si contraires dans le même livre 
et dans le même chapitre , doivent faire ubl 
tout bien extravagant. 

T4'y aurait-il point ici quelque nouvelle 
équivoque , à la faveur de laquelle on me 
rendit plus coupable ou plus fou que je ne 
^uis ? Ce mot de société présente un sens uft 
peu vague : il y a dans le moade des sociétés 
de bien des sortes , et il n'est pas impossible 
que ce qui sert à Tune nuise à l'autre. Voyons : 
la méthode favorite demes aggresseurs est tou- 
jours d'offrir avec art des idées indétermi- 
nées ; continuons , pour toute réponse , è 
tâcher de les fixer. 

Le chapitre dont je parle est destiné , 
comme on le voit par le titre , à examiner 
•omment les institutions religieuses peuvent 

C 2 
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entrer dans la constitution de TEtat. Ainsi 
ce dont il s*agit ici , n'est point de considérer 
les religiot^s comme vraies ou fausses , ni 
même comme bonnes on mauvaises en elles- 
mêmes , mais de les considérer uniquement 
par leurs rapports aux corps politiques , et 
comme parties de la législation. 

Dans cette vue l'auteur {ait voir que toutes 
les anciennes religions , sans en excepter la 
juive y furent nationales dans leur origine , 
appropriées , incorporées à l'Etat , et formant 
la base , ou du-moins fesaut partie du système 
législatif. 

Le christianisme , au contraire , est dans son. 
principe une religion universelle , qui n'a rien 
d'exclusif , rien de local , rien de propre à 
tel pays plutôt qu'à tel autre. Son divin au^ 
teur embrassant également tous les hommes 
dans sa charité sans bornes , est venu lever 
la barrière qui séparait les nations , et réunir 
tout le genre-humain dans un peuple de frères : 
car en toute nation , celui qui le craint 
et gui s* adonne à la justice y lui est 
agréable, ( 6 ) Tel est le véritable esprit 
de l'Evangile. 

(6) Act. X, 55. 
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Ceux donc qui ont youlu faire du chris-i 
tianisme une religion nationale , et Tintro- 
duire comme partie constitutive dans le 
système de la législation , ont fait par-là 
deux fautes nuisibles , Tune à la religion j 
et l'autre à TEtat. Ils se sont écartés de l'es- 
prit de J£ST7s-Christ ^ dont le règne n'est 
pas de ce monde ; et mêlant aux intérêts 
terrestres ceux de la religion , ils ont souillé 
sa pureté céleste , ils en ont fait l'arme des 
tyrans et l'instrument des persécuteurs. Ils 
n'ont pas moins blessé les saintes maximes 
de la politique, puisqu'au-lieu de simpli- 
fier la machine du gouvernement , ils l'ont 
composée ^ ils lui ont donné des ressorts 
étrangers , superflus , etTassujétissant à deux 
xnobiles differens , souvent contraires , ils ont 
causé les tiraillemens qu'on sent dans tous 
les Etats chrétiens , où l'on a fait entrer la 
religion dans le système politique. 

Le parfait christianisme est l'institution 
sociale universelle ; mais pour montrer qu'il 
n'est point un établissement politique , et 
qu'il ne concourt point aux bonnes insti- 
tutions particulières , il fallait ôter les so- 
phismes de ceux qui mêlent la religion à 
tout comme une prise avec laquelle ils s'em-^ 

C 3 
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parent de tout. Tout les établi ssemens Iiii* 
mains sont fondés sur les passions humaines^ 
et se conservent par elles : ce qui combat 
et détruit les passions n*est donc pas propre 
i fortifier ces établissemens. Comment ce qui 
détache les cœurs de la terre , nous donne* 
rait-il plus d^intérét pour ce qui s'y fait î 
comment ce qui nous occupe uniquement 
d'une autre patrie , nous attacherait-il dayane* 
tage il celle-ci ? 

Les religions nationales sont utiles à TEtat 
comme parties de sa constitution ,cela est in- 
contestable ; mais elles sont nuisibles au genre- 
humain , et même à l'Etat dans un autre sens : 
j'ai montré comment et pourquoi. 

Le christianisme ^ au contraire , rendant 
les hommes justes , modérés , amis de la paix, 
est très««7antageux 11 la société générale ; mais 
il énerve la force du ressort politique , il 
!y>mplique les mouvemens de la machine $ 
il rompt l'unité du corps moral ; et ne lui 
étant pas assez approprié , il faut qu'il dé- 
génère , ou qu'il demeure une pièce ctran-* 
gère et embarrassante. 

Voilà donc un préjudice et des inconve- 
niens des deux côtés , relativement au corps 
politique. Cependant il importe que l'Etat 
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ne soit pas sans religion , et cela importi 
par des raisons graves , sar lesquelles )*ai 
par-tout fortement insisté ; mais il vaudrait 
mieux encore n'en point avoir ^ que d'en avoHr 
une barbare et persécutante » qui , tyran» 
nisanf les loix mêmes , contrarierait les de voiife 
idu citoyen. On dirait que tout ce qui s'est ' 
passé dans Genève i mon égard , n'est fail 
que pour établir ce chapitre en exemple j 
pour prouver par ma propre histoire que j'ai 
très-bien raisonné. 

Qae doit faire un sage législateur dans cette 
alternative ? De deux choses l'une. La pre* 
snîère ^ d'établir une religion purement civile, 
dans laquelle renfermant les dogmes fondai 
tnentaux de toute bonne religion , tous let 
dogmes vraiment utiles à la société ^ soif 
universelle , soit particulière , il omette toua 
les autres qui peuvent importer à la foi » maia 
nullement au bien terrestre , unique objei 
de la législation : car , comment le mystèrcf 
de la Trinité , par exemple , peut-il concourit 
à la bonne constitution de l'Etat ? en quoi 
ses membres seront-ils meilleurs citoyens 4 
quand ils auront rejeté le mérite des bonnef 
couvres ? et que fait au lien de la sociét» 

C4 



44 LETTRES ÉCRITES 

civile , le dogme du pèche originel ? Biect 
que l» vrai christianisme soit une institution 
de paix , qui ne voit que le christianisme 
dogmatique ou thtfoiogique est, par la mul- 
titude et l'obscurité de ses dogmes , suf« 
tout par Tobligation de les admettre , un 
champ de bataille toujours ouvert entre le# 
hommes ^ et cela sans qu'à force d*int»r-* 
prétations et de décisions , on puisse pré- 
venir de nouvelles disputes sur les décisionr 
ttiémes ? 

L'autre expédient est de laisser le chris- 
tianisme tel qu'il est dans son véritable 
esprit , libre , de'gagé de tout lien de chair, 
sans autre obligation que celle de la cons- 
cience y sans autre gène dans les dogmes que 
les moeurs «t les lois. La religion chrétienne 
est , par la pureté de sa morale , toujours 
bonne et saine dans l'Etat , pourvu qu'on 
n'en fasse pas une partie de sa constitution , 
pourvu qu'elle y soit admise uniquement 
comme religion , sentiment , opinion , 
croyance ; mais comme loi politique , le 
christianisme dogmatique est un mauvais 
établissement. 

Telle est , monsieur , Ta plus forte censé- 
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quence qu*oa puisse tirer de ce chapitre , où , 
bien loin de taxer \^pur Evangile^^ 7 ) d^ctre 
pernicieux à la société , Je le trouve , en 
quelque sorte , trop sociable , embrassant 
trop tout le genre-humain pour une légis^ 
lation qui doit être exclusive ; inspirant Thu- 
manité plutôt que le patriotisme , et ten- 
dant à former des hommes plutôt que des 
citoyens. ( 8 ) Si je me suis trompé, j'ai fait 
une erreur en politique ; mais oii est mon 
impiété ? 

La science du salut et celle du gouver- 
nement sont très-différentes : vouloir que la 

( 7 ) Lettres écrites de la campagne , p. 3o. 

(8) C'est merveille de voir l'assortiment de 
beaux sentimens qu'on va nous entassant dans les 
livres; il ne faut pour cela que des mots, et le» 
vertus en papier ne coûtent guère : mais elles ne 
s'agencent pas tout-à-fait ainsi dans le cœur de 
l'homme , et il y a loin des peintures aux réa- 
lités. Le patriotisme et rhumanité sont, par exem- 
ple, deux vertus incompatibles dans leur énergie, 
et sur-tout chez un peuple entier. Le législateur 
qui \g^ voudra toutes deux, n'obtiendra ni J'une 
ni l'autre : cet accord ne s'est jamais va ; il na 
se verra jamais , parce qu'il est contraire à la 
nature, et qu'on ne peut donner deux objets à la 
même passion, 

C 5 
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première embrasse tout , est un fanatisme die 
petit esprit ; o*est penser comme les alchi- 
mistes , qui dans Tart de faire de l'or , voient 
aussi la médecine universelle ; ou comme 
les mahométans , qui prétendent trouver 
foutes les sciences dans rXlcoran. La doc- 
trine de l'Evangile n'a qu'un objet , c'est 
d'appeler et sauver tous les hommes ; leur 
liberté , leur bien-être ici-bas n'y entre pour 
rien , Jésus l'a dit mille fois. Mêler ^ cet 
objet des vues terrestres , c'est altérer sa sim« 
plicité sublime , c'est souiller sa sainteté par 
des intérêts humains : c'est eela qui est vrai- 
ment une impiété. 

Ces distinctions sont de tous temps éta-» 
blies ; on ne les a confondues que pour moi 
seul. En étant des institutions nationales la 
religion chrétienne , je rétablis la meilleure 
pour le genreJiumain. L'auteur de l'Esprit 
des lois a fait plus ; il a dit que la musuU 
mane était la meilleure pour les contrées 
asiatiques. Il raisonnait en politique , et moî 
aussi. Dans quel pays a-t-on cherché que- 
relle , je ne dis pas à l'auteur , mais au 
livre ? ( 9 ) pourquoi donc suis-Je coupable, 
ou pourquoi ne letait-il pas ? 

(9) ^ est boB de remarqvier ^ue le livre de 
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Voilà , monsieur , comment par des ex4 
traits fidèles , un critique équitable parvient 
^connaître les vrais sentimens d'un auteur, 
et le dessein dans lequel il a composé son 
livre* Qu'on examine tons les miens par cetta 
méthode , je ne crains point les jugemcns 
que tout honnête homme en pourra porter. 
Mais ce n'est pas ainsi que ces messieurs s'y 
prennent ; ils n'ont garde y ils n'y trouveraient 
pas ce qu'ils cherchent. Dans le projet de 
me rendre coupable à tout prix y ils écar- 
tent le vrai but de l'ouvrage ; ils lui donnent 
pour but chaque erreur , chaque n^i^ligenco 
échappée à l'auteur : et si par hasard il laissa 
un passage équivoque ^ ils ne manquent pal 
de l'interpréter dans le sens qui n'est pas lo 
sien. Sur un grand champ couvert d'un» 
moisson fertile , ils vont triant avec soin 
quelques mauvaises plantes , pour accusei 
celui qifi / l'a semé d'être un empoisonneur. 

Mes propositions ne pouvaient faire aucua 
mal à leur place: elles étaient vraies y utiles ^ 

l'Esprit des lois fut imprimé pour la première foie 
à Genève , sans que les scholarques y trouvassent 
rien à reprendre , et que ce fut un pasteur qui 
«orrigea l'édition. 

Ce 
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lionnétes , dans le sens que je leur donnait; 
Ce sont leurs falsifications , leurs subrep- 
tions , leurs interprétations frauduleuses qui 
les rendent punissables : il faut les brûler 
dans leurs libres , et les couronner dans les 
miens. 

Combien de fois les auteurs diffaniés et lo 
public indigné n'ont-ils pas réclamé contre 
cette manière odieuse de déchiqueter ua 
ouvrage , d*en défigurer toutes les parties ,d'ete 
juger sur des lambeaux enlevés çà et là aix 
choix d*un accusateur infidèle , qui produit 
le mal Lui-même en le détachant du biea 
qui le corrige et l'explique , en détorquant 
par-tout le vrai sens ? Qu'on juge la Bruyère 
ouIaRochefoucauld^ux^àts maximes isolées , 
à la bonne heure; encore sera-t-il juste do 
comparer et de compter. Mais dans un liv ro 
de raisonnement ^combien de sens divers ne 
peut pas avoir la même proposition , selon 
la manière dont l'auteur l'emploie , et dont 
il la fait envisager? Il n'y a peut-être pat 
une de celles qu'on m'impute , à laquelle , 
au lieu oii je l'ai mise , la page qui préeèdo 
ou celle qui suit ne serve de réponse, et que 
je n'aie prise en un sens différent d# celui 
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que lui donnent mes accusateurs. Vous verres 
avant la un de ces lettres , des preuves de cela 
qui vous surprendront. 

Mais quUl y ait des propositions fausses ^ 
rëprëhensibles , blâmables en elles-mêmes , cela 
sufiît-il pour rendre un livre pernicieux ? Ua 
bon livre n'est pas celui qui ne contient riea 
de mauvais ou rien qu*on puisse interpréter 
en mal ; autrement il n*y aurait point de bons 
livres : mais un bon livre est celui qui con- 
tient plus de bonnes choses que de mauvaises ; 
un bon livre est celui dont l'effet total est 
de mener au bien , malgré le mal qui peut 
»y trouver. Hé , que serait-ce , mon Dieu ! 
•i dans un grand ouvrage y plein de véritét 
utiles, <ie leçons d'humanité, de piété, do 
vertu , il était permis d*aller cherchant aveo 
une maligne exactitude toutes les erreurs^ 
toutes les propositions équivoques, suspectes^ 
ou inconsidérées , toutes les inconséquences 
qui peuvent échapper dans le détail à un. 
auteur surchargé de sa matière , accablé des 
nombreuses idées qu'elle lui suggère, distrait 
des unes par les autres , et qui peut à peine 
assembler dans sa tète toutes les parties de 
son vaste plan ? s'il étai-t permis de faire un 
amas de toutes ses fautes j de les aggraver 
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les unes par les autres en rapprochant e« 
qui est épars , en liant ce qui est isolé; 
puis, taisant la multitude de choses bonnes 
et louables qui les démentent , qui les 
expliquent , qui les rachètent , qui mon- 
trent le Trai but de l'auteur , de donner cet 
affreux recueil pour celui de ses principes ^ 
d'avancer que c*est là le résumé de ses vrais 
•entimtns ^ et de le )uger sur un pareil extrait , 
dans quel désert faudrait-il fuir , dans quel 
antre faudrait - il se cacher pour échapper 
aux poursuites de pareils hommes , qui , 
sous l'apparence du mal , puniraient pour 
rien le cœur ^ les intentions , la droiture 
pQr*tout éyidente , et traiteraient la faute la 
plus légère et la plus involontaire comme le 
crime d'un scélérat ? Y a*t-il un seul liyre 
au monde , quelque Trai , quelque bon ^ 
quelque excellent qu'il puisse être , qui pût 
échapper à cette infâme inquisition \ Non , 
Monsieur , il n'y en a pas un, pas un seul, 
non pas l'éyangile même : car le mal qui n'y 
serait pas , ils sauraient l'y mettre par leurs 
extraits infidèles, par leurs fausses inter- 
prétations. 

Nous vous déférons , oseraient-ils dire; 
Mn liprc scandaleux ^ téméraire , impi$^ 
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dont la morale est éC enrichir le riche , et 
de dépouiller le paupre, (lo) £ apprendre 
Mux enfane à renier leur mère et leurs 
yrères , (ii) de s'emparer sans scrupule du 
bien d^ autrui ^ (12) de n instruire point les 
méchani , de peur quHls ne se corrigent et 
quUs ne soient pardonnes , (i3) de haïr 
père y mère , femme ^ enfans^ tous ses 
proches ; (14) un liin'e oh Von souffle par* 
tout le feu de la discorde , (i5) oh Von 
se vante S armer le fils contre le père^ (16) 
les parens Tun contre Vautre ; (17) les 
domestiques contre leurs maîtres , (18) of* 
Von approuve la violation des lois , (19) 
oh Von impose en depoir la persécution , 
(ao) oh pour porter les peuples au brigand 
doge j on fait du bonheur éternel le prix 

(10) Math. XIII > 12. Luc XIX, a6. 

(11) Math. Xn , 48. Marc III , 33. 
(la) Marc XI, â. Luc XIX, 3o. 

( i3) Marc IV , la. Jean XII , 40. 

(14) Luc XIV, a6. 

( i5) Matth. X, 34. Luc XII , 5i , Sx 

( 16 ) Matth. X , 35. Luc XII , 55. 

(i7)Ibid. 

(18) Matth. X, 36. 

(19) Matth. XII, a et seq. 
(ao) LueXIV,a5. 
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iie la fotce et la conquête des hommes 
violens (21). 

Figurez-vous une ame infernale analysant 
ainsi tout l'évangile , formant de cette calom- 
nieuse analyse , sous le nom de profession 
de foi évangélique , un écrit qui ferait 
horreur , et les dévots pharisiens prônant 
cet écrit d*un air de triomphe comme Tabrégé 
des leçons de Jésus - Christ. Voilà pour- 
tant iusqu'où peut mener cette indigne 
méthode. Quiconque aura lu mes livres, et 
lira les imputations de ceux qui m'accusent , 
qui me jugent, qui me condamnent, qui me 
poursuivent , verra que c'est ainsi que tous 
m*ont traité. 

Je crois vous avoir prouvé que ces mes- 
sieurs ne m'ont pas jugé selon la raison ; 
j'ai maintenant à vous prouver qu'ils ne m'ont 
pas jugé selon les lois : mais laissez - moi 
reprendre un instant haleine. A quels tristes 
essaismevois-je réduit à mon âge? Devais-je 
apprendre si tard à faire mon apologie ? 
Etait-ce la peine de commencer ? 

<2i) Matth. XI, la. 
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SECONDE LETTRE. 



J'ai supposé, Monsieur, dans ma précé- 
dente lettre y que j*avais commis en effet 
contre la foi les erreurs dont on m'accuse, 
et i*ai fait voir que ces erreurs n'étant point 
nuisibles à la société , n'étoient pas punis- 
sables devant la iuhtice humaine. Dieu s'est 
réservé sa propre défense , et le châtiment 
des fautes qui n'offensent que lui. C^est ua 
sacrilège à. des hommes de se faire les ven- 
geurs de la divinité , comme si leur protection 
lui était nécesssaire. Les magistrats , les rois, 
n'ont aucune autorité sur les amen ; et pourvu 
qu*oa soit fidèle aux lois de la société dans 
ce monde, ce n'est point «i euT de se mêler 
de ce qu'on deviendra dans l'autre, où ils 
n*ont aucune inspection. Si l'on perdait co 
principe de vue , les lois faites pour le bon- 
heur du genre-humaiu en seraient bietitôt 
le tourment ; et , sous leur inquisitiou 
terrible , les hommes , iugés par leur foi 
plus que par leurs œuvres , seraient tous à 
la merci de quiconque voudrait les opprimer. 
Si les lois n'ont nulle autorité sur les 
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sentimens des hommes en ce qui tient uni-' 
quement a la religioa, elles n'en ont point 
hoa plus en cette partie sur les écrits où. 
Ton manifeste ces sentimens. Si les auteurs 
de oes écrits sont punissables , ce n'est 
3ami^ précisément pour avoir enseigné 
l'erreur , puisque la loi ni ses ministres no 
jugent pas de ce qui n*est précisément 
qu'une erreur. L'auteur des lettres écrites 
de la campagne paratt conremr de ce prin- 
cipe (i). Peut-être même, en accordant que 
la politique et la philosophie pourront êou^ 
tenir la liberté de tout écrire , le pousse- 
rait-il trop loin (2). Ce n'est pas ca que j» 
yeux examiner ici. 

Mais yoici comment vos messieurs et lui 
tournent la cÉose pour autoriser le jugement 
rendu contre mes livres et contre moi. Ils 
me jugent moins comme chrétien que comme 
citoyen ; ils me regardent moin s comme impie 
envers Dixu que comme rebèle aux lois; 
ils voient moins en moi le péché que le crime , 

( 1 ) A cet égard ^ dit-il , page 22 , je retrouve asse{ 
me» maximes dans celles des représentations; et pags 
39 , il regarde comme incontestable que personne nt 
feut être poursuivi pour ses idées sur la reUgion^ 

(a) P. 3o. 
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«t Thériésie que la détobéissancei^ J'aî , selou 
eux , attaqué la religion de l'Etat ; ^ai donc 
encouru la peine portée par la loi contro 
ceux qui l'attaquent. Voilà, je crois , lesen» 
de ce qu'ils ont dit d'intelligible pour justi- 
fier leur procédé. 

Je ne vois à cela que trois petites diffîcultéis; 
X«a première , de sayoir quelle est cette religion 
d« l'Etat; la seconde de montrer comment 
je l'ai attaquée ; la troisième , de trouver cett* 
loi selon laquelle j'ai été jugé. 

Qu'est-ce que la religion de TEtat ? c'est 
la- sainte réformation érangélique. Voilà , 
•ans contredit , des mots bien sonnans. Mail 
qu'est-ce à Genève aujourd'hui , que la sainte 
véformation évangelique ? Le sauriez-vons , 
lionsieur^ par hazard? en ce cas je vont 
en félicite. Quant à moi , je l'ignore. J'avais 
cm le savoir ci>devant; mais je me trompait 
ainsi que bien d'autres , plus savans que moi 
mr tout autre point , et non moins ignorant 
tur celui-là. 

Quand les réformateurs se détachèrent de 
relise romaine , ils l'accusèrent d'erreur; 
•t pour corriger cette erreur dans sa source ,' 
Ils donnèrent à l'écriture un autre sens que 
celui que l'église lui donnait. On leur demanda 
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de quelle autorité ils s^écartaient ainsi de la 
doctrine reçue; ils dirent que c'était de leur 
autorité propre, de celle de leur raison. Ils 
dirent que le sens de la bible étant intelli- 
gible et clair à tous les hommes en ce qui 
était du salut , chacun était juge compétent 
de la doctrine , et pouvait interpréter là 
bible, qui en est la règle, selon son esprit 
particulier ; que tous s'accorderaient ainsi 
«ur les choses essentielles; et que celles sur 
lesquelles ils ne pourraient s'accorder , no 
l'étaient point. 

Voilà donc l'esprit particulier établi pour 
unique interprête de l'Ecriture; voilà l'auto- 
•TÏté de l'église rejetée : voilà chacun mis pour 
la doctrine sous sa propre iurisdiction. Tel» 
«ont les deux points fondamentaux de la ré- 
forme : reconnaîti-e la Bible pour règle de sa 
croyance^ et n'admettre d'antre interprète 
du sens de la Bible que soi. Ces deux points 
combinés forment le principe sur lequel les 
chrétiens réformés se sont séparés deTEgliso 
romaine, et ils ne pouvaient motnsfaire sans 
tombercn contradiction : car quelle autorité 
interprétative auraient-ils pu se réserver, après 
avoir rejeté celle du corps de l'Eglise? 

Mais y dira-t-on, comment , sur un tel 
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Aruicîpe , les réformés ont-ils pa se réunir ? 
Comment , roulant avoir chacun leur façon 
de penser , ont-ils fait corps contre l'Eglise 
catholique ? Ils le devaient faire : ils se réu- 
xûssaient en ceci , que tous reconnaissaient 
chacun d'eux comme juge eompétent pour- 
lui-mcme.Ils toléraient , et ils devaient tolérer 
toutes les interprétations hors une , savoir 
celle qui ôte la liberté dès interprétations. Or 
cette unique interprétation qu'ils rejetaient , 
était celle des catholiques. Ils devaient donc 
proscrire de concert Rome seule, qui les 
proscrivait également tous. La diversité mémA 
de leurs façons de penser sur tout le reste, 
^tàit le lien commun qui les unissait. C'étaient 
autant de petits Etats liguéscontre unegrande 
puissance , et dont la confédération générale 
li'ôtait rien à l'indépendance de chacun. 

Yoilà comment la réformation évangéliqu^ 
s'est établie , et voilà comment elle doit se 
conserver. Il est bien vrai que la doctrine du 
plus grand nombre peut être proposée à tous , 
comme la plus probable ou la plus autorisée. 
Le souverain peut même la rédiger en for- 
mule , et la prescrire à ceux qu'il charge 
d'enseigner , parce qu'il faut quelque ordre , 
quelque règle dans les instructions publiques; 
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et qu'au fond Ton ne gène en ceci la liberté 
de personne ) puisque nul n'est forcé d'en- 
•eigner malgré lui : mais il ne s'ensuit pas 
de-là que les particuliers soient obligés d'ad- 
mettre précisément ces interprétations qu'on 
leur donne et cette doctrine qu'on leur en- 
seigne. Chacun en den^eure seul )uge pour lui- 
même , et ne reconnaît en cela d'autre autorité 
que la sienne propre. Les bonnes instructions 
doivent moins fixer le choix que nous devons 
faire , que nous mettre en état de bienehoisir. 
Tel est le véritable esprit de la réformation ; 
tel en est le vrai fondement. La raison parti- 
culière y prononce , en tirant la foi de la règl# 
commune qu'elle établit , savoir, l'Evangile; 
et il est tellement de l'essence de la raisoa 
d'être libre , que quand elle voudrait s*as8er<« 
Tir à l'autorité , cela ne dépendrait pas d'elle.' 
Portez la moindre atteinte à ce principe, et 
tout révaagélisme croule à l'instant. Qu'on 
me prouve aujourd'hui qu'en matière de fol 
je suis obligé de me soumettre aux décisions 
dé quelqu'un , dès demain je me fais catho« 
lique^ et tout homme conséquent et vrai fera 
comme moi. ' 

Or la libre interprétation de l'Ecriture em** 
l^orte non-seulement le droit d'en expliquer 
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les passages , chacun selon son sens particulier^ 
mais celui de rester dans le doute sur ceux 
qu'on trouve douteux , et celui de ne pas 
comprendre ceux qu'on trou ve incompréhen- 
sibles. Voilà le droit de chaque fidèle , droit 
sur lequel ni les pasteurs ni les magistrats 
n'ont rien à voir. Pourvu qu'on respecte la 
Bible et qu'on s'accorde sur les points capi- 
taux , on vit selon la réformation évangéli* 
que. Le serment des bourgeois de Genèy« 
n'emporte rien de plus que cela. 

Or je vois déjà vos docteurs triompher sur 
ces points capitaux , et prétendre que je m'en 
éearte. Doucement , Messieurs , de grâce; C9 
ii*est pas encore de moi qu'il s'agit , c'est dei 
tous; Sachons d'abord quels sont , selon vous , 
ces points capitaux; sachons quel droit vous 
ave« de me contraindre à les v6ir où je ne les 
vois pas , et oiî peut- être vous ne les voyez 
pas vous-mêmes. N'oublies points s'il vou9 
plait , que me donner vos décisions pour 
lois , c'est vous' écarter de la sainte réforma- 
tion évangélique , c'est en écarter les vrais 
fondemens ; c'est vous qui , par la loi y mérites 
punitiotr. 

Soit que Ton considère l'état politique do 
Yotre république lorsque la réfornuation fut 
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instituée» soit que Ton pèse les termes d» 
Tos anciens édits par rapport à la religion 
qu'ils prescrivent , on voit que la réforma-* 
tion est par-tout mine en opposition avec 
r£glise romaine , et que les lois n'ont pour 
objet que d'abjurer les principes et le culte de 
celle-ci , destructifs de la liberté dans tous 
les sens. 

Dans cette position particulière l'Etat n'exis- 
tait, pour ainsi dire, que par la séparation 
des deux Eglises , et la république était anéan- 
tie si le papisme reprenait le dessus. Ainsi la 
loi qui fixait le culte évangélique , n*y con-> 
sidérait que l'abolition du culte romaiu. C'est 
ce qu'attestent les invectives , même indé- 
centes y qu'on voit contre celui-ci dans vos 
premières ordonnances, et qu'on a sagement 
retranchées dans la suite, quand le même 
danger n'existait plus : c'est ce qu'atteste aussi 
le seraient du consistoire , lequel consiste uni- 
quement à empêcher toutes idolâtries ^ blas^ 
phêmes , dissolutions , et autres choses con* 
treçenantes à f honneur de Die u et à la réfor^ 
mation de V Evangile, Tels sont les termes de 
Tordonnance passée en 1662. Dans la revue 
de la même ordonnance en 1676, on mit 
à la tête du serment , de veiller sur toufscan-* 

dales / 
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lAaIes ; ( 3 ) ce qui montre que dans la pre- 
mière formule du serment on n'avait pour 
objet que la séparation de l'Eglise romaine. 
l>ans la suite on pourrut encore à la police; 
cela est naturel quand un établissement com- 
mence à prendre de la consistance : mais 
enfin dans l'une et dans l'autre leçons , ni 
dans aucun serment de magistrats , de bour- 
geois , de ministres, il n'est question ni 
d'erreur, ni d'hérésie. Loin que ce fût là 
l'objet de la réformation ni des lots , c'eût été 
se mettre en contradiction avec soi-même. 
Ainsi vos édits n'ont fixé sous ce mot de réfor-» 
mation que les points controversés avec l'E- 
glise romaine. 

Je sais que votre histoire , et celle en général 
delà réforme , est pleine de faits qui montrent 
une inquisition très-sévère, et que , de persé- 
cutés, les réformateurs devinrent bientôt 
persécuteurs : mais ce contraste , si choquant 
dans toute l'histoire du christianisme , ne 
prouve autre chose dans la nôtre que l'in- 
conséquence des hommes et l'empire des 
passions sur la raison. A force de disputer 
contre le clergé catholique , le clergé protestant 

(3) Ordonn. ecclés. tir. UI, art. LXXV. 
Mélanges. Tome III. D 
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prit Tesprit disputeur tt pointilleux. Il voulait 
toutdécider y tout régler, prononcer sur tout ; 
chacun proposait modestementson sentiment 
pour loi suprême 2i tous les autres : ce n'était 
pas le moyen de yivre en paix. Calvin , sans 
doute, était un grand-homme; mais enfin 
c'était un homme , et , qui pis est, un théo- 
logien : il avait d'ailleurs tout l'orgueil du 
génie qui sent sa supériorité, et qui s'indigne 
qu'on la lui dispute : la plupart de ses collé* 
gués étaient dans le même cas; tous en cela 
d'autant plus coupabies^ , qu'ils étaient plus 
inoonséquens. 

Aussi, quelle prise n'ont-ils pas donnée ea 
ce point aux catholiques , et quelle pitié n*est« 
ce pas de yoir dans leurs^ défenses ces savans 
hommes, ces esprits éclairés qui raisonnaient 
si bien sur tout autre article , déraisonner si 
sottement sur celui-là? Ces contradictions ne 
prouvaient cependant autre chose, sinon 
qu'ils suivaient bien plus leurs passions que 
leurs principes. Leur dure orthodoxie était 
elle-même une hérésie. C'était bien là l'esprit 
des réformateurs, mais ce n'était pas celui de 
la réformation. 

La religion protestante est tolérante par 
principe , elle est tolérante essentiellement ; 
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elle l'est autant qu'il est possible de l'être ; 
puisque le seul dogme qu'elle ne tolère pas 
est celui de l'intolérance. Voilà Tinsurmon- 
table barrière qui nous sépare des catholiques ^ 
et qui réunit les autres communions entre 
elles : chacune regarde bien les autres comme 
étant dans Terreur; mais nulle ne regarde ou 
ne doit regarder cette erreur comme un obs- 
tacle au salut (4). 

JLes réformés de nos )>ours , du-moins les 
ministres , ne connaissent ou n'aiment plus 
leur religion. S'ils l'avaient connue et aimée, 
à la publication de mon livre , ils auraient 
poussé de concert un cri de joie , ils se seraient 
tous unis avec moi y qui n'attaquais que leurs 
adversaires; mais ils aiment mieux abandon- 
ner leur propre cause, que de soutenir la 
mienne : avec leur ton risîblement arrogant , 
avec leur rage de chicane et d'intolérance, 

(4) De toutes les sectes du christianisise la 
luthérienne me parait la plus inconséquente Elle 
a réuni comme à plaisir contre elle seule toutes 
les objections qu'elles se font Tune à Tautre. Elle 
est en particulier intolérante comme TEglise ro- 
maine ; mais le grand argument de celle-ci lui 
manque : elle est intolérante sans savoir pour^ 
quoi. 

P a 
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ils ne savent plus ce qu'ils croient , ni ce qu'il» 
veulent ^ ni ce qu'ils disent. Je ne les vois plus 
que comme de mauvais valets des prêtres , 
qui les servent moins par amour pour eux 
que par haine contre moi (5). Quand ils 
auront bien disputé , bien chamaillé , bîea 
ergoté , bien prononcé , tout an fort de leur 
petit triomphe y le clergé romain , qui main- 
tenant rit et les laisse faire , viendra les chasser 
armé d*àrgumens ad hominem sans réplique ; 
et les battant de leurs propres armes , il leur 
dira : Cela va bien; mais à présent ôtei-vous 
de-Ià , médians intrus que vous êtes , vous 
n^atfez travaillé que poumous. Je reviens à 
mon sujet. 

L'Eglise de Genève n'a donc et ne doit 
avoir y comme réformée ', aucune profession 
de foi précise , articulée y et commune à tous 
ses membres. Si l'on voulait en avoir une , 
en cela même on blesserait la liberté évangé-< 

(5 ) Il est assez superflu , je crois , d'avertir que 
j'excepte ici mon pasteur, et ceux qui, sur ce 
point , pensent comme lui. 

J'ai appris depuis cette note à n'excepter per- 
sonne ; mais je la laisse selon ma promesse , pour 
l'iBStruction de tout honnête homme qui peut 
être tenté de louei; des gens d'église. 
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lîque, on renoncerait au principe delà rëfor- 
mation; on violerait la loi de l'Etat. Toutcy 
les Eglises protestantes qui ont dressé des 
formules de professions de foi , tous lestynodes 
qui ont déterminé des points de doctrine , 
n'ont voulu que prescrire aux pasteurs celle 
qu'ils devaient enseigner , et cela était bon 
çt convenable. Mais si ces Eglises et ces synodes 
ont prétendu faire plus par ces formules , et 
prescrire aux fidèles ce qu'il» devaient croire; 
alors , par de telles décisions , ces assemblées 
n'ont prouvé autre chose , sinon qu'elles 
ignoraient leur propre religion. 

L'église de Genève paraissait depuis longa^ 
temps s'écarter moins que les autres du véri- 
table esprit du christianisme, et c'est sur 
cette trompeuse apparence que j'honorai ses 
pasteurs d'éloges dont )e les croyais dignes ; 
car mon intention n'était assurément pas 
d'abuser le public. Mais qui peut voir aujour- 
d'hui ces mêmes ministres , jadis si coulans 
et devenus tout->à-coup &i rigides , chicaner 
sur Torthodoxie d'un laïc , et laisser la 
leur dans une si scandaleuse incertitude ? Ou 
leur demandé si j£SUS<-CaRi&T est Dieu , ils 
n'osent répoudre: on leur demande qucH 
mystères ils adia«ttetit, il» n'osent répondre* 

D ^ 
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Sur quoi donc répondront-ils , et qn«I# 
seront les articles fond«inentaui[ , diffevens 
des uiiens , sur lesquels ils yeulent qu'on 
se décide , si Geux->là n*y sont pas coïnpris ? 

Un philosophe }ette sur eux un coup<- 
d'œil rapide ; il les pénètre, il les voit ariens » 
sociniens : il le dit , et pense leur faire hon- 
neur ; mais il ne voit pas qu'il expose leitr 
intérêt temporel , la seule chose qui géné« 
ralement décide ici -bas de la foi des hommes. 

Aussi-tôt alarmés , effrayés , ils s'assem- 
blent, ils discutent, ils s'agitent, ils nesarent 
^ quel saint se vouer : et après force oon« 
sultations , (6) délibérations, conférenctrs , le 
tout aboutit à un amphigouri oii l'on ne dit 
ni oui ni non , et auquel il est aussi peu 
passible de rien comprendre qu'aux deux 
plaidoyers de Rabelais ( 7 ). La doctrine 
orthodoxe u'est-elle pas bien claire ^ et ue la 
Voilà-t-il pas en'^e sûres mains ? 

Cependant , parce quNin d'entre enx coin- 

(6) Quand on est bien décidé sur ce qu'on croit, 
disait à ce sujet un journaliste , une profession dt 
foi doit être bientôt faite, 

(7) Il y aurait peut-être eu quelque embarms 
à s'expliquer plus clairement sans être obligés de 
se rétracter sur certaines choses* 
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pilant force plaisanteries scolastiques austi 

liénigaes quV'légantes y pour juger mon 

christianisme, ne craint pas d'abjurer Le sien; 

tout charmés du savoir de leur confrère, et 

$ur-tout de sa logique , ils avouent son 

docte ouvrage , et l'en remercient par une 

députation. Ce sont en vérité de singulières 

gens que messieurs vos ministres ! on ne sait 

ni ce qu'ils croient, ni ce qu'ils ne «roîent 

pas; on ne sait pas méme.ce qu*ils font sem-« 

blant de croire : leur seule manière d'établir 

leur foi est d'attaquer celle des autres ; ils 

font comme les jésuites , qui , dit-on , forçaient 

tout le monde à signer la constitution, sans 

vouloir la signer eux-mêmes, jku-lieu de 

s'expliquer sur la doctrine qu'on leur impute , 

ils pensent donner le change aux autres églises^ 

en cherchant querelle à leur propre défenseur; 

ils veulent prouver, par leur ingratitude , 

qu'ils n'avaient pas hesoin de mes soins , et 

croient se montrer assez orthodoxes en se 

montrant persécuteurs. 

De tout ceci je conclus qu'il n'est pas aisé 
de dire en quoi consiste à Genève aujourd'hui 
la sainte réforma tion. Tout ce qu'on peut 
jivancer de certain sur cet article , est qu'elle 
doit consister principalement à rejeter let 
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points contestés à TËglise romaine par lés 
premiers réformateurs , et sur-tout par Calt^in. 
C'est-là l'esprit de votre institution ; c'est 
par-là que vous êtes un peuple libre, et c'est 
par ce côté seul que la religion fait chez tous 
partie de la loi de l'Etat. 

De cette première question, )e passe à Isr 
seconde , et )e dis : dans un livre où la vérité , 
l'utilibé, la nécessité de la religion en générai 
est établie avec la plus grande force, où, sans 
donner aucune exclusion (8) , l'auteur pré^- 
fère la religion chrétienne à tout autre culte , 
et la réformation évangélique à toute autre 
secte , comment se peut-il que cette mémo 
réformation soit attaquée ? Cela paraît difficile 
à concevoir. Voyons cependant. 

J'ai prouvé ci-devant en général , et je 
prouverai plus en dét<kil ci-après > qu'il n'est 
pas vrai que le christianisme soit attaqué dans 
mon livre. Or, lorsque les principes communs 
ne sont pas attaqués , ou ne peut attaquer en 
particulier aucune secte que de deux manières \ 
savoir ^ indirectement ^ en soutenant les 

( 8 ) J'exhorte tout lecteur équitable à relire e«. 
peser dans rErnile ce qui suit immédiatement la 
profession de foi du Yicaire , et où je reprends I» 
parole. 
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•clogtnes distinctifs de ses adversaires ; ou 
d-irectement , en attaquant les siens. 

Mais comment aurais-je soutenu les dogmeâ 
distinctifs des catholiques , puisqu*au con- 
traire ce sont les seuls que j'aie attaqués ^ 
et puisque c'est cette attaque même qui a 
soulevé contre moi le parti catholique , sanf^ 
lequel il est sûr que les protestans n'auraient 
xien dit ? Voilà , je l'avoue , une des choses 
les plus étranges dont on ait jamais oui 
parler ; mais elle n'en est pas moins vraie. 
Je suis confesseur de la foi protestante 1^ 
Paris , et c'est pour cela que je le suis encore 
à Genève. 

£t comment aurais-je attaque les dogmes 
distinctifs des protestans , puisqu'au contraire 
ce sont ceux que j'ai soutenus avec le plus 
de force ^ puisque je n'ai cessé d'insister sur 
l'autorité de la raison en matière de foî^ sur 
la libre interprétation des Écritures , sur la 
tolérance évangélique, et sur l'obéissance aux 
lois, même en matière de culte; tous dogmes 
di&tioctifs et.radicaux de l'Eglise réformée, et 
sans lesquels , loin d'être solidement établie^ 
elle ne pourrait pas même exister. 

Il j a plus: voyez quelle force la forma 
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même de l'ouvrage ajoute aux argumens en 
faveur des réformés. C'est un prêtre catholi- 
que qui parle , et oe pi^étre n*est ni un impie 
ni un libertin : c'est un homme croyant e^ 
pieux j plein de candeur , de droiture; et^ 
malgré ses difficultés , ses objeQjiTons , ses 
4outes , nourrissant au fond de ton éœur le 
plus vrai respect pour le culte qu'il professe : 
un homme qui , dans les épancbemens les plu» 
intimes , déclare qu'appelé dans ce culte a a 
service de l'Eglise, il y remplit avec toqte 
l'exactitude possible les soins qui lui sont 
prescrits ; que sa conscienpe lui reprocherait 
d'y manquer volontairement dans la moindre 
chose ; que dans le mystère qui choque le plus 
sa raison, il se recueille au moment de la 
consécration , pour la faire avec toutes \eê 
dispositions qu'exigent l'Eglise et la grandeur 
du sacrement; qu'il prononce avec respect 
les mots sacrameutaux , qu'il donne h leur effet 
toute la foi qui dépend de lui, et que, quoi 
qu'il en soit de ce mystère inconceyable , il 
ne craint pas qu'au jour du jugement il soit 
puni pour l'avoir jamais profané dans son 
cœur. 

Toil) Comment parle et pense cet homme 
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T^nérable , Traim«nt boa , sage , yiaîment 
ehrëtiea , et le catholique le plus sincàfe qui 
peut-être ait jamais existé. 

Ecoutes toutefois ce que dit ce vertueux 
prêtre à un jeune homme protestant qui 
8*était fait catholique, et auquel il donne des 
conseils. « Retournez dans votre patrie ^repre- 
« nez la religion de vos pères , suivez-la dans 
« la sincérité de votre cœur , et ne la quittes 
« plus; elle est très-simple et très-sainte; je 
« la crois , de toutes les religions qui sont 
« sur la terre 9 celle dont la morale est la plus 
« pure, et dont la raison se contente lé 

• mieuT. 

Il ajoute un moment après. «< Quand vous 
« voudrez écouter votre conscience , mill» 
« obstacles vainsdisparaitrontàsa voix. Voué 
« sentirez que dans l'incertitude où nous 
m sommes y c*est une inexcusable présomp-i 
« tioQ de professer une autre religion que 

* celle où l'on est né, et une fausseté de né 

# pas pratiquer sincèrement celle qu'on pro^' 
« fesse. Si l'on s'égare , on s'ôte une grande 
« excuse an tribunal du souverain juge. N« 
« pardonn«ra»t-il pas plutôt l'erreur où Ton 
« fut nourri , quo celle qu'on osa choisij soi* 
« même ? 
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Quelques pages auparavant, il avait dît: 
« si j'avais des protestans à mon voisinago 
« ou dans ma paroisse, je ne les distingue- 
«c rais pas de mes paroissiens en ce qui tient 
« à la charité chrétienne ; je les porterais tous 
4c également à s'entrc-aimer , à se regarder 
•c comme frères, à respecter toutes les reli- 
re gioDS , et à vivre en panx chacun dans la 
«c sienne. Je pense que solliciter quelqu'ua 
« de quHter celle où il est né , c'est le solli- 
f» citer de mal faire , et par conséquent faire 
« mal soi-même. En attendant de plus grandes 
« lumières , gardons Tordre public^ dans tout 
4L pays respectons les lois , ne troublons point 
« le culte qu'elles prescrivent , ne portons 
«c point les citoyens à la désobéissance: cai. 
« nous ne savons point certainement si c'est 
« un bien pour eux de quitter leurs opinions 
«c pour d'autres , et nous savons très-certai- 
«c nement que c'est un mal de désobéir aux 

'm lois. « 

Voilà , Monsieur , comment parle ua 
prêtre catholique dans un écrit où l'on m'ac- 
cuse d'avoir attaqué le culte des réformés , et 
oii il n'en est pas dit autre chose. Ce qu'oa 
aurait pu me reprocher, peut-être^ était une 
partialité outrée en leur faveur, et un défaut 

de 
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ât conyenanee en fesant parler un prétr* 
catholique comme iamais prêtre catboHqua 
n'a parlé. Ainsi )*ai fait eu toute chose pré« 
cisémcDt le contraire de ce qu'on m'accuse 
d'avoir fait. On dirait que vos magistrats so 
sont conduits par gageure : quand iU auraienli 
parié de juger contre l^évtdence , ils n'auraient 
pu mieus réussir. 

Mais ce livre contient des objections , des 
difficultés, des doutes ! Et pourquoi non , 
je vous prie? Où est le crime à un protestant 
de proposer ses doutes sur ce qu'il trouva 
douteux, et ses objections sur ce qu'il en^- 
trouve susceptible ? Si ce qui' vous parait 
clair me paraît obscur, si ce que vous juge» 
démontré ne me semble pas l'être, de quel 
droit prétendez- vous soumettre ma raison à 
la vôtre, et me donner votre autorité pour 
loi , comme si vous prétendiez à l'infaillibi- 
lité du pape ? N'est-il pas plaisant qu'il faille 
raisonner en catholique , pour m'accuser 
d'attaquer les protestans. 

Mais ces objections et ces doutes tombent 
•ur tes pomts fondamentaux de la foi ? Sous 
l'apparence de ces doutes on a rassemblé tout 
cequi peut tendre à saper, ébranler et détruira 
les principaux fondemensdcia religion cbré» 

Mé Jantes, Tome iUL. « ' 



74 XETTRES ÉCRITES 

tienne ? Voilà qui change là thèie : et si cel» 
est vrai, )e puis être coupable; mais aussi 
c*est un mensonge , et un mensonge bien 
imprudent de la part de gens qui ne savent 
pas eux-mêmes en quoi consistent les prin- 
éipes fondamentaux de leur christianisme. 
Pour moi , )e sais très-bien en quoi consistent 
les principes fondamentaux du mien , et Je 
l'ai dit. Presque toute la profession de foi de 
la nJuHe est affirmatire ; toute la première 
partie de celle du Yicaire est affirmative ^ la 
moitié de la seconde partie est encore afBr- 

-matiye» une partie du chapitre de la religion 
civile est affirmative, la lettre \ M. l'archevo- 
que de Paris est affirmative. Voilli , messieurs , 
mes articles fondamentaux : voyonsles vôtres. 
Us sont adroits y ces messieurs ; ils établissent 
la méthode de discussion la plus nouvelle et 
la plus commode pour des persécuteurs. Ils 
laisseut avec art tous les principes de la doc- 
trine incertains et vagues. Mais un auteur 

, a-t-il' le malheur de leur déplaire , ils vont 
furetant dans ses livres quelles peuvent être 
ses opinions. Quand ils croient les avoir bien 
constatées , ils prennent les contraires de ces 
mêmes opinions , et en font autant d/' articles 
de foi, Ëosuite ils crient à l'impie , au blas» 
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pbême , parce que Tanteur D*a pas d'avance 
adcuU dans ses iivres les ptétendiu articlea 
de foi qu'ils ont bâtis après coup pour la 
tonriiîcuter. 

Coniinent les suivre dans ces muUitudet 
de points sur lesquels ils m*OQt attaqué l 
comment rasseu^bicr tous leurs libelles , 
comment les lire? qui peut aller trier tous 
ces lambeaux, toutes ces guenilles, cliez les 
fripiers de Genève ou dans le fumier du 
mercure de Neufcfaâtel ? Je me perds , )e 
mVmbourbe au milieu de tant do bêtises. 
Tirons de ce fatras un seul article pour 
servir d'exemple , leur article le plus triom- 
phant y celui pour lequel leurs prédicans (9) 
se sont mis en. campagne , et dont ils oa% 
Sait le plus de bruit : les miracles. 

J'entre dans un long examen. Pardonnea* 
m'en l'ennui , je vous supplie. Je ne veux 
discuter ce point si terrible que pour vous 
épargner ceux sur lesquels ils ont moins 
insisté. 

( 9) Je n'aurais point employé ce terme que je 
trouvais déprisant , si l'exemple du conseil de 
Genève , qui s'en servait en écrivant au cardinal 
de FUury , ne taeitt appris que mon scrupule était 
mal fondé* 

£ % 
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!!• disent donc : ^ J, J. Rousseau ii*est 
« pas chrétien, quoiqu'il se donne pour tel; 
« car nous , qui certainement le sommes , 
« ne pensons pas comme liii. J, J. Rousseau 
« ne croit point à la rcVélation , quoiqu'il 
M dise y croire: en voici la preuve. 

« Disu ne re'vèle pas sa Tolontc immé- 
« diatement à tous les hommes. Il leur par!» 
« pur ses envoyés ; et ces envoyés ont pour 
« preuve de leur mission les miracles. Dono 
m. quiconque rejette les miracles, rejetre les 
« envoyés de Dieu ; et qui rejette les envoyés 
« de Dieu , rejette la révélation. Or J. JT. 
fi Rousseau rejette les miracles ». 

Accordons d*abord et le principe et le fait 
comme s'ils étaient vrais : nous y reviendrons 
dans la suite. Cela supposé , le raisonnement 
précédent n'a qu'un défaut , c'est qu'il fait 
directement contre ceux qui s'en servent. Il 
est très-bon pour les catholiques , mais trèf*^ 
mauvais pour les protestaus. Il faut prouver 
à mon tour. 

Vous trouverez que je me répète souvent, 
mais qu'importe? Lorsqu'une même propo- 
sition m'est nécessaire à des argumens tout 
différens , dois-je éviter de la reprendre ? 
Cette «fectation serait puérile. Ce n*est pas 
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ide variété qu'il t'agit , c'est de vérité , de 
raisouQuemens juntes et concluans. Passez le 
reste , et ne songez qu'à cela. 

Quand les premiers réformateurs commen* 
cèreutà se faire entendre , l'église universelle 
était en paix ; tous les sentimens étaient 
unanimes ; il n'y avait pas un dogme enentiel 
débattu parmi les chrétiens. 

Dans cet état tranquille , tout-à-coup deux 
ou trois hommes élèvent leur voix , et crient 
dans toute r£urope : Chrétiens , prenez garde 
à vous ; on vous trompe , on vous égare ^ 
on vous mène dans le chemin de l'enfer; le 
pape est l'antechrist , le suppôt de Satan , 
son église est l'école du mensonge. Vous 
êtes perdus si vous ne nous écoutez. 

A ces premières clameurs , l'Europe éton* 
née resta quelques momens en silence , 
attendant ce qu'il en arriverait. Enfin le 
clergé revenu de sa première surprise, et 
voyant que ces nouveaux venus se fesaient 
des sectateurs ^ comme s'en fait toujours 
tout homme qui dogmatise , comprit qu'il 
fallait s'expliquer avec eux. Il commença par 
leur demander à qui ils en avaient avec tout 
oe vacarme. Ceux «- ci répondent fièrement 
qu'ils sont les apôtres de la vérité ^ appelét 

E 3 
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i réformer l'église , et à ramener les fidèles 
de la voie «fc perdition où les conduisaient 
les prêtres. 

Mais, leur répliqua -t- on, qui vous a 
donné cette belle commission , de venir 
troubler la paix dé l'église et la tranquiUtté 
publique ? Notre conscience , dirent-ils , la 
raison , la lumière intérieure , la yoix de 
Dieu , 2i laquelle nous ne pouvons résister 
sans crime : c^est lui qui nous appelle à ce 
saint ministère , et nous suirons notre voca- 
tion . 

Vous êtes donc envoyés de Dibit , reprirent 
les catholiques ? En ce cas , nous convenons 
que vous devez prêcher , réformer, instruire, 
etqu*ondoit vous écouter. Mais, pour obte- 
nir ce droit, commencez par nous montrer 
vos lettres de créance. Prophétit»ez , guérissez , 
illuminez, faites des miracles, déployez les 
preuves de votre mission. 

La réplique des réformateurs est belle , et 
vaut bien la peine detre transcrite. 

« Oui , nous sommes Xcè envoyés de Dieu ; 
« mais notre mission n'est point extraordi- 
« naire : elle est dans l'impulsion d'niia 
« conscience droite, dans les lumières d'un 
« eatendementsain. Nous ne vous apportons 
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« point une révélation noiivelte; nous uoui 
m bornons à celle qui vous a été donnée » 
« et que vous n*eutende% plus. Nous venons 
« à vous y non pas avec des prodiges qui 
« peuvent être trompeurs , et dont tant de 
« fausses doctrines se sont étayées , maié airtà 
« les signes delà vérité et de la raisoti qui 
m- ne trompeut point , avec ce livre saint quo 
« vous défigurez , et que nous vous etpli* 
te quons. Nos miracles sont des argumens 
« invincibles , nos prophéties sont des 
« démonstrations ; nous vous prédisons que 
« si vous n*écoutez la voix de CstftiST qui 
« voui parle par nos bouches, vous sere^ 
«r punis comme des serviteurs infidèles^ à qui 
« l'on dit la volonté de leurs maîtres , et qui 
« ne veulent pas Taccomplir. » 

Il n'était pas naturel que les catholiques 
convinssent de révidence de cette nouvelle 
doctrine, et c*es^ aussi ce que la plupart 
d'entre eux se gardèrent bien de faire. Or 
on voit que la dispute étant réduite à ce 
point ^ ne pouvait plus finir , et que chacun 
devait se donner gain de cause ; les protestan$^ 
soutenant toujours que leurs interprétations 
et leurs preuves étaient si claires qu'il fallait 

£ 4 
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être de mauvaise foi pour s*y refuser; et le» 
catholiques y de leur côté , trouTant que 1«9 
, petits argumcus de quelques particuliers^ qui 
xuéme n'étaient pas sans réplique , ne devaient 
pas l'emporter sur l'autorité de toute l'église, 
qui de tout temps avait autrement décidé 
qu'eux les points débattus. 

Tel est l'état où la querelle est restée. On 
n'a cessé de disputer sur la force des preuves; 
dispute qui n'aura jamais de fin , tant que 
les hommes n'auront pas tous la mièine 
tête. 

Mais ce n'était pas de cela qu'il s'agissait 
pour les catholiques. Ils prirent le change s 
ejt si , sans s'amuser à chicaner les preuves de 
leurs adversaires, ils s'en fussent tenus h. leur 
disputer le droit de prouver, ils les auraient 
embarrassés , ce me semble. 

«c Premièrement y leur auraient-ils dit , votre 
« manière de raisonner n'est qu'une pétition 
« de principe; car si la force de vos preuvev 
« est le signe de votre mission , il s'ensuit 
« pour ceux qu'elles, ne convainquent pas , 
« que votre mission est fausse, et qu'amsi 
« nous pouvons légitimement, tous tant que 
^ nous sommes, vous punir comme hér»- 
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m tiques , comme faux apôtres y commo 
, m perturbateurs de Teglise et du genre-hu- 
«c main. 

« Vous ne précbez pas , dites-vous , de» 
« doctrines nouvelles: et que faites-vous dono' 
« eu nous prêchant vos nouvelles explica* 
« tions ? Donner un nouveau sens aux 
« paroles de l'écriture , n'est-ce pas établir 
« une nouvelle doctrine? n'est-ce pas faire 
« parler Dieu tout autrement qu'il n'a fait? 
« Ce ne sont pas les sons, mais les sens des 
« mots qui sont révélés i changer ces sens 
«c reconnus et fixés par l'église , c'est changer 
« la révélation. 

« Voyez , de plus , combien vous êtes 
« injustes i vous convenez qu'il faut des 
« miracles pour autoriser une mission divine ; 
« et cependant vous , simples particuliers , 
« de votre propre aveu vous venez nous 
« parler avec empire, et comme les envoyés 
« de Dieu (io). Vous réclamez l'autorité 

(lo) Jtfre/ déclara en propres termes , à Genè- 
ve , devant le conseil épiscopal , qu'il était envoyé 
de Dieu : ce qui Ht dire à l'un des membres du 
conseil ces paroles de Caïphe : lia blasphémé : qa* est- 
il besoin . d* autres témoignages ? Il a mérité la mort. 
Dans 1« doctrine des miracles ,. il en fallait u» 

1& 5 
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« d^interprëter récriture à votr» fantaisie , 
« et vous prétendes noutôter la méine liberté. 
«( Vous vous arrogez à vous seuls un droit 
« que vous refusez , et 11 chacun de nous , et 
« h nous tous qui composons l'église. Quel 
« titre avez-vous donc pour soumettre ainsi 
« nos juge mens communs à votre esprrt 
« particulier ? quelle insupportable suffisance 
« de prétendre avoir toujours raison , et 
« raisou seuls contre tout le monde, sans 
« youloirlaisser dans leur sentiment ceux qui 
«c ne sont pas du vôtre y et qui pensent avoir 
« raison aussi ! (i i) les distinctions dont voua 

pour répondre k cela. Xîependant Jésus n'en fit 
point en cette occasion , nî Farel non plus. Frch' 
ment déclara de même au magistrat, qui lui défen- 
dait de prêcher , qu*U valait mieux obéir à Dieu 
qu'aux hommes , et continua de prêcher malgré la 
défense ; conduite qui certainement ne pouvait 
s*autorifter que par un ordre exprès de Di£U. 

, (il) Quel homme , par exemple, fut jamais 
plus tranchant, plus impérieux, plus décisif , plus 
divinement infaillible , à son gré , que Calvin , 
pour qui la moindre opposition, la moindre ob- 
jection qu*on osait lui faire /était toujours une 
oeuvre de Satan , un crime digne du feu ? Ca 
n'est pas au seul Servet qu'il en a coûté la vie 
pour avoir osé pensçr auiremeut que lui. 



DE LA MONTAGNE. Bl 

« nous payez seraient tout au piiu tolérablet 
« si TOUS disiez simplement votre avis , et que 
« vous en restassiez U ; mai:; poin t : Vous nous 
m faites une guerre ouverte; vous souffles 1er 
« feu de toute part. Résister ^ vos leçons ^ 
« c'est être rebelle , idolâtre , digne de Tenfer* 
m Tous voulez absolument convertir , con-* . 
« vaincre, contraindre même. Vonsdogma- 
« tisez ,. vous prêchez , vous censurez , vous 
*« anatliématisez , vous excommuniez , Tour 
m punissez , vous mettez à mort; vous exerces 
« l'autpritd des prophètes, et vous ne von» 
« donnez que pour des particuliers. Quoi ! 
« vous. novateurs, sur yotre seule opinion , 
« soutenus de quelques centaines d'hommes , 
« vous brûlez vos adversaires ; et nous aveo 
« quinze siècles d'antiquité , et la voix do 
« cent millions d'hommes, nous aurons tort 
« de vous brûler ? Non , cessez de parler ^ 
« d'agir en apôtres, ou montrez vus titres; 
« ou , quand nous serons les plus forts p. 
« TOUS serez très-justement traités en im^ 
f^ postenrs. » 

A ce discours , voyez-vons , Monsieur , co 
que nos réformateurs auraient eu de solide 
i répondre ? pour moi , je ne le vois pas. Je 
pense qu'ib auraient été réduits à se taiie ai» 

«16 
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^ faire Ae9 miracles. Triste ressource pour deM 
amis de la Térité ! 

Je conclus dt-ïk , qu'établir la nécessité de* 
sniracles en preuve de la mission des enroyéf 
de Dixu y qui prêchent une doctrine nouvelle , 
c'est renverser la réformation de fond en' 
comble ; c'est faire , pour me combattre, ce 
qu'on m'accuse faussement d'avoir fait. 

Je n'ai pas tout dit. Monsieur^- sur cm 
chapitre; mais ce qui me reste à dire ne peut 
se couper , et ne fera qu'une trop longue 
kttre 3 U est temps d'achever ctlle-oi. 
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J £ reprends , Monsieur, cette question dei 
miracles que )'ai entrepris de discuter areo 
tous; et après avoir prouvé qu établir leur 
nécessité c'était détruire le protestautisme , je 
▼ais chereher à présent quel est lei^r usage 
pour prouver la révélation. 

Les hommes ayant des têtes si diversement 
organisées , ne sauraient être affectés tous éga- 
lement des mêmes argumens , sur -tout ea 
matières de foi. Ce qui paraît évident à l'un 
ne paraît pas même probable à l'autre : l'un , 
par son tour desprit, n'est frappé que d'un 
genre de preuves , l'autre ne Test que d'un 
genre tout différent. Tous peuvent bien quel- 
quefois convenir des mêmes choses y mais il 
est très -rare qu'ils en conviennent par les 
mêmes raisons : ce qui , pour lo dire en 
passant , montre combien la dis^te en elle- 
même est peu sensée : autant vaudrait vouloir 
forcer autrui de voir par nos yeux. 

Lors donc que Dieu donne aux hommes 
unerévélation que tous sont obligés de croire, 
iUaut qu'iU'établlsse sur des preuves bohuet 
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pour tous 9 et qui par conséquent soient aussi 
diverses que les manières de voir de ceax cj[m 
doivent les adopter. 

Sur ce raisonnement y qui me paraît juste et 
simple , on a trouvé que Dieu avait donné 
à la mission de ses envoyés divers caractères 
qui rendaient cette mission reconnaissable h 
tous les hommes , petits et grands y sages et 
sots, sa vans et ignorans. Celui d>ntr*eux qui 
a le cerveau assez ilcxible pour s'affecter à-la« 
fois de tous ces caractères , est heureux sans 
doute : mais celui qui n*est frappé que de 
Quelques-uns n*est pas à plaindre , pourvu 
qu^il en soit frappé suffisamment pour être 
persuadé. 

Le premier ^ le plus important , le plus 
certain de ces caractères , se tire de la nature 
de la doctrine; c'est-à-4ire » de son utilité, 
de sa beauté, (i) de sa sainteté, de sa vérité, 

( 1 ) Je ne sais pourquoi Ton veut attribuer 
au progrès de la philosophie la belle morale de 
nos livres. Crttte morale, tirée de Tévang île, était 
chrétienne avant d*étre philosophique. Les chré- 
tiens renseignent sans la pratiquer <, je l'avoue : 
mais que font de plus les philosophes, si ce n'est 
de se donner eux-mêmes beaucoup de louanges, 
qui n*étant répétées par personne autre , ns prou* 
vent pas grand'chose à. mon avis ? 
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de sa profondeur , et de toutes les autre» 
qualités qui peuvent annoncer aux hommes 
les instructions de la suprême sagesse , et les 
préceptes de la suprême bonté. Ce caractère 
est, comme i*ai dit, le plus sûr, le plu» 
infaillible; il porte en lui-même une preuve 
qui dispense de toute autre : mais il est le 
moins facile à constater; il exige , pour être 
senti , de Tétude , de la réflexion, des con-. 
naissances, des discussions qui ne conviennent 
qa*aux hommes sages qui sont instruits et qui 
savent raisonner. 

Le second caractère est dans celui de» 
liommes choisis de Dieu pour annoncer sa 
parole ; leur sainteté , leur véracité , leur 
justice , leurs mœurs pures et sans tâche ^ 
leurs vertus inaccessibles aux passions humai* 
ne», sont avec les qualités de rentendement^ 
la raison y resprit, le savoir^, la prudence ^ 

Les préceptes de Platon sont souvent Irès-su- 
blimes ; mais combien n*erre>t'il pas quelquefois, 
et jusqu*otr ne vont pas ses erreurs ? Quant & 
Cicéron , pcuL-on croire que sans PUuonce rhéteur 
eût trouvé ses offices ? Û£vangile seul est, quant 
à la morale , toujours sûr , toujours vrai , tou- 
jours unique , et toujours semblable- à lui- 
a^ème. 
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autant d*indices respectables dont la réunion ^ 
quand rien ne s'y dément, forme unepre- ▼© 
complète en leur faveur , et dit qu*ils sont plus f 
que des hommes. Ceci est le signe qui fraj pe | 

par préférence les gens bons et droits , qui j 

volent la vérité par- tout où ils Yoient la , 

justice , et n*en tendent la voix de Dieu que | 

dans la bouche de la vertu. Ce caractère a a - | 
certitude encore , mais il n'est pas impossihlo / 

qu*il trompe *, et ce n'est pas un prodige i 

qu'un imposteur abuse les gens de bien ^ ni 1 

qu'un homme de bien s'abuse lui - mémo , 
cutraîné par l'ardeur d'un saint zèle qu'il ; 

prendra pour de l'inspiration. ^ | 

Le troisième caractère des envoyés de Diktt, ' 

est une émanation de la puissance divine q* i 
peut interrompre et changer le cours de la 
nature à la volonté de ceux qui reçoivei.t 
cette émanation. Ce caractère est sans contre - 
dit le plus brillant des trois , le plus frappant, 
le plus prompt à sauter aux yeux ; celui qui , 
se marquant par un efiFct subit et sensible , 
semble exiger le moins d*examen et de dis- 
cussion : par-là ce caractère est aussi celui qui 
saisit spécialement le peuple , incapable de 
^aisonnemens suivis , d'observations lentes et 
•ûres^ et en toute chose esclave de ses seji» i 
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maïs c'est ce qui rend ce même caractèro 

équivoque , comme il sera prouvé ci-après ; 

et en effet , pourvu qu*il frappe ceux auxquels 

il est destiné , qu'importe qu'il soit apparent 

ou réel ? c'est uue distinction qu'ils sont hors 

d'état de faire : ce qui montre qu'il n'y a d« 

signe vraiment certain que celui qui se tire 

de la doctrine , et qu'il n'y a par conséquent 

qae les bons raisonneurs qui puissent avoir 

une foi solide et sûre; mais la bonté divine 

se prête aux faiblesses du vulgiiaire , et veut 

bien lui donner des preuves qui fassent 

pour lui. 

Je m!arréte ici sans rechercher si ce dénom<- 
brement peut aller plus loin : c'est une dis- 
cussion inutile à la nôtre; car il est clair que 
quand tous ces signes se trouvent réunis ^ 
c'en est assez pour persuader tous les hommes^ 
les sages y les bons , et le peuple ;tous , excepté 
les fous, incapables déraison , et les mécbans 
qui ne veulent être convaincus de rien. 
' Cescaractèies sont des preuves de l'autorité 
de ceux en qui ils résident ; ce sont les raisons 
sur lesquelles on es^t obligé de les croire, (^uand 
tout cela est fait y la vérité de leur mission 
est établie; ils peuvent alors agir avec droit 
et puissance en qualité d'envoyés de Dl^^. 
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Les preuves sont les moyens ; la foî dne ^ 
la doctrine est la fin. Pourvu qu'on admette 
la doctrine , c'est la chose la plus vaine de 
disputer sur le nombre et le choix des preuves ; 
et si une seule me persuade, vouloir m'en 
faire adopter d'autres , est un soin perdn. Il 
serait du-moins bien ridicule de soutenir 
qu'un homme ne broit pas ce qa*î] dit croire , 
parce qu'ii ne le croit pas précisëlSent par le» 
nièmes raisons gue nous disons avoir de le 
croire aussi. 

Yoilà , ce me semble, des principes clairs 
et inco ri tes tables : venons à l'application. Je 
me déclare chrétien ; mes persécuteurs disent 
que )e ne le suis pas. Ils prouvent que je ne 
suis pas chrétien , parce que je rejette la ré vc- 
latiou ; et ils ])roiivciit que je rejette" Ja révé- 
lation , parce que j*; ne crois pas aux miracles. 
Mais j)oi*f ifue cette conséquence fût 
juste , li fa 5 al» a. t de deux choses l'une : ou 
que 1(5 niirnclos fussent l'unique preuve delà 
révéial'on , ou que je rejetasse également les 
autres preuves qui l'attestent. Or il n'est pas 
vrai qut les miracles soient l'unique preuve 
de la révélation , et il n'est pas vrai que je 
rejette les autres preuves; puîsqu'au contraire 
on les trouve établies dans l'ouvrage même 
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où Von m'accuse de détruire la révélation (2). 
Y^ilà précisëuiçnt è quoi nous eu sommes. 
Ces messieurs , déterminés 11 me faire y malgré 
moi) rejeter ia révélation ^ comptent pour 
rien que je l'admette sur les preuves qui me 
ooaTainquent , si je ne l'admets encore sur 
cdies qui ne me convainquent pas ; et parce 
que je ne le puis y ils disent que je la rejette. 
Rîut-on rien concevoir déplus injuste et de 
plus extravagant ? 

Et voyez, de grâce )Si j'en dis trop; lorsqu'ils 
me font un crime de ne pas admettre une 
preuTe que non-seulement Jésus n*a pas don- 
née, mais qu'il Atifusée expressément. 

Il ne s'annonça pas d*abord par des mi- 
racles, mais par la prédîcatiotr. A douze ans 
il disputait déjà dans le temple avec les doc« 
teursy tantôt les interrogeant , tantôt les 

( 2 ) Il importe de remarquer que le Vicaire 
pouvait trouver beaucoup d'objections comme ca- 
tholique , qui sont nulles pour un protestant. 
Ainsi le scepticisme dans lequel il reste ne prouve 
en aucune façon le mien, sur-tout après la déda- 
ration très-expresse que j'ai faite à la lin de ce 
même acrit. On voit clairement dans mes principes 
que plusieurs des objections qu'il contient portent 
à faux. 
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surprenant par la sagesse de ses réponses. Ce 
fut là le commencement de ses fonctions ^ 
comme il le déclara lui*méme à sa mère et à 
Josqph (3). Dans le pays avant qu'il fît 
aucun miracle , il se mit à prêcher aux peuples 
le royaume des cieux (4), et il avait déjà 
rassemble plusieurs disciples sans s'être auto- 
rise près d'eux d*aucun signe, puisqu'il est 
dit que ce fut à Cana qu'il lit le premier (5).' 

Quand il fit ensuite des miracles , c'était lo 
plus souvent dans des occasions particulières » 
dont le choix n'annonçait pasun témoignago 
public , et dont le but était si peu de mani« 
fester sa puissance, qu'on.fte lui en a jamais 
demande pour cette fin qu'il ne les ait refuses; 
Voyez là-dessus toute l'histoire de sa vie ; 
écoutez sur-tout sa propre déclaration : elle 
est si décisive que vous n'y trouverez riea k 
répliquer. 

Sa carrière était déjà fort avancée , quand 
les docteurs , le voyant faire tout de bon !• 

( 3 ) Inc , XI , 46 , 47 , 49. 

(4) lHatth, IV, 17. 

( 5 ) Jtan II-, 1 1. Je ne puis penser que personne 
veuille mettre au nombre des signes publics d» 
s.a mission la tentation du diable et le jeûae des 
quarante jours. 
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prophète au milieu d*eux , s'avisèrent de lui 
demander un signe. A cela qu'aurait dû ré- 
pondre Jésus , selon vous, Messieurs? « Vous 
« demandez un signe , vous en avez cent. 
m. Croyez-vous que je sois venu m'annoncer 
« à vous pour le messie sans commencer par 
« rendre témoignage de moi, comme si 
« )*avais voulu vous forcer à me méconnattro 
« et voUs faire errer malgré vous ? Non , 
« Cana , leceatenier, le lépreux, les aveugles^ 
« les paralytiques, lamultiplication des pains, 
«c toute la Galilée , la Judée , déposent pour 
« moi. Voilà mes signes ; pour quoi feignes* 
« vous de ne les pas voir l « 

Au-lieu- de cette réponse, que Jésus ne 
fit point , voici , Mcfnsieur , celle qu'il fit. 

La nation méchante et adultère demandû 
wn signe ^ et il ne lui en sera point donné. 
Ailleurs il ajoute : Une luiserapoint donné 
d^ autre signe que celui de Jonas le prophète. 
Mt en leur tournant le dos ^ il s'en alla (6). 

Voyez d'abord comme^it , blâmant cette 
manie des signes miraculeux , il traite ceux 

(6; Marc. Vm, 12. Matth, XVI, 4. Pour 
«bréger j'ai fondu ensemble ces deux passages ^ 
mais j'ai conservé la didtinctioa essentielle à 1« 
IpiestioA 
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qui les demandent. Et cela ne lut arrtre pat 
une fois seulement , ma» plusieurs ( 7 ). Dans 
le système de vos messieurs cette demande 
était très-légitime; pourquoi donc insulter 
ceux qui la fesateut ? 

Voyez ensuite à qui nous devons a)ontcr 
foi par préfe'reuce ; d*euz, qui soutienneut 
que c^est rejeter la révélation chrétienne , €iut 
de ne pas admettre les miracles de Jjêsirs pour 
les signes qui l'établissent, ou de Jesits lui-» 
même, qui déclare qu*il u'a point de signeà 
donner ? 

Ils demanderont ce que c'est donc que le 
signe de Jonas le prophète? Je leurrépou* 
drai que c*est sa prédication aux Ninivites , 
précisément le même' signe qu'employait 
Jisus avec les Juifs , comme il lesplique 
lui-même (8). Ou ne peut donner au second 
passage qu*uu sens qui se rapporte au premier ^ 
autrement Jésus se aérait coi^tredi t. Or dans 
le premier passage , ou Ton demande un mf« 
racle en signe , Jbsus dit positivement qu'il 
n'en sera donnéaucau. Donc le sens du second 

, ( 7 ) Conférez les passages suivans. Md«A.XII, 
39, 41. MariT, VIII , 12. Luc. XI., 39, han II, 
,18, 19; IV, 48; V, 34, 36, 39. 
( 8 ) Mfl«A. XII , 41, Luc 3o, 3;i., 
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passage n*indique aucun signe miracnfeux. 

XJn troisième passage , insisteront-ils , expli- 
que ce signe par la résurrection de Jésus (9). 
Je le nie; il l 'explique tout au plus par sa 
mort. Or la mort d'un liomme n'est pas un 
xnî racle ; ce n*en est pas même un qu'après 
avoir reste' trois jours dans la terre un coips 
en soit retiré. Daas ce passage , il n*est pas 
dit un mot de la résurrection. D'aiîlturs , 
quel genre de preu?e serait-ce de s'autoriser 
durant sa vie sur un signe qui n'aura lieu 
qu'après sa mort? Ce serait vouloir ne trouver 
que des incrédules; ce serait cacher la chan- 
delle sous le boisseau. Comme cette conduite 
serai tin juste y cette interprétation seraitimpie. 

J3e pluj f l'argument invincible revient 
encore. Le sens du troisième passage ne doit 
pas attaquer le premier , et le premier affirme 
qu'il ne sera point donné de signe, point 
du tout , aucun. £n&n , quoi qu'il en puisse 
être 9 il reste toujours prouvé par le témoin 
goage de Jésus même, que , s'il a fait det 
miracles durant sa vie ^ il n'en a point fait en 
signe de sa mission. 

Toutes les fois que les Juifs ont insisté sur 

( 9 ) Matth, XII , 40. 
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ce genre de preuves , il les a toujours renvoyéi 
avec mépris , saus daigner jamais les satis- 
faire. Il n'approuvait pas même qu'on prît en 
•e sens ses œuvres de charité. Si pous ne voyez 
des prodiges et des miracles , vous ne croyez 
point y disait-il à celui qui le priait de guéiir 
•on fils ( 10 ). Parlc-t-on sur ce ton-lè quand 
on veut donner des prodiges en preuves ? 

Combien n'était-il pas étonnant que , s'il 
en eût tant donné de telles , on continuât 
•ans cesse à lui en démander? Quel miracle 
/aiS'tUy lui disaient les Juifs , afin que Payant 
êfu , nous croyons à toi ? Moise donna la, 
manne dans le désert à nos pères ^ mais 
toi , quelle œuvre fais-tu ( 1 1 ) ? C'est à-peu- 
près dans le sens de vos messieurs , et laissaat 
à part la majesté royale , comme si quel- 
qu'un venait dire à Frédéric: On teditui» 
grand capitaine ; et pourquoi donc ? qu^as^ 
tu fait qui te montre tel ? Gustave vainquit 
h Leipsic , à Lutzen ; Charles à Frawstat , 
à Nerwa : mais oh sont tes monumensP 
Quelle victoire as-'tu remportée , quelle placm 
as'tu prise ^ quelle marche as-tu faite ^ 
quelle campagne Va couvert de gloire? dm 




( lo) Jtan ly, 48. 

( il ) han VI, 3o » 5i et «mV. 



quel 
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^nèV droit portes-tu lef^M de grand? L'im-' 
pudence d'un pareil discour» est-elle concé* 
Table, et trouverai t*o h sKfla terre entière un 
*boinine capable de le tenir? 

Cependant , sans faire honte à ceux qifti 
fui en tenaient unsemblable , sans leur accor- 
der aucun miracle , sans les édifier au-moins 
sur ceux qu'il avait faits, J-isuç , en réponse 
Si leur question, se contente d'allégoriser sur 
le pain du ciel : aussi , loin que sa réponse iiiL 
donnât de nouveaux disciples , elle lui en ôta 
plusieurs de ceux qu'il avait , et qui , sans 
doute , pensaient comme vos théologiens. La 
dàertion fut telle qu'il dit aux douze': Et 
'^ous ,' ne*p0ulez^pous pas aussi vous en 
aller? Il ne parait pas qu*jletiit fort à cœur de 
conserver ceux qu'il ne pouvait retenir qiio 
par der^ikiiracles. ^ 

Les J«ife deraandaicttt 'ttn'» signe du ciel. 
'Dans leur système , ils avaient raison. Ta 
signe qui devait constater la-Venue du messie^, 
ne pouvait pour eux être trop évident , trop 
décisif, trop au-dessus de toutsoupeon ; t^î 
'avoir trop de témoins oculaires : comme le 
.t^ciioignage.immédiat de Disu vaut toujours 
mieux que celui des hommes , il était plus 
•ù.r d'ent croire au signe même, qu'aux gens 
Mélangés. Tomft UIa F 
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qui disaient ra?oitfo; et pour cet effet k 
citl était piëférablç à la terre. 

Les Juif s avaient donc raison dans leur vue, 
parce qu'ils roulaient un messie apparent et 
tout miraculeux. Mais Jxsus dit , après Le 
prophète , que le royaume des cieuz no rient 
point arec apparence ; que celui qui l'anaonoe 
ne débat point , ne crie point , qu*an a*eatend 
point sa rois dans les rues. Tout cela ne res-« 
]^ire pas Tostentation des miracles ; aussi 
n'étaît-elle pas le but qu'il se proposait dans 
les siens. Il n'y mettait ni l'appareil ni Tau-* 
tfaenticité nécessaires pour constater de vrais 
signes , parce qu'il ne les donnait point pour 
tels. Au contraire I il recommandait le secret 
aux malades qu'il guérissait » aux boiteux 
qu'il fesait marcher , aux possédés qu'il éé^ 
livrait du démon. L'on eût dit qu'il craignait 
que sa vertu miraculeuse ne fût connue ; on 
m'avouera queo*étai t une étrange manièrod'en 
faire la preuve de ta mission. 

Mais tout cela s'explique dcsoi-méme, sî-t^t 
que l'on conçoit que les Juifs allaient cher- 
chant cette preure. où Jésus ne roulait pas 
qu'elle fût Celui qui me rejette. a , disait*il y 
ij/ui le juge» Afoutait-il, les miracles que j^ ai 
Jaits le condamneront ? non ; la parole que 



/ 
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j^i pottée le condamnera, La preuve est 
donc dans la parole , et noo pas dans les 
miracles. 

OdToitdansrEvangile que ceux de Jésus 
étaient lous utiles : mais ils étaient sans eciat , 
sans apprêt y saas pompe ; ils étaient. simples 
Gomme scâ discours , comme sa vie , comme 
toute sa comluite. Le plus apparent , le plus 
palpable qu*il ait fait , est sans contredit celui 
de la multiplication des cinq pains et des deux 
poissons , qui nourrirent cinq mille hommes. 
Non-seulemeàt; ses disciples avaient vu le 
miracle; mais il avait pour ainsi dire passé 
par leurs mains ; et cependant ils n'y pen- 
saient pas y il ne s*en doutaient presque pas. 
Concevez*vous qu'on puisse donner pour 
signes notoires au gendre-humain dans tous 
les siècles , des faits auxquels les témoins les 
plus immédiats font à peine attetition (12)? 

Et tant s*en faut que Tob^et réel des miracles 
de Jésus fût d'établir la foi ^ qu'au contraire 
il commençait par exiger la foi avant ^ue de 

( lâ ) Marc YI , 52. U est dit que c'était k cause 
que leur cœur était stupiàe ; mais qui s*oseraic 
vanter d*avoir un cœur plus intelligent dans les 
choses saintes que les disciples choisis par 
Jxsus ? . 

F a 
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faire le miracle. Riea n*est si fréqaent dan» 
r£vangile. C*est précisément pour cela , c'est 
parce qu*un prophète n'est sans honnear qm 
dans son pays , qu'il fit dans le sien très~ 
peu de miracles (i3) ; il est dit même qu'il 
n'en put faire , à cause de leur incrédulité (i 4). 
Comment ? c'était à cause de leur incrédulité 
qu'il en fallait faire pour les convaincre , si - 
ces miracles avaient eu cet objet; mais ils n» 
rayaient pas. C'étaient simplement des actes 
de bonté, de charité, de bienfcsance, qu'il- 
fesait en faveur de ses amis , et de ceux qui 
croyaient en lui; et c'était dans de pareils 
actes que consistaient les œuvres de miséri- 
corde , vraiment dignes d'être siennes, qu'il 
disait rendre témoignage de lui (i5). Ces 
œuvres marquaient le pouvoir de bien faire 
plutôt que la volonté d'étonner; c'étaient des 
vertus (16) plus que des miracles. Et eomt-^ 
ment la suprême sagesse etit>el le employé des 
moyens si contraires à la fin qu'elle se propo* 
sait? Comment n'eu t-el le pas pré^u que les 

(i3) Md«A. XIII, 5a 
( 14) Marc VI, 5. 
( i5) Jean X, 25, Sa, 38. 
..(iC)) C'est le mot employé dans l'Ecriture; 
nos traducteurs le rendent par celui de miracles. 
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juirades , dont elle appuyait Tautorité de 
SCS envoyés, produiraient uneffe'ttoutopposé; 
qu'ils feraient suspecter la. vérité de Thistoire 
tant sur les miracles que sur. la mission ; et 
que , parmi tant de solides preuves , celle-là 
ne ferait que rendre plus difi&ciles sur toutes 
les autres les gens éclairés et vrais? Oui, je le 
soutiendrai toujours , l'appui qu*bn veut 
donner à ta croyance , en est le plus grand 
obstacle : ôtez les miracles de l'Évangile, tH 
toute la terre est aux pieds de Jésus- 
Chbist (17). 

Vous voyez. Monsieur, qu'il est attesté 
par récriture même que dans la mission de 
Jésus-Christ les miracles ne sont point un 
signe tellement nécessaire à la foi qu'où n'en^ 
puisse avoir s^ns les admettre. Accordons que 
^'autres passages présentent un sens contraire^ 

( 17 ) Pauiy prêchant aux Athéniens , fut écouïé 
fort paisiblement jusqu'à ce qu'il leur parlât d'un 
homme ressuscité. Alors les uns se mirent à rirot 
les autres lui dirent ; €ela suffit , nous entendront 
le reste une autrefois.. Je ne sais pas bien ce que 
pensent au fond de leurs cœurs ces bons chré* ' 
tiens à la mode ; mais s'ils croient à Jbsus par 
«es miracles, moi j'y crois malgré ses miracles^ 
et j'ai dans l'esprit que mx foi vaut mieux quft 
la leur. • ' ' 

F 3 
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èceui-ci , ceux-ci réciproqxi entent présentent 
un sens contraireaux autres; et alors je choisits, 
usant de mon droit , celui de ces sens qui ui« 
parait le plus raisonnable et le plus clair. Si 
)'avais l'orgueil de vouloir tout expliquer, je 
pourrais en vrai théologien tordre et tirer 
chaque passage à mon sens ; mais la bonne 
foi ne me permet point œs interprétations 
sophistiques : suffisamment autorisé dans mon' 
sentiment ( 18 ) par ce que )e ne comprends 

( 18 ) Ce sentiment ne m'est point tellement 
particulier , qu'il ne soit aussi celui tle plusieurs 
théologiens , dont l'orthodoxie est mieux établie 
que relie du clergé de Genève. Voici ce quo 
m'écrivait là-dessus un de ces mesdieurs , le a$ 
fêvrier 1764 

u Quoi qu'en dise la cohue des modernes apo- 
tt logistes du christianisme , je suis persuadé qu'il 
ce n'y a pas un mot dans les livres sacrés d'où 
« l'on puisse légitimement conclure que les mi- 
tc racles aient été destinés à servir de preuve pour 
(c les hommes de tous les temps et de tous les 
ce lieux. Bien loin de-là : ce n'était pas , à mont 
«c avis , le principal objet pour ceiix qui en fureni: 
« les témoins oculaires. Lorsque les Juifs , de- 
«c mandaient des miracles à sMfit Faut, pour toute 
« réponse il leur prêchait Jesu.^ crucihé. A coup 
sûr si Grotius , les auteurs de la société da 
tt ce Boy le y V^mes , Vcnut , etc. eussent été à 
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pas , et que ceux qai me Texpliquent me font 
encore moins comprendre. L'autorité que je 
donne à l*Évangile, )e ne la donne point aux 
interprétations des hommes, et je n'entends 
pas plus les soumettre il la mienne, que me 
soumettre à la leur. La règle est commune , 
et claire en ce qui importe; la raison qui l'ex- 
plique est particulière y et chacun a la sienne , 
qui ne fait autorité que pour lui. Se laisser 
mener par autrui sur cette matière , c'est subs- 
tituer l'explication au texte, c'estse soumettre 
aux honunes et non pas à Dieu. 

« la place «le cet apôtre, ils n*auraîent rien en 
u de plus pressé que d'envoyer chercher des 
K tréteaux pour satisfaire à une demande qui cadre 
« si'bien avecleurs principes. Ces gens-là croient' 
« faire merveille avec leur ramas d'argumens ; 
« mais un jour on doutera, j*espère , s'ils n'ont 
« pas été compilés par une société d'incrédules , 
oc sans qu'il faille erre Hardouîn pour cela ». 

Qu'on ne pense pas, au reste ,que l'auteur de 
eette lettre soit mon partisan ; tant s'en faut : il 
est un de mei advert^aires. Il trouve seulement 
que les autres ne savent ce qu'ils disent. Il soup- 
çonne peut-être pis : car la foi de ceux qui croient 
sur les miracles, sera toujours très-suspecte aux 
gens éclairés. C'était le sentiment d'un des plus 
illustres réformateurs, hon satit tuta fides eorum 
f si miraeulu nuuiuur, Bese, in Maju C. Il y v, 2j. 
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Je reprends mon raisonnement ; et après 
avoir établi que les miracles ne sont pas un 
signe nécessaire à la foi, je vais montrer, en 
confirmation de cela , que les miracles ne 
sont pas un signe infaillible , et dont les 
hommes puissent juger. 

Un miracle est dans un fait particulier 
un. acte immédiat de la puissance divine, 
un changement sensible dans l'ordre de la 
nature , une exception réelle et visible à ses 
lois. Voiik ridée dont il ne faut pas s'écarter, 
si Ton veut s'entendiV en raisonnant sur 
cette matière. Cette idée offre deux questions 
à résoudre. 

La première, Dieu peut -il faire des 
miracles ? c'est-à-dire , peut-il déroger aux 
lois qu'il a établies ? Cette question sérieu- 
sement traitée serait impie si elle n'était 
absurde ; ce serait faire trop d'honneur à 
celui qui la réioudrait négativement que de 
le punir ; il suffirait de l'enfermer. Mais aussi 
quel homme a jamais nié que Dieu pût faire 
d|es miracles ? Il fallait être hébreu pour 
demander si Dieu pouvait dresser des tables 
dans le désert. 

Seconde question, Dieu veut-il faire des 
miracles ? c'est autr« chbse« Cette question. 
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•n elle-même , et abstraction faîte de (outo 

autre considération , est parfaitement indif« 

fërente ; elle n'intéresse en rien la gloire de 

Dixu , dont. nous ne pouvons sonder les 

desseins. Je dirai plus : s*il pouvait y aroir* 

quelque différence quant à la foi dans la" 

manière d'y répondre , les p)us grandes idées 

que nous puissions avoir de la sagesse et d* 

la majesté divine seraient pour la négative ; 

il n'y a que, l'orgueil humain qui soit contre» 

Voilà jusqu'oiî la raison peut aller. Cette ' 

question , du reste , est purement oiseuse , 

et pour la résoudre , il faudrait lire dans 

les décrets éternels ; car , comme on rerra 

tout-à-1'Iieure , elle est impossible 3^ décider 

par les faits. Gardons-nous donc d'oser porter 

un œil curieux sur ces mystères. Rendons ce 

respect à l'essence infinie, de ne rien pro* ' 

noDcer d'elle : nous n*en connaissons que 

rîmmensité. 

Cependant quand un mortel vient har- ' 
diment nous affirmer qu'il a vu un miracle , 
il tranche «et cette grande question ; }ugez si 
Ton doit l'en croire sur sa parole ! Ils seraient 
mille , que je ne les en croirais pas» 

Je laisse à part le grossier sophisme d'em* . 
ployer la preuve morale à constater des faiti 
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naturellement impoMiblét y-puiequ*alors la 
principe même de la crédibilité, fonde nir 
la possibilité naturelle, est en défaut Si les 
hommes veulent bien , eu pareil cas , admettre 
oette preuve dans des choses de pure spécn* { 
lation y ou dans des faits dont la vérité ne les | 
touche guère , assurons nous qu'ils seraient J 
plus difiicilcss*ils'agii»&aitpoureuxdu moindre | 
iulérét temporel. Supposons qu'un mort vint 
redemander ses biens à ses héritiers , affirmant 
qu'il est ressuscité, et requérant d'être admis 
à la preuve (19) ; croyez-vous qu*il y ait ua* 
seul tribunal sur la terre où cela lui fut ac* 
cordé ? Mais, encore un coup^ n'entamons 
pas ici ce débat ; laissons aux faits toute la 
certitude qu'on lenr donne, et contentons- 
nous de distinguer ce que le sens peut attester 
de ce que la raison peut conclure. 

Puisqu'un miracle est une exception aux 
lois de la nature , pour en juger il faut 
connaître ces lois, et pour en juger sûre- 
ment , il faut les connaître toutes : car une 
seule qu'on ne connaîtrait pas^ pourrait en 
certains cas , inconnus aux spectateurs j 

( ic)) Prenez bien garde que dans ma "supposi- ' 
tkm r*esr une résurrection véritable , et non pas 
une fausse mort, qu'il s'agit de constaterw 
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lAaoger l'effet de côllcs çp'oa connaîtrait. 
.A^insi celui qui prononce qu'un tel ou tel 
acte e«t un miracle, déclare qu'il connaît 
toutes les lois de la nature , et qu'il sait 
que cet acte en est une exception. 

Mais quel csit ce mortel qui connaît toutes 
les lois de la natur^ ? ATer^tôn ne se yantait 
pas de les connaître. Un liomme sage, té- 
moin d'un ftit inouï , peut attester qu'il a 
vu ce feit, et l'on peut le croire ; mais ni 
cet homme sage ni nui autre homme sage 
sur la terre n'affirmera jamais que ce fait, 
quelque «tonnant qu'il puisse être, soit un 
toiiracle ; car comment peut-il le savoir ? 

Tout ce qu'on peut dire de celui qui se 
tante de faire des miracles, est qu'il fait des 
choses fort extraordinaires ; mais qui est-ce 
qui nie qu'il se fasse des choses fort extraor- 
dinaires? J'eq ai vu, n:H)i, de ces choses-là ^ 
et xn^me j'en ai fait (20), 

( 20 ^ J'ai vu à Venise , en 1743 , une maniera 
oe sorts assea nouvelle, et plus étrange que ceur 
dePreneste. Celui qui les votilait coasulteren.- 
trair dan» une chambre, et y restait seul s'il le 
désirait Là , d'un livre pleiii de feuillets blancs il 
«n tirait un à son choix ; puis tenant cette feitîlJe, 
ildemandair, noa k voix haute, mais meçtiilQ- 
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L*ëtude de la nature y fait faire tous let 
)ours de nouvelles découvertes : Tindustrie 
bumaine se perfectionne tous les iours. La 
chimie curieuse a des transmutations , des 
précipitations , des détonations , des eiplô- 
•ions , des phosphores , des pjrophores , des 
tremblemens de terre , et mille autres mer- 
Teilles à faire signer mille fois le peuple qui ' 
les verrait. L'huile de gaïac et Tesprit de nitre 
ne sont pas des liqueurs fort rares ; mélez-ki ; 
ensemble y et vous verres ce qu*il en arrivera ; 
^ mais n'allez pas faire cette épreuve dans une 
chambre, car vous pourriez bien mettre le 
feu à la maison (21). Si les prêtres de JSdbl 

ment , ce qu'il voulait savoir. Ensuite il pliait sa 
feuille blanche , Tenveloppait, la cachetait, la 
plaçait dans un livre ainsi cachetée : enfin , après 

' avoir récité certaines formules fort baroques , sans 
perdre son livre de vue , il en allait tirer le papier, 
reconnaître le cachet, Touvrir, et il trouvait sa 
réponse écrite. 

, Le magicien qui fesait -ces sorts était le premier 
secrétaire de Tambassadeur de France, et il s^ap- 
pelait /. /. Rousseau, 

Je me contentais d*écre sorcier , parce que 

. |*étais modeste; mais si j'avais eu Tambition d*étre 

prophète , qui m'eût empêché de le devenir ? 

< ai ) U y a des précautions à prendre pour 

ayaient 
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«raient eu M! RoueîU au milica d'eu*, \tnt 
bûcher eût pris feu de lui-m^me^ et JE lie eût 
été pris pour dupe. ^ 

Vous verser de l'eau d'ans de Veàxx, toift 
de Tencre ; vous versez de l'eau dans de 
l'eau , voi^à un corps dur. Un prophète dtt 
eollége d'Harcourt va en Guine^e, et dit atf 
peuple : Recoiinaissesi le pouvoir de celui qnî 
m'envoie ; je vais convertir de l'eau en pierre i 
par des moyens connus du moindre écolier^ 
il fait de la glace j voilà les Nègres prêts îk 
l'adorer.- 

Jadis les prophètes lésaient descendre t 
leur voix Je feu du ciel ; aujourd'hui Ué 
enfans en font autant avec un petit morceau 
de verre. Josué fit arrêter le soleil j un 
feseur d'almanaehs va le faire éclipser j le 
prodige est encore plus sensible. Le cabinet 
de M. l'abbé NolUi est uii laboratoire de 
toagie , les rëcréalionS mathématiques sont 
irn recueil de miracles ; que dis-je ? les 
foires même en fourmillent, les briochés n'y 
•ont pas rares, le seul pay.an de Northol- 
lande, que )'ai vu vingt fois allumer sa 

jSussir dans cette opération i Ton me dispensera 
ftien , ]e pense, d'en mettre ici le récip^. 
Mélangea. Tome Ht ^ 
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chandelle ayec son couteau , a de quoi 
subjuguer tout le peuple , même \ Paris ; 
que pens«z-yous qu'il eut fait en Syrie ? 

Cest un spectacle bien singulier que ces 
foires de Paris ; il n'y en a pas une où 
Pon ne voie les choses les plus étonnantes , 
sans que le public daigne y faire attention, 
tant on est accoutumé aux choses étonnantes, 
et même à celles qu'on ne peut concevoir ! 
on y voit, au moment que j'écris ceci , deux 
machines portatives séparées , dont l'un» 
marche ou s'arrête exactement à la volonté 
de celui qui fait marcher ou arrêter l'autre. 
J'y ai vu une tête de bois qui parlait, et 
dont on ne parlait pas tant que de celle 
^^ Albert le grand. J'ai vu même une cliosQ 
plus surprenante ; c'étai tforce têtes d'h ommes, 
de savans , d'académiciens qui couraient aux 
miracles des convulsions , et qui en revenaient 
tout émerveillés. 

Avec le canon, l'optique, l'aimant, le 
|>aromètre, quels prodiges ne fait -on pas 
chez les ignorans ? Ées Européens, avec leurs 
arts^ ont toujours passé pour des dieux parmi 
les Barbares. Si dans le sein même des arts, 
4es scicnoes^ des collèges, des académies \ 
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^ dans le milieu de l'Europe, eu France , en 
Angleterre, un homme fdt venu, le siècle 
dernier, armé de tous les miracles de Télectri- 
cité que nos physiciens opèrent aujourd'hui , 
l*eût-on brûlé comme un sorcier, l'eût-on 
suivi comme un prophète 2 II est à présumer 
qu'on eût fait l'un ou l'autre, il est certain 
qu'on aurait eu tort. 

Je ne sais si l'art de guérir est trouvé , ni 
s'il ne se trouvera jamais : ce que je sais, 
c'est qu'il n'est pas hors de la nature. Il est 
tout aussi naturel qu'un homme guérisse , 
qu'il l'est qu'il tombe malade ; il peut tout 
aussi -bien guérir subitement que mourir 
subitement. Tout ce qu'on pourra dire do 
certaines guérisons , c'est qu'elles sont sur- 
prenantes , mais non pas qu'elles sont im- 
possibles ; comment prouverez - vous donc 
que ce sont des miracles ? Il y a pourtant, 
je l'avoue, des choses qui m'étonneraicnt 
fort, si j'en étais le témoin : ce" ne serait 
pas tant de voir marcher un boiteux , qu'un 
homme qui n'aurait point de jambes ; ni do 
voir un paralytique mouvoir son bras, qu'un 
homme qui n'en a qu'un reprendre les deux. 
Cela me frapperait encore plus, je l'avoue, 
^e de voir ressusciter un mort ; car enûa 

G » 
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un mort peut n'être pas mort (22). Yojcm 

le livre de M. Bruhier. 

Au-reste , quelque frappant que pût me 
paraître uu pareil spectacle , )e ne voudraU 
pour rien au monde en être témoin ; car 
que sais-je ce qu'il en pourrait arriver ? Au- 
lieu de me rendre crédule , j'aurais grand' 
peur qu'il ne me rendit que fou : mais ce 
n'est pas de moi qu'il s'agit ; revenons. 

On vient de trouver le secret de ressus- 
citer des noyés ; »n a déjà cherché celui de 
ressusciter les pendus j qui sait si dans d'autres 
genres de mort , on ne parviendra pas à 

( 22 ) Laiart était déjà dans la ikrre ? Serait-il 
le premier homme qu*on aurait enterré yiirant ? 
Il y était depuis quatre fours ? qui les a comptés ? 
ce ii*est pas Jbsits qui était absent. Il puait déjà ? 
Qu*en sayez-vous ? Sa «œur le dit ? voilà toute 
la preuve. L'effroi , le dégoût en eût fait dire au- 
tant à toute autre femme , quand même ceU 
n*cût pas été vrai. Jésus ne fait que l'appeler ,tt 
il sort. Prenez garde de mal raisonner. U s'agissait 
de Pimpossibilité physique ; elle n'y est pius< 
Jésus fesaît bien plus de façons dans d'autres câi 
qui n'étaient pas plus difficiles : voyex la note 
qui suit. Pourquoi cette différence , si tout était 
également miraculeux ? Ceci peut être une exa- 
gération , et ce n'est pas la plus forte que saint 
Jean ait faite ; j'en atteste le dernier verset d« 
son évangile. 
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jfbndre la vie à 4es corps qu'on en avait cra 
privés. On ne savait jadis ce que c'était quo 
d'abattre la cataracte ; c'est un jeu mainte- 
nant pour nos chirurgiens. Qui sait s'il n'y 
a pas quelque* secret trouvable pour la faire 
tomber tout d'un coup ? qui sait si le pos*- 
sesseur d'un pareil secret ne peut pas faire 
avec simplicité ce qu'un spectateur ignorant 
va prendre pour un miracle , et ce qu'un 
auteur prévenu peut donner pour tel ? ( 23 ) 

(23) On voit quelquefois dans le détail des 
faits rapportés une gradation qui ne convient 
point à une opération surnaturelle. On présenta 
à Jésus un aveugle. Au-lieu de le guérir à l'ins- 
tant , il l'emmène hors de la bourgade. Là il 
oint i9$ yeux de salive , il pose ses mains sur 
lui ; après quoi il lui demande s'il voit quelque 
chose. L'aveugle répond qu'il voit marcher des 
hommes qui lui paraissent comme des arbres : 
sur quoi jugeant que la première opération n'est 
pas suffisante , Jésus la recommence , et enfin 
l'homme guérit. 

Une autre fois , au-lieu d'employer de la saliva 
pure , il ]a délaye avec de la terre. 

Or , je demande , à quoi bon tout cela pour un 
miracle ? Là nature dispute- t-elle avec son maître ? 
A-t-il besoin d'effort , d'obstination , pour se faire 
obéir ? A-t-il besoin de salive , de terre , d'in- 
grédiens ? A-t-il même besoin de parler , et na 

G 3 



114 LETTRES ÉCRITES 

Tout cela ti*est pas vraisemblable , soit; 
mais nous n'avons point de preuve que cela 
soit impossible , et c'est de l'impossibilité 
physique qu'il s'agit ici. Sans cela , I>ikv 
déployant II nos yeux sa puissance , n'aurait 
pu nous donner que des signes vraîseinbla« 
blés , de simples probabilités ; et il arriverait 
de-là que l'autoritédes miracles n'étant fonde'e 
que sur l'ignorance de ceux pour qui ils au-> 
raient été faits , ce qui serait miraculeor 
pour un siècle ou pour un peuple ne lé serait 
plus pour d'autres ; de sorte que la preuve 
universelle étant en défaut , le système établi 
sur elle serait détruit. Non ^ donnez-moi des 
miracles qui demeurent tels , quoi qu'il arrive | 
dans tous les temps et dans tous les lieux* 
Si plusieurs de ceux qui sont rapportés dans 
la Bible paraissent être dans ce cas , d'autres 
aussi paraissent n'y pas être. Réponds-moi 
donc , Théologien , prétends-tu que je passe 
le tout en bloc, ou si tu me permets la 

sufBt-il pas qu'il veuille ? Ou bien osera-t-on dire 
que Jésus , sur de son fait , ne laisse pas d*user 
d'un petit manège de charlatan , comme pour se 
faire valoir davantage, et amuser les spectateurs? 
Dans le système de vos messieurs , il faut pour* 
tant Tun ou Tautré. Choisissez. / 
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triage ? Qaand tu auras décidé ce point i 
nous verrons après. 

Remarquez bien ^ monsieur , qu'en sup- 
posant tout au plus quelque amplification 
dans les circonstances , }o n'établis aucun 
doute sur le fond de tous les faits. C'est ce 
que j'ai déjà dit^ et qu'il n*est pas superflu 
de redire. Jésus , éclairé de l'esprit de Dieu , 
avait des lumières si supérieures à celles de 
ses disciples , qu'il n'est pas étonnant qu'il 
ait opéré des multitudes de choses extraor- 
dinaires où l'ignorance des speptateurs a vu 
le prodige qui n'y était pas. A quel point, 
en vertu de ces lumières , pouvait-il agir par 
des voies naturelles , inconnues à eux et à 
«ous ? ( 29 ) Voilà ce que nous ne savons 

( 29 ) Nos hommes de Dieu veulent à to^ite 
force que j*aie fait de Jésus un imposteur. Ils 
s'échauffent pour répondre à cette indigne accu- 
sation , afin qu'on pense que je l'ai faite ; ils la 
supposent avec un air de certitude ; ils y insis- 
tent , ils y reviennent affectueusement. Ah si 
ces doux chrétiens pouvaient m'arracher à la fia 
quelque blasphème , quel contentement ! quelle 
édification pour leurs charitables âmes ! avec 
quelle sainte joie ils apporteraient les tisons allu» 
mes au feu de leur zèle , pour embraser moa 
. bûcher S 

C-4 
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point , et ce que nous ne pouyons saTOip, 
Les spectateurs des choses merveilleuses sont 
naturellement porte's à les décrire avec exa* 
gératioii. Là-dessus on peut , de très-bonna 
foi , s'abuser soi-même en abusant les autros : 
pour peu qu'un fait soit au-dessus de nos 
lumièi^» , nous le supposons au-dessus do 
la raison , et.Tesprit voit enfin du pro? 
liige où le çœu^ nous fait désirer fortement 
|ji*en voir. 

Les miracles sont , comme j*ai dît , le$ 
preuves des simples, pour qui les lois de U 
piature forment un cercle très-etroit autour 
là'tux. Mais la sphère s'étend à mesure que 
les hommes s^instruisent et qu'ils sentent 
combien ii leur reste encore à savoir. Le 
grand physicien voit si loin les bornes dt 
cette sphère, qu'il ne saurait discerner un 
miracle' au delà. Cçla ne se peut est un mot 
Qui sort rarepient de la bouche des sages; 
fis disent plus fréquemment Je ne sais. 

Que devous-nous donc penser de tant de 
pairacles rapportés par des auteurs véridiqwes, 
Je n'en doute pas, mais d'une si crasse igno? 
iranpe , et si pleins d'ardeur pour la gloire do 
)«|;i|: ^^^îtrc ? FautTil Ift^tttjp tous pes» faits ? 
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non. Faut-îl tous les admettre? je l'ignore. 
(24} Nous d^ons les respecter sans prononcer 

( 24 ) Il y en a dans révangile qu*il n'est pas 
même possible de prendre au pied de la lettre sans 
renoncer au bon sens. Tels sont, par exemple, 
ceux des possédés. On reconnaît le diable à son 
ceuvre , et les vrais possédés sont les méchans ; la 
raison n*en reconnaîtra jamais d'autres. Mais 
passons, vo^ci plus. 

Jésus demapde à un groupe de démons com- 
ment il s'appelle. Quoi ! Les démons ont des 
noms ? Les anges ont des noms ? Les purs esprits 
ont des noms? Sans doute pour s'entre-'appeler 
entre eux , ou pour entendre quand Dieu les 
appelle? Mais qui leur a donné ces noms? £n 
quelle langue en sont les mots ? Quelles sont 
les bouches qui prononcent ces mots, les oreilles 
que leurs sons frappent? Ce nom c'est Légion^ 
car ils sont plusieurs , ce qu'apparemment Jésus 
ne savait pas. Ces anges, ces intelligences subli- 
mes dans le mal comme dans le bien , ces êtres 
célestes qui ont pu se révolter contre Dieu, qui 
osent combattre ses décrets éternels, se logent 
en tas dans le corps d*un homme : forcés d'aban- 
ner ce malheureux, ils demandent de se jeter 
dans un troupeau de cochons, ils l'obtiennent^ 
et ces cochons se précipitent dans la mer ; et 
ce sont-là les augustes preuves de la mission du 
Rédempteur du genre-humain, les preuves qui 
doivent l'attester à tous les peuples de tous îea 

G â 
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sur leur irature , dussions-nous être cent fois 
décrétés. Car en&n Tautorité des lois ne peut 
s'étendre jusqu'à nous forcer de mal raison- 
ner; et c'est pourtant ce qu'il faut faire pour 
trouver nécessairement un miracle où. la 
raison ne peut Toir qu'un fait étonnant. 

Quand il serait vrai que les catholiques ont 
un moyen sûr pour eux de faire cette distinc- 
tion, que s'ensuivrait-il pour nous? dans leur 
système , lorsque l'église une fois reconnue 
a décidé qu'un tel fait est un miracle ; car 
l'église ne peut se tromper. Mais ce n*estpas 
aus^ catholiques que j'ai à faire ici , c'est aux 
réformés. Ceux-ci ont très-bien réfuté quel- 
que^ parties de la profession de foi du 
Vicaire , qui , n'étant écrite que contre l'église 
romaine , ne pouvait ni ne devait rien prouTer 
contre eux. Les catholiques pourront de même 
réfuter aisément ces lettres, parce que je n'ai 
point à faire ici aux catholiques, et que nos 
principes ne sont pas les leurs. Quand il s'agit 

âges , et dont nul ne saurait douter , sous peina 
de damnation î Juste Dieu î la tète tourne; on 
ne sait où Ton est. Ce sont donc là , Messieurs ^ 
'les fondemens de votre foi ? La mienne en a ds 
plus sûrs , ce me iscmble. 
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ide montrer que je ne prouve pas ce que je 
ii*ai pas voulu prouver , c'est - là que met 
adversaires triomphent. 

De tout ce que je viens d'exposer , je conclu» 
que les faits les plus attestés , quand même on 
lesadme lirait dans toutes leurs circonstances , 
ne prouveraient rien , et qu'on peut même y 
soupçonner de Tezagération dans les circoni« 
tances , sans inculper la bonne-foi de ceux qiû 
les ont rapportés. Les découvertes continuelles 
qui se font dans les lois de la nature , celles 
qui probablement se feront encore, celles qui 
resteront toujours à faire ; les progrès passés , 
présens et futurs de l'industrie humaine ; les 
diverses bornes que donnent les peuples à 
Tordre des possibles , selon qu'ils sont plus 
ou moins éclairés ; tout nous prouve que nous 
ne pouvons connaître ces bornes. Cependant 
il faut qu'un miracle, pour être vraiment tel ^ 
les passe. Soit donc qu'il y ait des miracles , 
soit qu'il n'y en ait pas , il est impossible 
au sage de s'assurer que quelque fait que c« 
puisse être en est un. 

Indépendamment des preuves de cette im* 
possibilité que je viens d'établir, j'en vois un* 
autre, non moins forte dans la supposition 
même : car , accordons qu'il y ait de vrais mi^ 

G 6 
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DVilleurs, riaférîorité des magiciens était 
due à la préseace ^jiaron. Mais jâaron 
absent, euxfesaiit les mêmes signes , avaient 
droit de prétendre à la même autorité. Le signe 
en lui-même ne prouvait donc rien. 

Quand Moïse changea l'eau en sang , les 
magiciens changèrent Teau en sang; quand 
Moïse produisit des grenouilles, les magiciens 
produisirent des grenouilles. Ils échouèrent 
Il la troisième plaie; mais tenons -nous aux 
deus premières dont Disu même avait fait 
la preuve du pouvoir divin. (2 S) Les ma- 
giciens firent aussi cette preuve-là. 

Quant à la troisième plaie qu'ils ne purent 
imiter, on ne voit pas ce qui la rendait si 
difficile, au point de marquer que le doigt 
de Dieu était là. Pourquoi ceux qui purent 
produire un animal, ne purent>ils produire 
un insecte ? et comment, après avoir fait des 
grenouilles, ne purent-iis faire des poux ? S'il 
est vrai qu'il n'y ait dans ces choses-là que 
le premier pas qui coûte , c'était assurément 
s'arrêter en beau chemin. 

Le même Moïse , instruit par toutes ces 
expériences , ordonna que si un faux prophète 
vient annoncer d'autres dieux, c'est-à-dire , 

(25) Exode, VII, 17. 
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tine fausse doctrine , et que ce faux prophète 
autorise sou dire par des prédictions ou des 
prodiges qui réussissent , il ne faut point 
l*écouter , mais le mettre à mort. On peut 
donc employer de vrais signes en faveur d*uno 
fausse doctrine ; un signe en lui-même né 
prouve donc rien. 

La même doctrine des signes , par des 
prestiges , est établie en mille endroits de 
récriture. Bien plus ; après avoir déclaré 
qu'il ne fera point de signes, Jésus annonce 
de faux christs qui en feront ; il dit qu'ils 
feront de grands signes , des miracles 
capables de séduire les élus mêmes y s^il 
était possible (26). Ne serait-on pas tenté., 
sur ce langage , de prendre les signes pour 
des preuves de fausseté ? 

Quoi ! DiEuJ, maître du choix de ses preuves, 
quand il veut parler aux hommes , choisit par 
préférence celles qui supposent des connais* 
sances qu'il sait qu'ils n'ont pas , il pren4 
pour les instruire la même voie qu'il sait 
que prendra le démon pour les tromper ! 
Cette marche serait -elle donc celle de la 
divinité? Se pourrait -il que DiEU et le 

<26) Maxih. XXIV, 24. Marc, XUI, 2a. 
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diable suivissent la même route ? Voilà où 
que je ne puis concevoir. 

Nos théologiens, meilleurs raisonneurs,' 
mais demoins bonne-foi que les anciens , sont 
fort embarrassés de cette magie : ils voudraient 
bien pouvoir tout-àrfait s'en délivrer , mais ils 
n'osent ; ils sentent que la nier serait nier trop. 
Ces gens /toujours si décisifs , changent ici de 
langage , ils ne la nient , ni ne l'admettent ; ils 
prennent le parti de tergiverser, de chercher 
des faux-fuyans ; ii chaque pas ils s'arrêtent , 
ils ne savent sur quel pied danser. 

Je crois , Monsieur , vous avoir fait sentir 
où git la difficulté. Pour que rien ne manque 
à sa clarté , la voici mise en dilemme. 

Si l'on nie les prestiges , on ne peut prouver 
les miracles ; parce que les uns et les autres sont 
fondés sur la même autorité. 

Et si l'on admet les prestiges avec les mi- 
racles , on n'a point de règle sûre^ précise 
et claire pour distinguer les uns des autres : 
ainsi les miracles ne prouvent rien. 

Je sais bien que nos gens y ainsi pressés , 
reviennent à la doctrine : mais ils oublient 
bonnement que si la doctrine est établie, le 
miracle est superflu ; et que si elle ne l'est pas , 
«lie ne peut rien prouver. 
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Ne prenez pas ici le change, je vous sup«P 
plie ; et de ce que je n'ai p^s regardé les miraclef 
.eomme essentiels au christianisme , n'allez pat 
conclure que) 'ai rejeté les mi racles. Non , Mon- 
sieur , >e ne les ai re jetés ni ne les rejette ; si 
j'ai dit des raisons pour en douter , je n'ai 
point dissimulé les raisons d'y croire ; il 
y a une grande différence entre nier une 
phose et ne la pas affirmer , entre la rejeter 
et ne pas l'admettre ; et j'ai si peu décid<$ 
ee point , qu« je défie qu'on trouve un seul 
icndroit dans tous mes écrits où je sois affîr* 
«natif contre les miracles. 

£h ! comment l'aurais-je été malgré mes 
propres doutes , puisque par- tout où je suis , 
quant à moi , le plus décidé , je n'affirmo 
rien encore. Voyez quelles affirmations peut 
faire un homme qui parle ainsi dès sa pré- 
face (27), 

« A l'égard de ce qu'on appellera la partie 
« systématique^ qui n'est autre chose ici que 
n la marche de la nature, c*est-là ce qui dérou- 
« tera le plus les lecteurs ; c'est aussi par-là 
« qu'on m'attaquera sans doute , et peut-étro 
« n*aurart-on pas tort. On croira moins lire 
|K un traité d'éducation , c^ue les léveries 

(a;) Préface d'JFmi/f, 
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« d*ua Tisionnaîre sur l 'éducation. Qn*y 
« faire ? Ce n*est pas sur les idées d'autrui 
« que j'écris , c*est sur les miennes. Je ne 
« vois point comme les autres hommes ; il 
« y a long-temps qu'on me l'a reproché. Mais 
« dépend -il de moi de me donner d'autres 
« yeux y et de m'affecter d'autres idées? Non , 
« il dépend de moi de ne point abonder 
« dans mon sens , de ne point croire être 
« seul plus sage que tout le monde ; il dépend 
« de moi , non de changer de sentiment , 
« mais de me défier du mien : voilà tout ce 
« que je puis faire « et ce que je fais. Que si 
« je prends quelquefois le ton affirmatif , ce 
« n'est point pour en imposer au lecteur; 
«c c'est pour lui parler comme je pense. Pour- 
« quoi proposerais-je par forme de doute ce 
« dont , quant à moi , je ne doute point ? 
« Je dis exactement ce qui se passe dans mon 
« esprit. 

« En exposant avec liberté mon sentiment , 
«t j'entends si peu qu'il fasse autorité , que j'y 
« joins toujours mes raisons, afin qu'on les 
« pèse , et qu'on me juge. Mais quoique je 
« ne veuille point m'obstiner à défendre mes 
« idées , je ne me crois pas moins obligé de 
« les proposer , car les maximes sur lesquelles 
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«c Je suis d'un aviis contraire à celui des autres , 
« ne sont point indifférentes. Ce sont de celles 
« dont la vérité ou la fausseté importe à 
m connaître , et qui font le bonheur ou le 
« malheur du genre - humain, n 

Un auteur qui ne sait lui-même s'il n'est 
point dans l'erreur , qui craint que tout ce 
qu'il dit ne soit un tissu de rêveries, qui , ne 
pouvant changer de sentimens , se défie du 
sien, qui ne premd point le ton affîrmatif 
pour le donner , mais pour parler comme 
il pense , qui , ne voulant point faire auto- 
rité y dit toujours ses raisons afin qu'on le 
juge , et qui même ne veut point s'obstiner 
à défendre ses idées ; un auteur qui parle 
ainsi à la tête de son livre , y veut-il pronon- 
cer des oracles? veut-il donner des décisions E 
et par cette déclaration préliminaire , no 
met -il pas au nombre des doutes ses plus 
fortes assei:tions ? 

£t qu'on ne dise point que ]t manque Ik 
mes engagemens en m'obstinant 11 défendre 
ici mes idées. Ce serait le comble de Tinjus^ 
tioe ; ce ne sont point mes idées que je 
défeads , c'est ma personne. Si l'on n'eût 
attaqué que mes livres , j'aurais constamment 
gardé le silence ; c'était un point xésoiu. 
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Pepuîf ma déclaration , faîte en 1 753 , mVf* 
on YVL répondre a quelqu'un , ou me taisais-je , 
faute d*aggre8seurs ? Mais quand on me 
poursuit, ou quand on me décrète, quand 
on me déshonore pour avoir dit ce que] je 
B*ai pas dit , il faut bien, pour me défendre, 
montrer que je ne Tai pas dit» Ce sont mes 
ennemis qui , malgré moi , me remettent la 
plume à la main. Eh ! qu'ils me laissent en 
repos ^ et j'y laisserai le public ; j'en donne 
de bon cœur ma parole. 

Ceci sert déjà de réponse à Tobjectioa 
rétorsire que j'ai prévenue , de vouloir fairo 
moi-même le réformateur fen bravant les 
opinions de tout mon siècle; car rien n'a 
moins l'air de bravade^qu'un pareil langage ^ 
et ce n'est pas assurément prendre un ton 
de prophète que de parler avec tant de cir- 
eonspection. J*ai regardé comme un devoir 
de dire mon sentiment en choses importantes 
et utiles; mais ai-je dit un mot, ai-je fait 
un pas pour le faire adopter à d'autres ? 
quelqu un a-t-il Va dans ma conduite l'air 
d'un homme qui cherchait h. se faire des 
sectateurs ? 

En transcrivant l'écrit particulier qui fait 
tant d'imprévus zélateurs de la foi , j'avertis 
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encore le lecteur qu'il doit se défier de mes 
jugemens , que c'est à lui de yoir s'il peivt 
tirer de cet écrit quelques réflexions utiles^ 
que 7e ne lui propose ni le sentiment d^autrin 
ni le mien pour règle , que je le lui présente 
à examiner (28). 

£t lorsque je reprends la parole ^ voici ca 
que ) 'ajoute encore à la fin. 

« J'ai transcrit cet écrit , non comme un« 
« règle des sentimens qu'on doit suivre en 
« matière de religion , mais comme un ezem« 
«c pie de la manière dont on peut raisonner 
« avec son élève pour ne point s'écarter de 
« la méthode que j'ai tâ«hé d'établir. Tant 
«e qu'on ne donne rien à l'autorité des hon^ 
« mes ni aux préjugés des pays oiî l'on est 
« né , les seules lumières de la raison ne peu- 
« vent, dans l'institution de la nature, nous 
« mener plus loin que la religion naturelle, 
« et c'est à quoi j e me borne a vec mon Mmile. 
« S'il en doit avoir une autre je n'ai plus en 
« cela le drpit d'être son guide ; c'est à lui 
« seul de la choisir. » (29) 

Quel est après cela l'homme assez impudent 
pour m'oser taxer d'ayoir nié le» miracles qui 

(28) Emile y T. IL 

(29) EmiU^ tome QL 
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ne sont pas même niés dans cet écrit ? Je ii*én 
ai point parlé ailleurs (3o)« 

Quoi ! parce que Tauteur d*un écrit publié 
par uA autre y introduit un raisonneur qu'il 
désapprouve (3i) , et qui dans une dispute 
rejet te les miracles , il s'ensuit de-là que non- 
seulemeo t Tauteur de cet écrit , mais l'éditeur , 
rejettent aussi les miracles ? Quel tissu de 
témérités l Qu'on se permette de telles pré- 
somptions dans la chaleur d'une querelle 
littéraire , cela est très<>blâmable et trop com- 
mun ; mais les prendre pour des preuves dat» 
les tribunaux ; voilà une jurisprudence à faire 
trembler Thomme le plus j uste et le plus ferme, 
qui a le malbeur de vivre sous de pareils 
magistrats. 

L'auteur de la profession de foi fait des 
objections tant sur l'utilité que sur la réalité 
des mi racles , mais ces objections ne sont point 
des négations. Voici là-dessus ce qu'il dit de 
plus fort. « C'est l'ordre inaltérable de la 

(3o) J'en ai parlé depuis dans ma lettre à M. 
de Beaumont : mais outre qu'on n'a rien dit sur 
cette lettre , ce n'est pas sur ce qu'elle contient 
qu'on peut fonder les procédures faites avaiii;E 
qu'elle ait paru. 

(3i) Emile ^ tome JU. ' 
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^ nature qui montre le mieux l'Etre suprême, 
•t S*il arrivait beaucoup d'exceptions , je ne 
m. saurais plus qu'en penser ; et pour moi je 
«c crois trop en Dieu pour croire à N^nt de 
m miracles si peu dignes de lui «. 

Or , je vous prie , qu'est-ce que cela dit ? 
qxi'une trop grande multitude de miracles 
les rendrait suspects à l'auteur ; qu'il n'ad* 
iBet point indistinctemeut toute sorte de mi- 
racles , et que sa foi en Dieu lui fait rejeter 
toud ceux qui ne sont pas dignes de Dieu. 
Quoi donc ? celui qui n'admet pas tous les 
miracles rejette-t-il tous les miracles ? et faut-il 
croire à tous ceux de la légende , pour croiro 
l'ascension de Christ ? 

Pour comble. Loin que les doutes contenus 
dans cette seconde pai^tie de la profession de 
foi puissent être pris pour des négations , les 
négationsi , au contraire , qu'elle peut conte- 
nir , ne doivent être prises que pour des 
doutes. C'est la déclaration de l'auteur , en 
la commençant , sur les sentimens qu'il va 
combattre. JVe donnez jdlt'^il , à mes discours 
que l'autorité de la raison. J'ignore si je 
suis dans V erreur. Il est difficile ^ quand 
on discute , de ne pas prendre quelque/ois 
Uton affirmatif^ mais sQuç€n^zrvous qu^ici 
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toutes mes affirmations ne sont <jue dès rav 
sons de douter (32). Peut-an parler plus 
positivement ? 

Quant ^ moi , )e Yois des faits attestés dans 
les saintes écritures : cela suffit pour arrêter 
sur ce point mon jugement. S'ils étaient ail- 
leurs , je rejeterais ces fait» , ou je leur ôterais 
le nom de miracles ; mais parce qu'ils sont 
dans l'Ecriture , je ne les rejette point. Je 
ne les admets pas non plus , parce que ma 
raison s*y refuse , et que ma décision sur cet 
article n'intéresse point mon salut. Nul chré- 
tien judicieux ne peut croire que tout soi€ 
inspiré dans la Bible , jusqu'aux mots et aux 
erreurs. Ce qu'on doit croire inspiré , est tout 
ee qui tient \ nos devoirs \ car pourquoi 
DiEtr aurait-il inspiré le reste ? Or la doctrine 
des miracles n*y tient nullement; e'est ce que 
.7e viens de prouver. Ainsi le sentiment qu'oa 
peut avoir en eelan*a nul trait au respect qu'oa 
doit aux livres sacrés^ 

D'ailleurs , il est impossible a«ix bomme^ 
de s'assurer que quelque fait que ce puisse 
être est un miracle (33) ; e'est encore ce c^ocr 

(52) imf/e^T.Iir. 

(33 ) Si ces Messieurs diseftt <fue cela est décida 
d«ûs r£criture , et que je d<n9 reconnaître pour 

^'a» 
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)*aî prouvé. Donc en admettant tous les faits 
contenus dans la Bible , on peut rejeter les 
miracles sans impiété , et même sans incoa"- 
séquence. Je n*ai pas été jusque-là. 

Voilà comment vos messieurs tirent des mi- 
racles , qui ne sont pas certains , qui ne sont 
pas nécessaires , qui ne prouvent rien , et que 
)e n'ai pas rejetés , la preuve évidente que je 
renverse les fondemens du christianisme , et 
que je ne suis pas chrétien. 

Li'ennui vous empêcherait de me suivre si 
j*en trais dans le même détail sur les autres 
accusations qu'ils entassent pour tâcher de 
couvrir par le nombre Tinjustice de chacune 
en particulier. Ils m'accusent , par exemple , 
de rejeter la prière. Voyez le livre , et vous 
trouverez une prière dans l'endroit même 
dont il s'agit. L'homme pieux qui parle (84) 

miracle ce qu'elle me donne pour tel , )e réponds 
que c'est ce qui est en question , et j'ajoute que 
ce raisonnement de leur part est un cercle vi- 
cieux. Car puisqu'ils veulent que le miracle serv0 
de preuve à la révélation , ils ne doivent pas 
employer l'autorité de la révélation , pour cons- ' 
tater le miracle. 

(34) Un ministre de Genève, difficile assuré- 
ment en christianisme dans les jugemens qu'il 
porte du mien , affirme que j'ai dit , moi /. 7. 

Mélanges. Tome III. H 
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ne croit pas , il est vrai , qu*il soit absolumetit 
nécessaire de demander h Diev telle ou telle 
chose en particulier (35). Il ne désapprouve 

Rousseau , que je ne priais pas Dieu : il Tassure en 
tout autant de termes , cinq ou six fois de suite, 
et toujours en me nommant. Je veux porter res- 
pect à TËglise , mais oserais* je lui demander où 
j'ai dit cela ? Il est permis à tout barbouilleur de 
papier de déraisonner et bavarder tant qu'il veut ; 
mais il n'est pas permis à un bon chrétien d*étre 
un calomniateur public. 

( 35 ) Quand vous prierei , dit Jésus , priei ainsi. 
Quand on prie avec des paroles , c'est bien fait 
de préférer celles-là ; mais je ne vois point ici 
l'ordre de prier avec des paroles. Une autre prier© 
est préférable , c'est d'être disposé à tout ce que 
Dieu veut. Me voici. Seigneur ^ pour faire ta volonté. 
De toutes les formules , l'oraison dominicale est , 
sans contredit , la plus parfaite ; mais ce qui esc 
plus parfait encore, est l'entière résignation aux 
volontés de Dieu. Non point ce que je veux , mais ce 
que tu veux. Que dis-je ? C'est l'oraison dominicale 
elle-même. Elle est toute entière dans ces paroles : 
Que ta volonté soit faite. Toute autre prière est 
superflue , et ne fait que contrarier celle-là. Que 
celui qui pense ainsi se trompe , cela peut être. 
Mais celui qui publiqueipent l'accuse à cause de 
cela de détruire la morale chrétienne et de n'être 
pas chrétien, est -il un fort bon chrétien lui- 
même. 
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point qu'on le fasse ; quant à moi , dit - il , 
je ne le fais pas , persuadé que Dieu est un 
bon père , qui sait mieux que ses enfans ce 
qui leur convient. Maisne peut-on lui rendre 
aucun autre culte aussi digne de lui ? Les 
hommages d*un cœur plein de zèle , les ado- 
rations , les louanges , la contemplation de 
sa grandeur , l'ateu de notre néant , la rési- 
gnation à sa volonté, la soumission à ses lois, 
une vie pure et sainte , tout cela ne vaut - il 
pas bien des vœux intéressés et mercenaires ? 
Près d*un Dieu juste , la meilleure manière 
de demander est de mériter d'obtenir. Les 
anges qui le louent autour de son trône , le 
prient-ils ? Qu'auraient -ils à lui demander ? 
Ce mot de prière est souvent employé dans 
l'Ecriture pour hommage ^ adoration ; et 
qui fait le plus , est quitte du moins. Pour 
moi , je ne rejette aueiine des manières d'ho« 
norer Dieu ; j'ai toujours approuvé qu'on se 
joignît à l'Eglise qui le prie : je le fais ; lo 
prêtre savoyard le fesait lui-même (36). L'écrit 
si violemment attaqué est plein de tout cela. 
N'importe : je rejette , dit*on , la prière ; je 
suis un impie à brûler. Me voilà jngé. 

(36) JJmifc, tome III. 

Ha 
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Ils di&ent encore que j'accuse la morale 
chrétienne de rendre tous nos devoirs impra- 
ticables en les outrant. La morale chrétienne 
est celle de TEvangile ; je n*en reconnais , 
poiot d'autre y c*€st en ce sens aussi que l'en- i 
tend mon accusateur , puisque c'est des im- I 
putations od celle-Ilk se trouve comprise , qu'il i 
conclut , quelques lignes après , que c'est par 
dérision que j'appelle Tévangile divin (37). 

Or voyez si Ton peut avapcer une fausseté 
plus noire , et montrer une mauvaise foi plus 
marquée , puisque ^ dans le passage de mon 
livi;e y oii ceci se rapporte , il n'est pas mémo , 
possible que j'aie voulu parler de rEvangîle. 

Yoici y Monsieur , ce passage : il est au com- I 
mencement du tome IV ^ Emile : « En n'as- ' 
« servissant les honnêtes femmes qu'à de 
« tristes devoirs , on a banni du mariage 
« tout ce qui pouvait le rendre agréable aux 
«t hommes. Faut-il s'étonner si la taciturnité 
« qu'ils voient régner chez eux les en chasse 
« ou s'ils sont peu tentés d'embrasser un état 
« si déplaisant ? A force d'outrer tous les 
« devoirs , le christianisme les rend imprati- 
•t cables et vains : \ force d'interdire aux 

(37 ) Lettres écrites de la campagne. 
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« femmes le chant , la danse , et tous les amu« 
« seniens du monde , il les rend maussades , 
« grondeuses , insupportables dans leurs 
« maisons ». 

Mais où est-ce que TEvangile interdit aux 
femmes le chant et la danse ? où est-ce qu'il 
les asservit à de tristes devoirs ? Tout au con- 
traire, il y est parlé des devoirs des maris , 
mais il n'y est pas dit un mot de ceux des 
femmes. Donc on à tort de me faire dire do 
TEvangile ce que je n*ai dit que des jansénis- 
tes y des méthodistes , et d'autres dévots d'au- 
jourd'hui , qui font du christianisme une 
religion aussi terrible et déplaisante (38) , 

( 38 ) Les premiers réformés donnèrent d'abord 
dans cet excès avee une dureté qui fit bien des 
hypocrites» et les premiers jansénistes ne m an* 
quèrent pas de les imiter en cela. Un prédicateur 
de Genève appelé Henri de la Marre , soutenait en 
chaire que c'était pécher que d'aller à la )Doc&plus 
foyeusement que Jésus-Christ n'était allé à la 
mort. Un curé janséniste soutenait de même quo 
les festins des noces étaient une invention du 
diable. Quelqu'un lui objecta là - dessus que 
Jesvs-Christ y avait pourtant assisté, et qu'il 
avait même daigné y faire son premier .miracle* 
peur prolonger la gaieté du festin. Le curé, un 
peu embarrassé, répondit en grondant : Ce a'ett 
pas es qu'il a fait de mieux^ 

H » 
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qu*elle est agréable et douce sous la véritable 
loi de JÉSUS -Christ. 

Je ne voudrais pas prendre le ton du père 
^^erruyer , que je n*aime guère , et que je 
trouve même de très-mauvais goût ; mais Je 
ne puis m'empécher de dire qu'une des choses 
qui me charment dans le caractère de Jésus y 
n'est pas seulement la douceur des mœurs , 
la simplicité , mais la Facilité , la grâce et même 
l'élégance. Il ne fuyait ni les plaisirs ni les 
fêtes , il allait aux noces , il voyait les femmes , 
il jouait avec les enfans , il aimait les parfums, 
il mangeait chez les financiers. Ses disciples ne 
jeûnaient point ; son austérité n'était poin€ 
fâcheuse. Il était à-rla-fois indulgent et juste , 
doux aux faibles , et terrible aux méchans. Sa 
morale avait quelque chose d'attrayant , de 
caressant , de tendre ; il avait le cœur sensi- 
ble^ il était homme de bonne société. Quand 
il n'eut pas été le plus sage des mortels , il en 
e^t été le plus aimable. 

Certains passages de St, Paul ^ outrés ou 
mal entendus , ont fait bien des fanatiques , 
et ces fanatiques ont souvent défiguré et désho- 
noré le christianisme. Si l'on s'en fût tenu à 
l'esprit du maître , cela ne serait pas arrive. 
Qu'on m'accuse de n''étre pas toujours d» 
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l'avis de St. Paul , on peut me réduire à 
prouver que j'ai quelques raisons de n'en paft 
être. Mais il ne s'ensuivra jamais de - \k que 
ce soit par dérision que je trouve TEvangile 
divin. Yoillï pourtant comment raisonnent 
znes persécuteurs. 

Pardon , Monsieur , je vous excède aveo 
ces longs détails; je le sens , et je les termine : 
je n'en ai déjà que trop dit pour ma défense , 
et je m'ennuie moi-même de répondre tou- 
jours par des raisons à des accusations sans 
raison. 
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QUATRIÈME LETTRE. 



J £ vous ai fait voir , Monsieur , que les 
imputations tirées de mes livres en preuve 
que j'attaquais la religion établie par les lois, 
étaient fausses. C'est cependant sur ces impu- 
tations que )*ai été jugé coupable, et traité 
comme tel. Supposons maintenant que je le 
fusse en effet , et voyons en cet état la puni- 
tion qui m'était due. 

Ainsi que la vertu , le vice a ses degrés. 

Pour être coupable d'un crime , on ne IVst 
pas de tous. La justice consiste à mesurer 
exactement la peine à la faute , et rextréme 
justice elle-même est une injure lorsqu'elle 
n*a nul égard aux considérations raisonna- 
bles qui doivent tempérerla rigueur de la loi. 

Le délit supposé réel , il nous reste à chér« 
cber quelle est sa nature , et quelle procédure 
est prescrite en pareil cas par vos lois. 

Si j'ai violé mon serment de bourgeois^ 
oomme on m'en accuse , j'ai commis un 
crime d*£tat , et la connaissance de ce côin» 
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appartient directement au conseil ; cela est 
incontestable. 

Mais si tout mon crime coàsîste en erreur 
sur la doctrine , cette erreur fût - elle mém& 
une impiété 1 c*est autre chose. Selon yo9 
édits , il appartient à un autre tribunal d'en 
connaître en premier ressort. 

£t quand même mon crime serait un crime 
d^Ëtat ; si , pour le déclarer tel , il faut préa* 
lablementune décision sur la doctrine , ce n'est 
pas au conseil de la donner» C'est bien à lui 
de punir le crime , mais non pas de le cons- 
tater. Cela est formel par vos édits , comme 
nous verrons ci-après. 

Il s'agit d'abord de savoir si j'ai violé mon 
serment de bourgeois , c'est-à-dire , le, ser- 
ment qu'ont prêté mes ancêtres quand ils ont 
été admis à la bourgeoisie : car pour moi ^ 
n'ayant pas habité la ville , et n'ayant fait 
aucune fonction de citoyen, je n'en ai point 
prêté le serment : mais passons. 

Dans la formule de ce serment , il n*y a 
que deux articles qui puissent regarder mon 
délit. On promet ^ par le premier ^ de vivre 
selon la réformation du saint Evangile; et 
par le dernier , dene faire ni souffrir aucunes 
pratiques j machinations ou entreprises 
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contre la réformation- du saint Evangile. 

Or loin d'enfreindre le premier article , je 
ln*j fluis conformé avec une fidélité et même 
une hardiesse qui ont peu d'exemples , pro- 
fessant hautement ma religion chez les catho- 
liques, quoique j'eusse autrefois vécu dans la 
leur ; et l'on ne peut alléguer cet écart de mon 
enfance comme un infraction au serment , 
sur-tout depuis ma réunion authentique à 
▼otre Eglise en 1764, et mon rétablissement 
dans mes droits dé bourgeoisie , notoire à 
tout Genève, et dont j'ai d'ailleurs des preuves 
positives. 

On ne saurait dire , non plus , que j'aie en- 
freint ce premier article par les livres con- 
damnés ; puisque je n*ai point cessé de m'y 
déclarer protestant. D'ailleurs, autre chose 
est la conduite , autre chose sont les écrits. 
Vivre selon la réformation , c'est professer la 
déformation , quoiqu'on se puisse écarter par 
erreur de sa doctrine dans de blâmables écrits , 
ou commettre d'autres péchés qui offensent 
DifiiT , mais qui par le seul fait ne retranchent 
pas le délinquant de l'Eglise. Cette distinction , 
quand on pourrait la disputer en général, 
est ici dans le serment même ; puisqu'on y 
sépare en deux articles ce qui n'en pourrait 
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faire qu'un, si la profession de la religion 
était incompatible avec toute entreprise contre 
la religion. On y jure parle premier, de yivrç 
selon la réformation ; et l'on y jure par I9 
dernier, de ne rien entreprendre contre la 
l-ëformation. Ces deux articles sont très-dis- 
tincts , et même séparés par beaucoup d'au très* 
Dans le sens du législateur , ces deux choses 
sont donc ^parables. Donc quand j'aurais 
violé ce dernier article , il ne s'ensuit pas qu9 
j'aie viole le premier. 

Mais ai-je violé ce dernier article? 

Voici comment l'auteur des lettres écrites 
de la campagne établit l'affirmative , page 3o. 

«c Le serment des bourgeois leur impose 
« l'obligation de ne faire ne souffrir être 
f^ faites aucunes pratiques ^ machinations 
« ou entreprises contre la sainte réforma'^ 
« tion épangé ligue. 11 semble que c'est un 
« peu ( I ) pratiquer et machiner contre elle , 
« quede cherchera prouver , dans deuxlivres 
u si séd uisans , que le pur Evangile est absurde 

( I ) Cet un peu , si plaisant et si différent du 
ton grave et décent du reste des lettres, ayant 
été retranché dans la seconde édition, je m'abs-^- 
tiens d'aller en quête de la griffe, à qui ce pf ti|i 
bout, non. d'oreille, mais d'ongle appartient- 
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« en lui-même et peraicienx à la société. Le 
« conseil était donc obligé de jeter un regard 
« sur celui que tant de présomptions si véhé^ 
« mentes accutaient de cette entreprise «. 

Voyez d'aHord que ces Messieurs sont 
agréables ! Il leur semble entrevoir de loin 
jni peu de pratique et de machination. Sur 
ce petit semblant éloigné d'une petite ma- 
nœuvre , ils jettent un regard sur celui qu^ils 
en présument Tauteur ; et ce regard est un 
décret de prise«de-corps. 

Il est vrai que le mfttne auteur e'égàie à 
prouver ensuite que c'est par une pure oonté 
pour moi qu'ils m'ont décrété. Ze conseil , 
dit-il, pouvait ajonrner personnellejnent 
!2lf . Rousseau , il pouvait V assigner pour 
être oui ^ il pouvait le décréter,,. De ces 
trois partis y le dernier était incomparable-^ 
ment le plus doux,,,, ce ti' était au fond 
qu^ûn avertissement de ne pas revenir ^ s'il 
ne voulait pas s^ exposer à une procédure ; 
eu , s'il voulait sy exposer y de bien pré-* 
parer ses défenses ( 2)^ 
. Ainsi y plaisantait , dit Brantôme , Texé- 
futeur de l'infortuné dom Carlos, infant 

(a) VsigeZi, 

d'Eupagne; 
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li*E>pagne. Gomme le prince criait et voulait 
se débattre : P/z/j?^ Monseigneur^ luidisait^ 
il en l^étranglaat , tout ce qu*on enfaitnUât 
que pour votre bien. 

Mais quelles sont donc dei pratiques et mA« 
«hinations dont on m'accuse ? pratiquer ^ sî 
}*entends ma langue ^ <5*est se ménager des 
intelligences secrètes ; machiner , c'est faire 
de sourdes liienées > c'est faire ce que cer-* 
taines gens font contre le christianisme et 
contre moi. Mais je ne conèois rien de moins 
secret , rien de moins caché dans le monde ^ 
que de publier un livre etd'ymettre son nom. 
Quand i*ai dit mon sentiment sur quelque 
matière que ce îûi ^ je Tai. dit hautement ^ à 
la face du public , ;e me iuis nommé ^ et puis 
je suis demeuré tratiqiiille dans ma retraite X 
On me persuadera difficilement que cela res- 
semble à des pratiques et machinations. 

Pour bien entendre l'esprit du serment et 
le sens des termes , il faut se transporter au 
temps où la formule en fut dressée, et oi!l il 
s'agissait essentiellement pour TËtat de de pas 
retomber sous le double joug qu'on venait de 

tecoucr. Tous les jours on découvrait quelque 
nouvelle trame en favear de la maisoîi de 
Savoie ou des évéqncs , sous prétexte de rcli- 
Méian^e^. Tome III. 1 
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gion. Voilà sur ^uoi tombent clairement les 
mots de pratiques et de machinations , qai , 
depuis que la langue française existe > n'ont 
sûrement Jamais été employés pour lessenti- 
-mens généraux qu'un homme publie dans ua 
livre eu il se nomme , sans projet , «ans tus 
«particulière , ^tsans traita aucun goarerne- 
tnent. -Cette >accusation parât t si peu sérieuse 
à Tauteur même , qui l'ose faire, qu'il me 
reconnaît ^Jé/f aux àepoirs du citoyen (3). 
Or comment pourrais- je l'être , si j'arais en- 
freint mon serment de bourgeois ? 

Il n'est donc pas vrai que jaie enfreint ce 
serment. J'ajoute que quand cela serait Trai, 
Tien ne serait plus inouï dans Genève en choses 
•de cette espèce , que la procédure faite contrs 
moi. Il n'y a peut-être pas de bourgeois qui 
n'enfreigne ce serment eu quelque article (4), 
sans qu'on s'avise pour cela de lui chercher 
«querelle , et bien moins de le décréter. 

On ne peut pas dire non plus que j'attaque 
ia morale dans un livre où j'établis de tout 
«oon pouvoir la préférence du bien général sur 

<3)Page8. 

< 4 ) Par -exemple , de ne point sortir de la vilU 
pour aller habiter ailleurs sans permission. Qui 
est-ce qui demande cette pormission ? 
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le bîeu particulier , et oii j'en rapporte nos 
devoirs enyers les hommes , ii nos devoif» 
envers D ieu ; seul principe sur lequel la morale 
puisse être fondée, pour être réelle et passer 
l'apparence. On ne peut pas dire <{ne ce livre 
tende en aucune sorte à troubler le culte établi 
BÎ Tordre public , puisqu*au contraire j'y in- 
siste sur le respect qu'on doit aux formes éta- 
blies , sur l'obéissance aux lois en toute chose ^ 
même en matière de religion , et puisque c'est 
de cette obéissance prescrite qu'un prêtre de 
Genève m'a le plus aigrement repris. 

Ce délit si ^errible , et dont on fait tant de 
bruit , se réduit donc en l'admettant pour 
réel, Il quelque erreur sur la foi, qui , si elle 
n'est avantageuse à la société , lui est du«« 
moins très-indifférente ; le plus grand mal qui 
* en résulte étant la tolérance pour les senti- 
mens d'autrui , par conséquent la paix dans 
rÉtat et dans le monde sur les matières de 
religion. 

Mais je vous demande, à vous, Monsieur, 
qui connaissez votre gouvernement et vos lois, 
à qui il appartient de juger , et sur- tout en 
première instance , des erreurs sur la foi que 
peut commettre un paniouiier? Est-ce au 

I n 
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conseil , est-ce an consistoire ? Toilà le nœad 
de la question. 

U fallait d'abord réduire le délit à son espèce. 
A présent qu'elle est connue , il faut comparer 
la procédure i la loi. 

Yos édits ne fixent pas la peine due à celui 
qui erre en matière de foi , et qui publie son 
erreur. Mais par l'article 88 de l'ordonnance 
ecclésiastique , au chapitre du consistoire, ils 
règlent l'ordre de la procédure contre celui 
qui dogmatise. Cet article est couché en ces 
termes : 

SHl y a qiulqu*un qui dogmatise contre 
la doctrine reçue , qu'il soit appelé pour 
conférer avec lui : s'il se range , qu'on le 
supporte sans scandale ni diffame^ s'il est 
opiniâtre , qu'on l'admoneste par quelques 
J'ois pour essayer à le réduire. Si on voit 
enfin qu'il soit besoin de plus grande sépé'^ 
rite , qu'on lui interdise la sainte Cène et 
qu^on en avertisse le magistrat p afin d'y^ 
pourvoir. 

On voitpar-lli , i^ que la première inqui- 
sition de cette espèce de délit appartient au 
consistoire. 

a*. Que le législateur n'entend point qu'ua 
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tel délit soit irrémissible, si celui qui Ta com- 
mis se repent et se range. 

3*. Qu'il prescrit les Toics qu'on doit 
suirre pour ramener le coupable à sondevoir. 
4^. Que ces voies sont pleines de douceur p 
d'égards, de commisération; telles qu*iicon- 
TÎent à des chrétiens d'en user , à rexemple 
de leur maître 9 dans les fautes qui ne trou- 
l>lent point la société cirile , et n'intéreMent 
que la religion. 

5^ Qu'enfin la dernière et plus grande 
peine qu'il prescrit , est tirée de la nature du 
délit ; comme cela devvait toujours être , en 
privant le coupable de la sainte Cène , et de 
la communion de l'Eglise qu'il a ofiensée , et 
qu*il veut continuer d'offenser. 

Après tout cela le consistoire le dénonce 
au magistrat , qui doit alors y pourvoir; paro« 
que la loi ne souffrant dansl'État qu'une seule 
religion 9 celui qui s'obstine à vouloir en 
professer et enseigner une autre , doit être 
retranché de l'Etat. 

On voit l'application de toute's les parties 
de cette loi dans la forme de procédure sui- 
Tie en i563 , contre Jean MorellU 

Jean MorelH^ habitant de Genève , avait 
fait et publié un livre, dans leqptl il atU- 

13 
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quait la discipline ecclésiastique y et qui fat 
censuré an synode d*Orléans. L'auteur se plai- 
gnant beaucoup de cette censure et ayant été 
pour ce même lirre , appelé au consistoire de 
Genève, n'y voulut point comparaître , et 
9'enfuit ; puis étant revenu avec la permission 
du magistrat , pour se réconcilier avec les 
ministres ^ il ne tint compte de leur parler ni 
dçse rendre au consistoire , jusqu'à ce qu'y 
étant cité de nouveau , il comparut enfin , 
et après de longues disputes , ayant refusé 
toute espèce de satisfaction , il fut déféré et 
cité au conseil où au-lieù de comparaître ; 
H fit présenter par sa femme une excuse par 
écrit , et s*enfuit derechef de la ville. 

Il fut donc enfin procédé contre lui , c^est- 
à-dire y contre son livre; et comme la sen- 
tence rendue en cette occasion est importante, 
même quant aux termes , et peu connue , îo 
Tais voQ» la transcrire ici toute entière; clia 
peut avoir son utilité. 

« (5) Nous syndics, juges dçs causes | 
« criminelles de cette Cité , ayant entendu ' 
«( le rapp#t du vénérable consistoire de cetts 

(5) Extrait deê procédures faites et tenues 
«iontre Jean MorellL Imprimé k .Genève cha ' 
Franfoiê Fémn^ i563, page lo. 
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« Église des procédures tenues envers Jean 
« Morelliy habitant de cette Cité r d'autant 
« que maintenant , pour la seconde fois , ïï 
m. a abandonné cette Cité , et au*lieu de 
« comparaître devant nous el notre conseil , 
« quand ily était renvoyé, s'est montré dcso- 
« béissant : k ces causes , et autres justes à ce 
« nous mouYantes, séai>ts pour tribunal au 
« lieu de nos ancêtres , selon nos ancienner 
« coutumes, après bonne participation de 
« conseil avec nos citoyens, ayant Dieu et 
« ses saintes écritures devant nos yeux , et 
« invoqué son saint nom. pour faire droit ju- 
« gement ; disants : Au nom du Père , du Fils 
« et du Saint-Esprit ji amen. Par cette notre 
«. deffinitive sentence , laquelle donnons ici 
« par écrit , avons avisé par meure délibéra- 
it tion de procéder plus outre, comme en cas 
« de contumace dudit ilf^^r^//^' : sur-tout afin 
« d*avevtir tous ceux qu'il appartiendra de 
« se donner garde du livre , afin de n'y é.tre 
« point abusés. Estant donc duementinfor- 
« mes des rcsveries et erreurs lesquefles y sont 
« contenues , et sur-tout que Tedit livre tend 
* \ faire schismes et troubles dans l'Eglise 
« d*^une façon séditieuse : Favens condtimnd 
« et condamnons comme un livre nuisible 

I 4 
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«( et pernicieux; et pour donner exempte, 
« u)rdonne et prdonnon» que l'un d*iceux 
« soit préseu^ment brusle'. Défendant à touy 
« libraire» d*tn tenir ni exposer en vente : et 
« i^ tous citoyens bourgepis, et habitans de 
« cette YÎ lie y de quelque qualité qu'ils soient, 
«( d*en acheter ni avoir pour lire : comman- 
m dant à tous ceux qui en juraient de nous 
« les ap])orter , et ceux qui sauraient on il y 
m en a , de lenous^rcvéier dans vingt-quatre 
^ (leures , sous peiVie d*étre rigoureusemenl; 
ft punis, 

«( £t à vpus, nostre lieutenant, com^ 
9» mandons que faciez mettre nostre présente 
fi sentence à due et entière exécution. 

Prononcée et exécutée le jeudi sei^ 
zièrpe jour de septeniftre , mil cinq 
cents soixante-trois, 

t( Ainsi signé jp. Chenelat ^^. 

Vous trouverez , Monsieur, des observa-» 
tions de plus d*un genre \ faire en temps et 
lieu sur cette pièce. Quant-ii-preriieut ne per- 
dons pas notre obj6t de vue. Voilà comment 
il fut procédé au jugement de Morelli^ clon| 
leliirre ne fut brûlé qu'à la fin du procès^ sanf 
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<|a*îl fut parle du bourreau ni de flétrissure^ 
et dont la personne ne fut jamais decre'tée , 
quoiqu'il fut opiniâtre et contumax. 

Au-lieu de cela , chacun sait comment le 
conseil a procédé contre moi dans l'instant 
que l'ouvrage a paru , et sans qu'il ait mém» 
été fait mention du consistoire. Recevoir te 
livre par la poste , le lire , l'examiner , le défé- 
Ter, le brûler, me décréter, tout cela fut 
l'afiFaire de huit ou dix jours : on ne saurait 
imaginer une procédure plus expéditive. 

Jeme suppose ici dans le cas dé la loi , dans 
le seul cas où je puisse être punissable. Car 
autrementde quel droit punirait-on des fautes 
qui n'attaquent personne , et sur lesquelles les 
lois n'ont rien prononcé ? 

L'édit a-t-il donc été observé da^s cette 
affaire ? Vous antres gens de bon sens , vous 
imagineriez en l'examinant qu'il a été violé 
commet plaisir dans toutes ses parties. « Le 
« sieur Rousseau , disent les représentans , 
« n'a point été appelé au consistoire; mais 
« le magnifique conseil a d'abord procédé 
« contre lui : il devait être supporté sans 
« scandale; mais ses écrits ont été traités par 
« nn jugement public comme téméraires » 

I & 
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« impies , scandaleux : il devait être snp^ 
« porté sans diffame ; mais il a été flétri de 
« la manière la plus diffamante , ses deux 
« livres ayant été lacérés e t brûlés par la main 
« du bourreau. 

«t L*édit n*a donc pas été observé , conti* 
« nuent-ils y tant à Tégard de la înrisdictioa 
« qui appartient an consistoire , <jue relatî- 
« vement au sieur Rousseau , qui devait étro 
« appelé y supporté sans scandale ni difliniiiey 
« admonesté par . quelques fois , et qui no 
« pouvait être jugé qu'en cas d*opiniâtreté 
« obstinée». 

Voilà sans doute qui vous paraît plus clinir 
que le jour , et à moi aussi : bé bien , non ; 
TOUS allez voir comment ces gens qui savent 
montrer le soleil à minuit y savent le cacher à 
midi. 

L'adresse ordinaire aux sophistes est d'en- 
tasser force argumens pour en couvrir la fai- 
blesse. Pour éviter des répétitions et gagner du 
temps y divisons ceux des lettres écrites de la 
campagne ; bornons-nous aux plus essentieb, 
laissons ceux que j*ai ci-devant réfutés ; et 
pour ne point altérer les antres , rapportons- 
les dans les termes de l'auteur. 
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C'est d'après nos ioîs j dit-il, qnejedoU 
^jcaminer ce qui s' est fait à V égard de M, 
Rousseau. Fort bien ; voyons : 

JLe premier article du serment des bour^ 
^^ois les oblige à vipre selon la réformation 
3n saint Epangile; or y je le demande j est^ 
ce vivre selon VEtravgile que d"* écrire contre 
VEtfangite? 

Prcnaicr soplrisnre. Pour voir clairement sr 
c*e8t-là mon cas , remettez dans la mineure 
^de cet argument le mot - réformation ^ que 
l'auteur en ôte, et qui est nécessaire pour 
^ue son raisonnement soit concluant. « 

Second sophisme. Il ne s'agit pas , dans cet 
article du serment, d*écrire selon la rëfor- 
mation , mais de vivre selon la réformation. 
Ces deux choses , comme ou l'a vu ci-de?aQt, 
sont distinguées dans le serment même ; et 
l*oii a vu encore s'il est vrai que j'aie écrit 
ni contre la réformaiion- ni contre l'Evangile. 

Le premier devoir des syndics et conseit 
est de maintenir la pure religion» 

Troisième sophisme. Leur devoir est bien 
de maintenir la pure religian ; mais non pa» 
de prononcer sur ce qui n'est ou n'est pas la 
pure religion. Le souverain 1«» a bien chargés 
dlc mainteair la pure teligion ^ mais il ne Les 

I 6 
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«L pas faits pour cela juges de la doctriae. 
C'est un autre corps qu'il a chargé de ce soio , 
•t c'est pe corps qn*iU dpi veut consulter sur 
toutes les matières de religion , comme ils ont 
foujours fait depuis que votre gouverneraent 
existe. En cas de délit en ces matières , deux 
tribunaux sont établis, Tun pour le con^* 
fater , et l'autre pour le punir ; cela est évi-. 
dent par les termes de l'ordonnance : nous 
y reviendrons ci-après, 

Suivei^t les imputations ci-devant exami- 
nées y tt que par cette raison je ne répéterai 
pi|S ; mais je ne puis m'abstenir de' transcrira 
ici l'article qui l^s termina ; il est curieux. 

// est vrai qu^ AT. Rousseau et ses parti- 
^ans prétendent que ces doutes n^aftaquent 
point réellement le christianispie , qu^à cela 
pr^s il continue d'appeler divin. Mais si un 
livre caractérisé y conpfie PEpangile Vest 
dans les ouvrages de M» Rousseau j, peut 
encore être appelé divin , qu^on médise quel 
est donc le nouveau sens attaché à ce terme ? 
£n vérité ^ si c'est une contradiction , elle 
est choquante; si c'est une plaisanterie ^ 
convenez qu'elle est bien déplacée dans u% 
pareil sv jet. (€) • 

(6)Prfgeii 
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J'entends. Le culte spirituel, la pureté du 
pC3eur , les œuvres de unséricorde , la con- 
fiance , rfaumilité y la résignation , la to- 
lérance , l'oubli de» injures , U pardon 
des ennemis , Tamour du prochain y la fra-- 
ternité universelle et Tunion du genre - 
humain parla charité, sont autant d'inven- 
tions du diable: Serait-ce là le sentiment de 
l*auteur et de ses amis ? On le dirait à leurs 
raisonnemens, et sur*toutà leurs œuvres. En 
Terité , si c'est une contradiction , elle est 
cboquante.Si c'est une plaisanterie, convenez 
qu'elle est bien déplacée dans un pareil sujet. 

Ajoutez que la plaisanterie sur un pareil 
<ujet est si fort du goût de ces messieu|> , 
que, selon leurs propres maximes, elle eût 
du , si je l'avais faite , mè faire trouver grâce 
4evant eux. (7) - 

Apres l'exposition de mes crimes , écoutes 
les raisons pour lesquelles on a si cruellement 
renchéri sur la rigueur delà loi dans la pour«. 
iuite du criminel. 

Ces deux /itères paraissent sous U noitf^ 
d'un citoyen de Genèpe. U Europe en témoi^ 
^e soi^ scandale» Le premUr pqrUjnen^ (f^u^ 

(7J Page a3. 
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royaume voisin poursuit EmiU et son autearP 
Que fera le gouvernement de Genève ? 

Arrêtons unmomea t. Je croit apperceyoir 
ici quelque mensonge. 

/ Selon notre auteur, le scandale de TEu- 
rope força le conseil de Genèvedesévir contre 
le livre et Tauteur A* Emile j\ Tèxempledu 
parlement de Paris; mais au contraire, ce 
furent les décrets de ces deux tribunaux qui 
causèrent le scandale de TEurope. Il y avait 
peu de jours que le livre était public à Paris, 
lorsque le parlement le condamna ; ( S ) il ne 
pataissaitencore en nul autre pays , pas mém& 
en ÈLoUaude j où il était imprimé , et il n*y 
eut entre le décret du parlement de Paris et 
celui du conseil de Genève <|ue neuf jours 
d'intervalle; (9) le temps à-peu-près qu'il 
fallait pour avoir avis de ce qui se passait k 
Paris. Le vacarme affreux qui fut fait en Suisse 
sur cette affaire, mon. expulsion de chez mon 
ami , les tentatives faites à Neucfaâtel , et 
même à la cour, pour m'ôter mon dernier 
asile , tout cela vint de Genève et des environs, 

( 8 ) C était un arrangement pris avant que le 
livre parut. / 

( 9 > Le décret <îu parle ment fut donné le 3 juin, 
tt celui du conseil U 19.. 
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après le décret. On sait quels furent les insti- 
gateurs , on sait quels furent les émissaires » 
'leur activité fut sans exemple; il ne tint pas 
il eux qu'on ne m'ôtât le feu et l'eau dans 
l'Europe entière , qu'il ne me restât pas une 
terre pour lit , pas une pierre pour chevet. 
Ne transposons donc point ainsi les choses , 
et lie donnons point pour motif du décret 
de Genève le scandale qui en fut l'effet. 

Le premier parlement d'un royaume voi- 
sin poursuit Emile et son auteur. Que fera 
le gouvernement de Genèffe ? 

La réponse est simple. Il ne fera rien, il 
ne doit rien faire , ou plutôt il doit n|s ùtv^ 
faire. Il renverserait tout ordre judiciaire , il 
Graverait le parlement de Paris , il lui dispu- 
terait la compétence en rimitant. C'était pré- 
cisément parce que j'étais décrété ii Paris que 
je ne pouvais l'être à Genève» Le délit d'un 
criminel a certainement un lieu , et un lieu' 
unique ; il ne peut pas plus être coupable à- 
la-fois du même délit en deux États , qu'il 
ne peut être en deux lieux dans le même 
temps ; et s'il veut purger les deux décrets ^ 
comment voulez-vous qu'il se partage ? En 
effet, avez-vous jamais ouï dire qu'on ait 
décrété le même homme en deux pays k4a«. 
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fois pour le même fait ? C en est ici te premier 
exemple » et probablement ce sera le dernier. 
J'aurai, dans mes malheurs, le triste hon- 
neur d'être à tous égards un exemple unique. 
Les crimes les plus atroces y les assassinats 
même ne sont pas et ne doivent pas être pour- 
suivis par-devant d*autres tribunaux que 
ceux des lieux où ils ont été commis. Si ua 
genevois tuait un homme, même un autre 
genevois, en pays étranger, le conseil de Ge- 
nève ne pourrait s'attribuer la connaissance 
de ce crime : il pourrait livrer le coupable 
s'il était réclamé; il pourrait en solliciter le 
châtiment; mais ik-moins qu'on ne lui remît 
volontairement le jugement a?ec les pièces da 
la procédure , il ne le jugerait point , parcs» 
qu'il ne lui appartient pas de connai tre d'un 
délit commis chez un autre souverain , et 
qu'il ne peut pas même ordonner les infor-< 
mations nécessaires pour le constater. Voilà, 
la règle , et voici la réponse à la question qu^ 
fera le gouvernement de Genève? Ce sont 
ici les plus simples notions du droit public ^ 
qu'il ^serait honteux au dernier magistrat 
d'ignorer. Faudra*t-il tpujours que j'en soi gne^ 
Ik mes dépens les éiémens de U juhsprudcac» 
% mes jugçs ? 
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jfl devait, suivant les auteurs des repré» 

ficntations , se borner à défendre provision''^ 

nellement le débit dans la ville. (lo) C'est, 

pn effet , tout ce qu'il pouvait légitimement 

faire pour contenter son animosité ; c'est ce' 

cpi'il avait déjà Fait pour la nouvelle Héloïse ; 

xoais Toyant que le parlement diD Paris ne 

disait rien, et qu'on ne ferait nulle part une 

semblable défense^il en eut honte, et la retira 

tout doucement. ( 1 1 ) Mais une improba'^ 

tion si faible n'aurait-^llepa^ été taxée dç, 

secrets connivence ? Mais il y a. long-temps 

que, pour d'autres écrits beaucoup moiqs 

tolérables , on taxe le conseil de Genève d'une 

ponnivence assez peu secrète, sans qu'il se 

mette fort en peine de ce jugement. Personne, 

dit-on , n^ aurait pu se scandaliser delà mo'-^ 

dératicxn dont on aurait usé. Le cri public 

yous apprend combien on est scandalisé du 

contraire. De bonne foi, sHl ^* était agi d^ un 

tomme aussi désagréablç au public que 

( 10) Page IX 

f II ) Il faut convenir que si Emile doit être 
défendu , rHéloïse doit être tout au-moins brûlée. 
Les notes , sur-tout , en sont d'une hardiesse 
dont la professiqn de foi fiu Vicaire n'approche 
fts^urément pas. 



i6t LETTRES XICRITES^ 

M. Rousseau lui était chûr^ ee qu*ùn ap- 
pelle modération n^auraft-il pas été taxé 
d'indifférence ^ de tiédeur impardonmMe ? 
Ce n'aurait pas été un si grand malqueeeia, 
et Ton ne donne pas des noms si honnêtes i 
la dureté qu'on exerce envers moi pour met 
écrits y ni au support que l'on prête à ceux 
d'un autre. 

En continuant de me supposer coupable, 
supposons de plus que le conseil de Genève 
avait droit de me punir , que la procédure 
eût été conforme à la loi , et que cependant, 
sans vouloir même censurer mes livres y il 
m'eût .reçu paisiblement arrivant de Paris ; 
qu'auraient dit les honnêtes geos ? le voici. 

« Us ont fermé les jeux, ils le devaient. 
« Que pouvaient-ils faire ? User de rigueur 
« en cette occasion eût été barbarie , ingra* 
« titude, injustice même , puisque la véri- 
« table justice compense le mal par le bien; 
« Le coupable a tendrement aimé sa patrie , 
« il en a bien mérité , il l'a honorée dans 
«c l'Europe ; et tandis que ses compatriotes 
« avaient honte du nom genevois , il en a 
«c fait gloire , il Ta réhabilité chez l'étranger. 
« Il a donné ci-devant des conseils utiles ; il 
« voulait le bien public , il s^'est trompé ^ 
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«e maïs il était pardonnable. Il a fait les plus 
m. grands éloges des magistrats , il cherchait 
« à leur rendre la coiifi&ace de la bourgeoise ; 
« il a défendu la religion des ministres , il 
« méritait quelque retour de la part de tous; 
«c Et de quel front eussent-ils osé sévir, pour 
m quelques erreurs , contre le défenseur de la 
m divinité , contre l'apologiste de la religion 
« si généralement attaquée , tandis qu'ils tolè- 
re raient , qu'ils permettaient mémt les écrits 
« les plus odieux, les plus indécens^les plus 
« insultans au christianisme, aux bonnes 
« mœurs , les plus destructifs de toute vertu , 
« de toute morale , ceux mêmes que Rousseau 
« a cru devoir réfuter ? On eût cherché les 
« motifs secrets d'une partialité si choquante ; 
« on les eût trouvés dans le zèle de l'accusé 
« pour la liberté, et dans les projets des juges 
« pour la détruire. Rousseau eût passé pour 
« le martyr des lois de sa patrie ; ses persécu- 
« teurs , en prenant en cette seule occasion 
« le masque de Thypocrisie, eussent été taxés 
« de se jouer de la religion , d'en faire l'arme 
« de leur vengeance et l'instrument de leur 
« haine. Enfin, par cet empressement de 
« punir un homme dont l'amour pour sa 
« patrie est le plus grand crime , ils n'eussent 
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m fait que se rendre odieux aux gens de bien , 
m suspects à la bourgeoisie , et méprisablct 
« aux étrangers». Voilà , Monsieur , ce 
qu'on aurait pu dire y Toil^ tout le risque 
qu'aurait couru le conseil dans le cas supposa 
du délit , en s*abstenant d'en connaître. 

Çueli/u'un a eu raison de dire qu'il fal* 
lait brûler V Evangile ou les livres de^ M* 
fiousseau, 

La commode méthode 'que suivent tou- 
jours ces Messieurs contre moi ! S*il leur faut 
des preuves y ils multiplient les assertions ; 
çt s'il leur faut des témoignages , ils font 
parler des quidams. 

La sentence de celui-ci n*a qu*un sens qui 
ne soit pas extravagant, et ce sens est ua 
Jïlaspbeme. 

Car quel blasphème n'est-ce pas de sup- 
poser l'Evangile et le recueil de mes livres si 
aemblables dans leurs maximes , qu'ils se 
.suppléent mutuellement , et qu'on en puisse 
indifféremment brûler un comme superflu , 
pourvu que l'on conserve l'autre ? Sans doute, 
j'ai suivi du plus près quej'ai pu la doctrine 
de l'Evangile; je l'ai aimée , je l'ai adoptée , 
étendue , expliquée , sans m'arréter aux obs- 
curités y aux difficultés, aux mystères, sans 
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ne détourner de ressentiel : je m*y suis atta** 
cbé avec tout le xèle démon cœur; je me suî» 
indigné , récrié de Toir «ette sainte doctrine 
ainsi profanée , avilie par nos prétendoa 
chrétiens , et sur -tout par ceus qui font pro- 
fession de nous en instruire. J'ose même 
croire , et je m*en vante , qu'aucun d'eux ne 
parla plus dignement que moi du vrai chris« 
tianisme et de son auteur^ J'ai là-dessus le 
témoignage, l'applaudissement même de mes 
adversaires » non de ceux de Genève à la 
Térité , mais de ceux dont la haine nVst point 
une rage , et à qui la passion n'a point ôté 
tout sentiment d'équité. Voilà ce qui est vrai; 
voilà ce que prouvent et ma réponse au roi 
de Pologne , et ma lettre à M. 6^Alembert , 
et VHéloïse , et V Emile , et tons mes écrits . 
qui respirent le même amour pour l'Evan- 
gile , la même vénération pour Jésus-Christ. 
Mais qu'il s'ensuive de-là qu'en rien je puisse 
approcher de mon maître , et que mes livret 
puissent suppléer à ses leçons , c'est ce qui est 
faux , ahsurde , abominable \ je déteste ce 
blasphème ^ et désavoue cette témérité. Rien 
ne peut se comparer à l'Evangile ; mais sa 
sublime simplicité n'est pas également à la 
portée de tout le monde. 11 faut quelquefois, 
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pour l'y mettre, l'exposer sous biend^sjoun. 
IL faut conserver ce livre sacré comme la 
règle du maître , et les miens comme les com- 
mentaires de récolier. 

. J*ai traité iusqu'ici la question d*uno 

manière un peu générale ; rapprochons -la 

maintenant des faits , par le parallèle des 

procédures de i563 et de 1 762 , et des raisons 

qu'on donne de leurs différences. Comme c'est 

ici le point décisif par rapport à moi , je ne 

puis y sans négliger ma cause , tous épargner 

ces détails, peut-être ingrats en eux-mêmes, 

mais intéressans, à bien des égards, pour 

TOUS et pour vos concitoyens. C'est une autre 

discussion qui ne peut être interrompue, et 

.qui tiendra seule une longue lettre. Mais, 

Monsieur , encore un peu de courage ; ce 

sera la dernière de cette espèce , dans laquclU 

je vous entretiendrai de moi. 
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CINQUIÈME LETTRE. 



XjLpres ayoir établi, comme yous avez 
TU, la nécessité de sévir contre moi, Tauteur 
des lettres prouve, comme yous allez voir, 
.([ue la procédure £aite contre JeanMoreUi^ 
«[uoiqu'exactement conforme à l'ordonnance^ 
et dans un cas semblable au mien, n'était 
point un exemple à suivre ^ mon égard ; 
attendu, premièrement, que le conseil étant 
au-dessus de l'ordonnance, n'est point obligé 
de s'y conformer ; que d'ailleurs mon crimô 
étant plus grave que le délit de Moreîli ^ 
devait être traité plus sévèrement A ces 
preuves l'auteur «joute qu'il n'est pas vrai 
qu^on m'ait jugé sans m*entendre , puisqu'il 
suffisait d'entendre le livre' même , et que la 
flétrissure du livre ne tombe en aucune façon 
sur l'auteur ; qu'enfin les ouvrages qu'on 
reproche au .conseil d'avoir tolérés sont in- 
nocens et tolérables en comparaison des 
xniens. 

Quant au premier article , yous aurez peut- 
être peine à croire qu'on ait osé mettre sans 
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façon le petit conseil aa-dessus des lois. Je 
lie connais rien de plus sûr pour vous en 
convaincre que de tous transcrire le passage 
du ce principe est établi ; et , de peur de 
changer le sens de ce passage eri le tronquant, 
je le transcrirai tout entier^ 

« (i) L^ordonnance a-i-elle roulu lier I« 

* mains à la puissance civile, et Tobligerà 
« ne réprimer aucun délit contre la religion 
« qu'après que leconsistoire en aurait connu? 

* Si cela était , il en résulterait qu'oïi pourrait 
« impunément écrire contre la religion, que 
« le gouvernement setaitdans riropuissance 
« de réprittier cette licence , et de flétrir aucun 
« livre de cette espèce ; car si l'ordonnance 
« veut que le délinquant paraisse d'abord au 
« consistoire, Tordonnance ne prescrit pas 
«i moins que sHl se range j on le supporte 
« sans diffame. Ainsi quel qu'ait été son 
« délit contre la religion, l'accusé, en fesant 
« semblant de se ranger, pourra toujours 
« échapper ; et celui qui aurait diffamé la 
« religion par toute la terre , au moyen d'un 
« repentir simulé , devrait être supporté sans 
« diffame, Ceuar qui connaissent l'esprit de 

{ 1 ) Page 4. 

« sévérité j 
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« sëTérîtéy pour ne rien dire de plus, qui 
« régnait , lorsque rordonnance fut corn* 
« pilée, pourront-ils croire que ce soit là le 
« sens de l'article 88 de l'ordonnance ? 

« si le consistoire n'agit pas , son inaction 

« enchaînera-t-elle le conseil ? Ou du-moins 

« sera-t-il réduit à la fonction de délateur 

« auprès du consistoire ? Ce n'est pas là ce 

« qu'a^ entendu l'ordonnance , lorsqu'après 

«e avoir traité de l'établissement du devoir 

« et du pouvoir du consistoire , elle conclut 

« que la puissance civile reste en son entier» 

« ensorte qu'il ne.soit en rien dérogé à son 

« autorité , ni au cours de la justice ordi- 

« naire, par aucunes remontrances ecclé- 

« sia&tiques. Cette ordonnance ne suppose 

« donc point y comme on le fait dans les 

« représentations , que dana cette matière les 

« ministres de l'Evangile soient des juges plus 

« naturels que les conseils. Tout ce qui est 

« du ressort de l'autorité en matière de reli- 

« gion , est du ressort du gouvernement. 

« C'est le principe des prot.estans, et c*est 

« singulièrement le principe de notre consti- 

« tution, qui y en cas de dispute « attribue 

« aux conseils le droit de décider sur le 

« dogme ». 

Mélang€s. Tome III. K 
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Vous Toyex , Monsieur, dans ces demièref 
lignes , Je principe sur lequel est fondé ce qui 
les précède. Ainsi , pour procéder dans cet 
examen a^ec ordre , il con?ientde commencer 
par la fin. 

Tout ce qui est dti ressort de Vautoritê 
en matière de religion , est du ressort d» 
goupernement. 

Il y a ici dans le mot gouvernement une 
équif oque » qu*iL importe beaucoup d'éclair« 
cir ; et je vous conseille , si tous aimez la 
constitution de FOtre patrie , d*étre attentif 
à la distinction que je yais faire ; vous en 
sentirez bientôt l'utilité. 

Le mot de gouvernement n'a pas le même 
sens dans tous les pays , parce que la consti- 
tution des Etats n'est point par -tout la 
même. 

Dans les monarchies , oii la puissance 
executive est jointe à l'cKercice de la sou« 
▼eraineté, le gouvernement n'est autre chose 
que le souverain lui-même, agissant par ses 
ministres, par son conseil, ou par des corps 
qui dépendent absolument de sa volonté. 
Dans les républiques , sur - tout dans les 
démocraties, où le souverain n'agit jamais 
immédiatement par lui- même | c'est autr« 
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ebose. Le gouvernement n'est alors que la 
l^issance executive , et il est absolument 
distinct de la souveraineté. 

Cette distinction est très - importante en 
ces matières. Pour l'avoir bien présente à 
l'esprit , on doit lire avec quelque soin dans 
le contrat social les deux premiers chapitres 
du livre troisième oiî j*ai tâché de fixer, par 
un sens précis , des expressions qu'on laissait 
avec art incertaines , pour leur donner au 
besoin telle acception qu'on voulait. En 
général , les chefs des républiques aiment 
extrêmement il employer le langage de» 
monarchies. A la faveur de termes qui sem- 
blent consacrés , ils savent amener peu-à-peu 
les choses que ces mots signifient. C'est ce 
que fait ici très - habilement l'auteur des 
lettres, en prenant le mot de gouvernement^ 
qui n'a rien d'effrayant en lui-même , pour 
l'exercice de la souveraineté , qui serait 
révoltant , attribué sans détour au petit • 
conseil. . 

C*ést ce qu'il fait encore plus ouvertement 
dans un autre passage (2) , où , après avoir 
dit que le petit conseil est le gouvernement 

fa) Pag. 66. 

K 3 
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mêmcj ce qui est vrai en prenant ce mot 
de goupemeineut dans un sent subordonné , 
il ose ajouter qu'à ce titre il exerce tonte 
l'autorité qui n'est pas attribuée aux corps ' 
de l'Etat ; prenant ainsi le mot de gouveroe- \ 
ment dans le sens de la souyerainetë, conune 
si tous les corps de l'Etat , et le conseil général ^ 
Ini-méme, étaient institués par le petit ] 
conseil : car ce n'est qu'à la faveur de cette 
supposition qu'il peut s'attribuer à lui seul 
tous les pouvoirs que la loi ne donne expres- 
sément à personne. Je reprendrai ci -après 
cette question. 

Cette équivoque éclaircie, on voit 9l dé- 
couvert le sophisme de l'auteur. En effet ^ 
dire que tout ce qui est du ressort de l'au- 
torité y en matière de religion , est du ressort , 
du gouvernement, est une proposition véri- 
table , si par se mot de gouvernement on 
entend la puissance législative ou le soo- 
verain : mais elle est très -fausse , si l'on 
entend la puissance executive ou le magis trat ; i 
et l'on ne trouvera jamais dank votre répu- 
blique que le conseil général ait attribué au ' 
petit conseil le droit de régler en dernier 
re:;sort tout ce qui concerne la religion. 

Une féconde équif oque , plus subtile 
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•ncore , Tient à l'appui de la première dans 
ce gui suit. C^ est le principe des protestans , 
et c^ est singulièrement r esprit de notre cons-- 
titution X Ç^i j dans le cas de dispute j 
éittribue aux conseils le droit de décide^ 
sur le dogme. Ce droit ^ soit qu'il y ait 
dispnte ou qu'il B'y eu ait pas^ appartient 
sans contredit aux comseils , mais non pas 
au conseil. 

Voyez comment , avec une lettre de plqs> 
ou de moins y"" on- pourrait changer la consti-* 
tution d'un Etat! 

Dans les principes des protestans il n'y a 
peint d'autre église que l'Etat , et point 
d'aotrt législateur ecclésiastique que le sou- 
verain; C'est ce qui est manifeste» sur-toi^t 
^ Genève , où l'ordonnance ecclésiastique a 
reçu du souverain , dans le conseil général, 
la même sanction que les édits civils. 

Le souverain ayant donc prescrit, sohs je 
nom de réformation , la doctrine qui devait 
étte enseignée à Genève, et la forme de cuUe 
^u'on y devait suivre , a partagé entre dcu^ 
corps le soin de maintenir cette doctrine et 
ce culte , tels qu'ils sont fixés par la loi. A 
l'un, elle a remis la matière des enseignement 
publics, la décisioa dft ce qui est c^forme 

K3^ 
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ou contraire à U religion deTSut, les areiw 
titseoienfl et admomitiont con?enablet , et 
même les punitions spirituelles , telles que 
rexcommunication. Elle a chargé l'autre de 
pourvoir à rexéoution des lois sur oe point 
comme sur tout autre , et de punir civilement 
les prévaricateurs obstinés. 

Ainsi toute procédure régulière sur cette 
matière doit commencer par l'examen dn 
fait ; savoir , s'il est vrai que l'accusé soit 
coupable d'un délit contre là. religion ; et 
par la lot cet examen appartient au senl 
consistoire. 

Quand le délit est constaté, et qu'il est 
de nature à mériter une punition civile , 
c'est alors au magistrat seul de faire droit, 
et de décerner ceUe punition. Le tribunal 
ecclésiastique dénonce le coupable au tri- 
bunal civil ; et voilà comment s'établit, sur 
cette matière , la compétence du conseîL 

Mais lorsque le conseil veut prononcer 
en théologien sur ce qui est ou n'est pas du 
dogme , lorsque le consistoire veut usurper 
la )urisdiction civile, chacun de ces corps 
sort de sa compétence ; il désobéit à la loi 
et au souverain qui l'a portée, lequel n'est 
pas moins législateur eu matière ecclésiastique 
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qa*€n matière civile, et doit être reconna 
tel des deux côtés. 

Le magistrat est toujours juge des ministres 
en tout oe qui regarde le civil , jamais en oe 
^i regarde le dogme ; c'est le consistoire. Si 
le conseil prononçait les jugemens de TEglise, 
il aurait le droit d'eicommunication ; et , au 
contraire , ses membres y sont soumis eux- 
mêmes. Une contradiction bien plaisante dans 
cette affaire , est que je suis décrété pour mes 
erreurs , et que je ne suis pas excommunié ; 
le conseil me poursuit comme apostat, et 
le consistoire me laisse au rang des fidèles ! 
Cela n'est-il pas singulier ? 

Il est bien vrai que s'il arrive des dissen- 
ttons entre les ministres sur la doctrine ^ et 
que 9 par l'obstination d'une des parties , ils 
ne puissent s'accorder ni entr'eux ni par 
l'entremise des anciens , il est dit par Tar- 
tide 18 que la cause doit être portée au 
magistrat pour y mettre ordre. 

Mais mettre ordre à la querelle n'est pas 
décider du dogme. L'ordonnance explique 
elle-même le motif du recoui^s au magistrat; 
c'est Tobstination d'une des parties. Or la 
police dans tout l'Etat , l'inspection sur les 
querelles, le maintien de la paix et de toutes 
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les fonction* publiques , la réduction* les. 
obstinés, sont incontestablement da ressort 
du magistrat. Il ne jagera pas pour cela 
de la doctrine , mais il rétablira dani 
l'assemblée Tordre conrenable pour qu'elle 
puisse en juger. 

Et quand le conseil serait juge de la doc- 
trine en dernier ressort , toujours ne lui 
serait-il pas permis d'intervertir l'ordre établi 
par la loi , qui attribue au consistoire la 
première connaissance en ces matières ;- tout 
de même qu'il ne lui est pas permis, bien que 
juge suprême , d'évoquer à soi les caases 
civiles , avant qu'elles aient passé aux pre- 
mières appellations. 

L'article ï8 dit bien qu'en cas que les 
ministres ne puissent s'accorder j la cause 
doit être portée au magistrat pour y mettre 
ordre; mais il ne dit point que la premièfc 
connaissance de la doctrine poursa être ôtée 
au consistoire par le magistrat ; et il n'y a pa» 
un seul exemple de pareille usurpation depuis 
que la république existe (3). C'est. de quoi 

( 3 ) Il y eut , dans le seizième siècle , beav 
coup de disputes sur la prédestination , dont on 
aurait dû faire ramusement des écoliers, et dont 
CMi ne manqua pas ,. sslou Fusage « de £aire an* 
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Tanteur des lettres paraît convenir luUmccne, 
en disant quViz cas de dispute les conseils 

grande aFFaire d*£tat. Cependant ce furent \^% 
ministres qui la décidèrent, et même contre Tin- 
térèt public. Jamais que je sache , depuis les 
édits , le petit conseil ne 8*est avisé de prononcer 
sur le dogme , sans leur concours. Je ne connais 
qu'un jugement de cette espèce, et il fut rendu 
par le Deux- cents. Ce fut dans la grande querelle 
de 1669 ^^^ 1^ grâce particulière. Après de longs 
et de vains débats dans la compagnie et dans 
le consistoire , les professeurs ne pouvant s'ac- 
corder, portèrent l'affaire au petit conseil qui 
ne la jugeàpas. Le Deux-cents l'évoqua et la jugea. 
l-'importante question dont il s'agissait , était de 
•avoir si Jésus était mort seulement pour le salut 
des élus , ou s'il était mort aussi pour le salut 
^es damnés. Après bien des séances et de mûres 
délibérations , le magnifique conseil des Deux* 
cents prononça que Jésus n'était mort' que pour 
î« salut des élus. On conçoit bien que ce juge- 
^«nt fut une affaire de faveur , et que Jésus 
serait mort pour les damnés , si * le professeur 
•i^rofichin avait eu plus de crédit que*son adver- 
saire. Tout cela sans doute est fort ridicule : 
on peut dire toutefois qu'il ne s'agissait pas d'un 
^ogme de foi, mais de l'uniformité de Tinstruc- 
tion publique, dont l'inspection appartient sans 
Contredît au gouvernement. On peut ajouter que 
c«lte belle dispute avait tellement excité l'at- 
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ont le droit de décider sur le dogme ; car 1 ' 
c*ett dire qu'ils n*ont ce droit ({u*après l'ex^ / > 
men du consistoire, et qu*ils ne l'ont point 
quand le consistoire est d'accord. 

Ces distinctions du ressort oivil et du res- 
sort ecclésiastique sont claires, et fondées 
non-seulement sur la loi , mais sur la raison , 
qui ne yeut pas que les juges ^ de qui dépend 
le sort des particuliers , en puissent décider \ 

autrement que sur des faits constans , sur des / 1 
corps de délits positifs, bien aigres, et non 
sur des imputations aussi vagues , aussi arbi« 
traires que celles des erreurs sur la religion; 
et de quelle sûreté )ouiraient Iss citoyens , si, 
dans tant de dogmes obscurs , susceptibles de 
diverses interprétations , le )uge pouvait choi-' 
sir , au gré de sa passion , celui qui chargerait 
ou disculperait l'accusé , pour le condamner 
ou l'absoudre ? 

La preuve de ces distinctions est dans l'ins- 
titution même , qui n'aurait pas établi un 

tention , que toute la ville était en rumeur. Mai» 
n'importe ; les conseils devaient appaiser la 
querelle , sans prononcer sur la doctrine. La 
décision de toutes les questions qui n'intéressent 
personne , et où qui que ce soit ne comprend 
rien « doi; toujours Atrs laissée aux tbéolo|;ie]i^ 
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tribunal inutile , puisque si le conseil pouvait 
juger , sur-tout en premier ressort, des ma- 
tières ecclésiastiques , institution du cousis- 
toire ne servirait de rien. 

£Ueestencore en mille endroits dcTordon- 

nance. , où le législateur distingue avec tant 

de soin Tautorité des deux ordres; distinctioa 

l>ien vaine , si dans l'exercice de ses fonctions 

l*un était en tout soumis à l'autre. Voyez 

dans les articles XXIII et XXIV la spécifia, 

cation des crimes punissables par les lois . et 

de ceux dont la première inquisition appar-^ 

tient au consistoire. 

Voyez la fin du même article X!XIV , qui 
Teut qu'en ce dernier cas , après la convictioa 
du coupable , le consistoire eu fasse rapport 
au conseil ^ en y ajoutant son avis : a^n ^ 
dit Tordonnance , que lè jugement concer^ 
nant la punition soit toujours réservé à la 
seigneurie. Termes d'où l'on doit inférer quo 
le jugement concernant la doctrine appar- 
tient au consistoire. 

Voyez le serment des ministres, qui jurent 
de se rendre pour leur part sujets et obéissans 
anxlpis , et au magistrat, en tant que leur 
ministère le porte , c*cst-ll-dire , sans préjudi- 
oiM 1^ la liberté qu'iU doiyeot iitoir d'tnsçi^ 
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gner félon que Dieu le learcoaunande. Maïs 
où serait cette liberté , s'ils étaient , par les 
lois , sujets , ponr cette doctrine , aux déci- 
sions d'un autre corps que le leur ? 

Voyes Tarticle LXXX , o& non-senlement 
redit prescrit au consistoire de Tetller et 
pourvoir aux désordres généraux et particu- 
liers' de TÉglise , mais où il l'institue \ cet 
effet. Cet article a-t-il un sens , ou n'en a^t-il 
point ; est-il absolu , u'est-il que condition- 
nel ; et le consistoire établi par la loi , n'au* 
rait-il qu'une existence précaire et dépen- 
dante du bon plaisir du conseil ? 

Voyez l'article XCVII de la/méme ordon» 
nance , où dans les cas qui exigent punition 
ciyila 9 il est dit que le consistoire ayant ouï 
les parties et fait les remontrances et censurss 
ecclésiastiques , doit rapporter le tout au con- 
seil , lequel , sur son rapport , remarquez 
bien la répétition de ce mot , apisera d*or* 
donner et faire jugement , selon V exigence 
du cas. Voyez , en&n , ce qui suit dans le 
même article , et n'oubliez pas que c'est le 
souYCf^<i qui parle. Car combien que ce 
soient choses conjointes et inséparables qve 
la seigneurie et supériorité que Dieu nous 
a donnée, et hgourcrnement spirituel qu'il 

a 
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établi dans son Église > elles ne doivent 
nultement être confuses ; puisque celui qui 
€t. tout empire de commander , et auquel 
nous voulons rendre toute sujétion^ comme 
nous devons , veut être tellement reconnu 
gruteur du gouvernement politique et ecclé* 
siasiique , que cependant il a expressément 
éiiscerné tant les vocations que Vadminis^' 
tration de l'un et de Vautre. 

Mais comment ces admi ai strati on s peuyent- 
elles être distinguées sous l'autorité commune 
du législateur, si Tune peut empiéter \l son 
gré sur celle de l'autre? S'il n'y a pas là de 
la contradiction^ ;e n*en saurais Toir nulle 
part. 

A l'art. LXXXin , qui prescrit expressé- 
ment l'ordre de procédure qu'on doit observer 
contre ceux qui dogmatisent^ j'en joins ua 
autre , qui n'est pas moins important ; c'est 
l'article LUI , au titre du catéchisme , où il 
est ordonné que ceux qui contreviendront 
au bon ordre , après avoir été remontrés suf- 
fisamment, s'ils persistent, soient appelés au 
consistoire; et si lors ils ne veulent obtem- 
pérer aux remontrances qui leur seront faites , 
qu'il efi soit fait rapport à la seigneurie. 
Mélanges. Tomt. Ul, L 
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De quel bon ordre est-il parlé Ik ! Iu% tiirt 
le dit; c'est du bbn ordre en matière de doo- 
trine , puisqu'il ne 8*agit que du eatéchisme, 
qui en est le sommaire. D'ailleurs , le main- 
tien du bon ordre en général parait bien plus 
appartenir au magistrat qu*au tribunal ecclé- 
siastique. Cependant , voyez quelle gradation ! 
Premièrement il faut remontrer ; si le cou- 
pable persiste , il faut l'appeler au consis' 
foire ; enfin , s'il ne yeut obtempérer , U 
faut faire rapport à la seigneurie. En toute 
matière de foi , le dernier ressort est toujours 
attribué aux conseils ; telle est la loi , telles 
•ont toutes vos lois. J'attends de voir quelque 
article , quelque passage dans tos édits , en 
vertu duquel le petit conseil s'attribue aussi 
le premier ressort , et puisse faire tout d'un 
coup d'un pareil délit le su)et d'une procé- 
dure criminelle. 

Cette marche n'est pas seulement contraire 
)l la loi , elle est contraire à l'équité , au bon 
•eus , à Tusage universel. Dans tous les pays 
du monde la règle veut qu'en ce qui con- 
cerne une science ou un art , on prenne , 
avant que de {)rononcer , le Jugement des 
professeurs dans cette science , ou des experts 
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en cet art ; pourquoi , dans la plus obscure , 
clans. la plus difficile de toute» les sciences ; 
pourquoi, lorsqu'il s'agit de l'honneur et de 
la liberté d'un liomme , d'un citoyen , les 
magistrats négligeraient - ils les précautions 
qu'ils prennent dans l'art le plus mécanique 
au sujet du plus vil intérêt ? 

Sacore une fois , h tant d'autorités , à 
tant de raisons qui prouvent l'illégalité et 
l'irrégularité d'une telle procédure , quelle 
loi, quel édit oppose-t-on pour la justifier? 
!Le seul passage qu'ait pu citer l'auteur des 
lettres , est celui-ci , dont encore il trans-» 
pose les termes pour en altérer Tesprit. 

Que toutes les remontrances ecclésiasti^ 
ques se fassent en telle sorte , que par le 
consistoire ne soit en rien dérogé à l'au-» 
torité de la seigneurie ni de la justice ordi-* 
naire; mais que la puissance cipzle demeure 
en son entier ( 4 ). 

Or Toici la conséquence qull en tire; 
« Cette ordonnance ne suppose donc point , 
« oomme on le fait dans les représentations ^ 
« 'que les ministres de l'Évangile soient dans 

( 4 ) Ordonaanots ecclésiastiques , art. XGVIL 

L z 
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« ces matières des {nges p1u« naturels goa 
« les conseils ». Coniinencons d*abord par 
remettre le mot conseil au singulier , et pour 
cause. 

Mais où est - ce que les représentans ont 
supposé que les ministres de rÉvangile fus- 
sent , dans ces matières , des juges plus 
naturels que le conseil ( 5 ) ? 

Selon redit , le consistoire et le conseil 
•ont juges naturels chacun dans sa partie, 
l^un de la doctrine , et l'autre du délit. 
Ainsi fa puissance civile et recclésiastiquo 
'restent chacune eu son entier sous Tautorité 



( 5 ) L'examen et la. discussion de cette matÎ€re,à{seni' 
ils, page 42^ appartiennent mieux aux ministréM dt 
TévangiU qu'au magnifique conseil. Quelle est la ma- 
tière dont il s*agit dans ce passage ? C'est la qnes* 
tiou si , sous l'apparence des doutes , j*ai ras- 
semblé dans mon livre tout ce qui peut tendre à 
«apper , ébranler et détruire les principaux fou- 
démens de la religion clirétienne. L'auteur des 
.lettres part de-là pour faire dire aux représentans 
que y dans ces matières , les ministres sont des 
juges plus naturels que les conseils. Ils sont, 
sans contredit , des juges plus naturels de la ques- 
tion de théologie , mais non pas de la peine due 
au délit ; et c'est aussi ce que les représentants 
n'ont ni dit ni fait eKteadre. 
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commune du souverain ; et qne signifierait 
ici ce mot même de puissance ciffile , s'il n'y 
A^aît une autre puissance sous - entendue ? 
Pour moi , je ne vois rien dans ce passage 
%l%x\ change le sens naturel de ceux que j'ai 
eltés. Et bien loin de-là , les lignes qui sui- 
vent les confirment, ei^ déterminant l'état oi^ 
le consistoire doit avoir mis la procédure 
avant qu'elle soit portée au conseil. C'est 
précisément la conclusion contraire à celle 
^uc l'auteur eu voudrait tirer. 

Mais voyez comment , n'osant attaquer 
l'ordonnance par les termes , il l'attaque par 
les conséquences. 

« L'ordonnance a - 1 - elle voulu lier les 
« mains à la puissance civile ^ et l'obliger à 
« ne réprimer aucun délit contre la religion 
■m qu'aprt^squc leconsistoire en aurait connu ?, 
« Si cria était ainsi , il en résulterait qu'oa 
«t pourrait impunément écrire eontre la reli-^ 
« gion : car en fesant semblant de se ranger ^ 
« Taccusé pourvait toujours échapper; et 
« celui qui aurait diffame la religion par 
« toute la terre , devrait être supporté sans 
« diffame au moyen ^d'un repe^itir si- 
« mule (6) », 

(6) Page 14. 

L8 
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C'est donc pour éviter ce malheur affreux ; 
cette impunité scandaleuse , que l'auteur ao 
Teut pas qu'on suive la loi à la lettre. Toute- 
fois y seize pages après , le même auteur vous 
parle ainsi : 

« La politique et la philosophie pourront 
«c soutenir cette liberté de tout écrire , mais 
«e nos lois l'ont réprouvée ; or il s'agit do 
« savoir si le jugement du conseil contre les 
4c ouvrages de M. Rousseau \ et le décret 
« contre sa personne , sont contraires ^ 
« nos lois , et non de savoir s'ils sont con- 
« formes ^ la philosophie et à la politi- 
* que (7)*. 

Ailleurs encore cet auteur , conrenant que 
la flétrissure d'un livre n'en détruit pas lei 
argumens , et peut m^me leur donner une 
publicité plus grande , ajoute : « A cet 
« égard y je retrouve assez mes maximes 
« dans celles des représentations. Mais ces 
« maximes ne sont pas celles de nos lois (8)». 

En resserrant et liant tous ces passages y )• 
leur trouve à-peu-près le sens qui suit : 

(7) Page 3o. 
(8; Page aa. 



I 
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Quoique la philosophie , lot politique et 
la raison puissent soutenir la liberté d€ 
tout écrire , on doit dans notre État punir 
cette liberté ^ parce que nos lois la réproum 
vent. Mais il ne faut pourtant pas suivre 
nos lois à la lettre , parce qu* alors on ne 
punirait pas cette liberté, 

A parler vrai , j'entrevois là je ne sais quel 
galimatias qui me choque ; et pourtant Tau- 
teur mo paraît homme d'esprit: ainsi, dans 
ce résumé , je penche à croire que je m^ 
trompe , sans qu'il me soit possible de Toir 
en quoi. Comparez donc vous - même les 
pages 14 , 22 , 3o , et vous verres si j'ai tort 
ou raison. 

Quoi qu'il en soit , en attendant que Tau» 
teur nous montre ces autres lois , oiî les 
préceptes delà philosophie et de la politique 
sont réprouvés , reprenons l'examen de ses 
objections contre celle-ci. 

Premièrement, loin que , de peur de laisser 
Un délit impuni , il soit permis dans une 
république au magistrat d'aggravenla loi , il 
ne lui est pas même permis de l'étendre aux 
délits sur lesquels elle n*est pas formelle; 
et l'on sait combien de coupables échappent 
en Angleterre à la faveur de la moindre dia« 
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tinction subtile dans les termes de la laî: 
Quiconque est plus sévère que les lois , dit 
yai90tnargue > est un tyran ( 9 ). 

Mais ToyoQS si la conséquence de l'impu- 
nité , dans l'espèce dont il s'agit f est si ter- 
rible que la fait Tauteur des lettres 

Il faut pour bien juger de Tesprit de la 
loi , se rappeler ce grand principe , que lef 
meilleures lois criminelles sont toujours celles 
qui tirent de la nature des crimes les châti- 
mens qui leur sont imposés. K insi les assas« 
sins doivent être punis de mort , les voleurs, 
de la perte de leur bien ; ou s*ils n'en ont 
pas , de celle de leur liberté , qui est alors 

( 9 ) Comme il n'y a point à Genève de loîf 
pénales proprement dites , le magistrat inflige 
arbitrais ment la peine des crimes ; ce qui esl 
assurément un grand défaut dans la législation, 
et un abus énorme dans un Etat libre. Mais 
cette autorité du magistrat ne s'étend qu'aux 
. crimes contre la loi naturelle , et reconnus tel 
dans toute société , ou aux choses spécialement 
défendues par la loi positive ; elle ne va pas 
jusqu'à forger un délit imaginaire où il n'y en 
a point , ni , sur quelque délit que ce puisse 
être , jusqu'à renverser, de peur qu'un coupable 
n'écLappe , l'ordre de la procédure fixé par la 
loi. 
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]« séut biea qui leur reste. De même , dans 
les délits qui sont uniquement contre J« 
religion , les peines doivent être tirées uni- 
qaement de la religion ; telle est , parexem- 
pie , la privation de la preuve par 9c^«ient 
en choses qui l'exigent ; telle est «ncoro 
rezcommunication , prescrite ici comme la 
peine la plus grande de quiconque a dog- 
matisé contre la religion : sauf ensuite , le 
renvoi au magistrat , pour la peine civile 
due au délit civil , s'il y en a. 

Or il faut se ressouvenir que l'ordonnance , 
Fauteur des lettres , et moi , ne parlons ici. 
que d'un délit simple contre la religion. Si 
le délit était complexe, comme si , par exem- 
ple y )*avais imprimé mon livre dans l'Etat 
sans permission , il est incontestable que» 
pour être absous devant le consistoire , je 
ne le serais pas devant le magistrat. 

Cette distinction faite , )e reviens , et je 
dis : il y a cette différence entre les délits 
contre la religion et les délits civils, que 
Iti derniers font aux hommes ou aux lois 
lin tort , un mal réel , pour lequel la sûretç. 
publique exige nécessairement réparation et^ 
ininition ; mais les autres sont seulement 
des offense» contip la Diyioité , h qui nul 

L 5 
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ne peut nuire , et qui pardonne au repentir: 
Quand la Divinité est appaisëe , il n'y a plus 
de délit à punir , sauf le scandale ; et le 
scandale se répare en donnant au repentir la 
même publicité qu*a eue lafante. La charité 
chrétienne imite alors la clémence divine; 
et ce serait une inconséquence absurde de 
yenger la religion par une rigueur que la 
reUgion réprouve. La justice humaine n*a 
et ne doit avoir nul égard au repentir , je 
Favoue ; mais voilà précisément pourquoi , 
dans une espèce de délit que le repentir peut 
réparer , Tordonnance a pris des mesures 
pour que le tribunal civil n'en prît pas d'a- 
bord connaissance. 

L'inconvénient terrible que l'auteur trouve 
Il laisser impunis civilement les délits contre 
la religion , n'a donc pas la réalité qu'il 
lui donne ; et la conséquence qu'il en tire 
pour prouver que tel n'est pas l'esprit de la 
loi , n*est point juste , contre les termes for- 
znels de la loi. 

Ainsi ^ quel qu* ait été le délit contre la 
religion ^ a)oute-t-il , V accusé j en fesant 
semblant de se ranger j pourra toujours 
échapper. L'ordonnance ne dit pas : sHlfait 
semblant de se ranger^ elle dit : sHl se range ^ 
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#t il y a des règles aussi certaines qu'on ea 
jpuisse avoir en tout autre cas pour distin- 
guer ici la réalité de la fausse apparence , 
9ur-tout quant aux effets extérieurs , seuls 
compris sous ce mot : s'il se range. 

Si le délinquant s'étant rangé , retombe , il 
commet un nouveau délit plus grave , et qui 
mérite un traitement plus rigoureux. Il est 
relaps , et les voies de le ramener à son de- 
voir sont plus sévères. Le conseil a là-dessus, 
pour modèle les formes judiciaires de Tinqui* 
sition : ( lO ) et si l'auteur des lettres u'ap^ 
prouve pas qu'il soit aussi doux qu'elle , il 
^oit au-moins lui laisser toujours la distinc-^ 
tien des cas ; car il n'est pas permis y do 
peur qu'un délinquant ne retombe ^ de lo 
traiter d'avance comme s'il était déjà re- 
tombé. , 

C'est pourtant sur ces fausses conséquences 
que cet auteur s'appuie pour afiirmer que 
redit y dans cet article ,n'a pas eu pour objet 
de régler la procédure , et de fixer la compé- 
tence des tribunaux. Qu^a donc voulu Tédit, 
selon lui ? Le voici. 

Il a voulu empêcher que le consistoire no 
sévît contre des gens auxquels on impujte<^ 

( lo) Voyez U Manuel des inquisiteurs. 

L 6 
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rait ce qii*ils n'^araient peut-être point dîf^ 
ou dont on aurait exagéré les écarts ; qu'il 
ne sévît , dis-Je , contre ces gens-là sanf^ ca 
avoir conféré avec eux , sans avoir essayr^ do 
les gagner. 

Mais quVsUce que sévir , de la part du 
consistoire ? C'est excommunier , et déférer au 
conseil. Ainsi , de peur que le consistoiro 
lie défère trop légèrement un coupable au 
conseil , Tédit le livre tout-d'un-coup au con- 
seil. C'est une précaution d'une espèce toute 
nouvelle. Cela est admirable que , dans lo 
même cas , la loi prenne tant de mesures 
pour empccber le consistoire de sévir précî« 
pitamment, et qu'elle n'en prenne aucune 
pour empêcher le conseil de sévir précipi- 
tamment ; qu'elle porte une attention si 
scrupuleuse à prévenir la diffamation , et 
qu'elle n'en donne aucune à prévenir U 
supplice ; qu'elle pourvoie à tant de cboses 
pour qu'un homme ne soit pas excommunie 
mal-à-propos , et qu'elle ne pourvoie à riea 
pour qu'il ne soit pas brûlé mal-à-pro{ios ; 
qu'elle craigne si fort la rigueur des ministres , 
et si peu celle des juges ! C'était bien fait 
assurément de compter pour beaucoup la 
communion des fidèles ; mais ce n'était pas 



\ 
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bien fait de compter pour si peu leur sàreté^ 
leur liberté , leur vie ; et cette même reli- 
gion , qui prescrivait tant d*indu]gence à 
ses gardiens , ne devait pas donner tant de 
barbarie à ses vengeurs. 

Voilà toutefois , selon notre auteur , la 
solide raison pourquoi l'ordonnance n'a pas 
Toulu dire ce qu'elle dit. Je crois que l'ezo 
poser , c'est assez y répondre. Passons main- 
tenante l'application ; nous n&la trouverons 
pas moins cuHeuse que l'interprétation. 

L'article LXXXVIII n'a pour objet que 
celui qui dogmatise , qui enseigne , qui ins- 
truit. Il ne parle point d'un simple auteur, 
d'un homme qui ne fait que publier un 
livre y et qui , au surplus , se tient en repos. 
A dire la vérité , cette distinction me paratt 
un peu subtile ; car , comme disent très- 
bien les représentans y on dogmatise par écrit 
tout comme de vive voix. Mais admettons 
c^ette subtilité ; noqis y trouverons une dis- 
tinction de faveur pour adoucir la loi , non 
de rigueur pour l'aggraver. 

Dans tous les Etats du monde , la police 
Tsille avec le plus grand soin sut ceux qui. 
instruisent , qui enseignent , qui dogmatisen t ; 
elle ne permet ces sortes de fonctions qu*à 
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rais leut adresser la parole , c'est ou pour 
me faire mieux entendre , ou pour ni*expri- 
mer en moins de mots. Il est yraf que l'en- 
trepris mon lÎTTC à la sollicitation d'une 
mère : mais cette mère , toute jeune et toute 
aimable qu'elle est , a de la philosophie, 
et connaît le cœur humain ; elle est par la 
figure un ornement de son sexe , et par le 
génie une exception. C'est pour les esprits 
de la trempe du sien que j'ai pris la plume, 
non pour des messieurs tel ou tel, ni ponr 
d'autres messieurs de pareille étode , qui me 
lisent sans m'entendre , et qui m'outragent 
sans me fâcher. 

Il résulte de la distinction supposée , que 
si la procédure prescrite par l'ordonnance 
contre un homme qui dogmatise , n'est pas 
applicable à l'auteur d'un liyre , c'est qu'elle 
est trop sévère pour ce dernier. Cette con- 
séquence si naturelle , cette conséquence que 
vous et tous mes lecteurs tirez sûrement ainsi 
que moi , n'est point celle de l'auteur des 
lettres. Il en tire une toute contraire. Il faut 
l'écouter lui-même : vous ne men croiriez 
pas , si )e vous parlais d'après lui. 

« Il ne faut que lire cet article de l'or- 
« donnance pour voir évidevunent qu'élit 
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« n*a en Tue que cet ordre de personnes 
m qui répandent par leurs discours des prin- 
•« cipes estimés dangereux. Si ces personnes 
« se rangent , y est-il dit y qu^on les supports 
« sans diffame ? Pourquoi ? c'est qu*alor» 
« on a une sûreté raisonnable qu'elles ne 
« répandront plus cette ivraie , c'est qu'elle» 
« ne sont plus \ craindre. Mais qu'importe 
«e la rétractation yraie ou simulée de celui 
4c qui , par la voie de l'impression , a imbu 
« tout le monde de ses opmions ? Le délit 
« est consommé , il subsistera toujours ; et 
« ce délit , aux yeux de la loi, est de la 
« même espèce que tous les autres , 011 le 
« repentir est inutile dès que la justice en a 
« pris connaissance ». 

Il y a là de quoi s'émouvoir ; mais cal- 
mons-nous et raisonnons. Tant qu'un homme 
dogmatise , il fait du mal continuellement ; 
jusqu'à ce qu'il se soit rangé , cet homme 
est à craindre ; sa liberté même est un mal , 
parce qu'il en use pour^ nuire ^ pour con- 
tinuer de dogmatiser. Que s'il se range à la 
fin y n'importe ; les enseignemens qu'il a 
donnés sont toujours donnéi , et le délit à 
cet égard est autant consommé qu'il peut 
l'être. Au contraire j aussi- tôt qu'un livre est 
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publié , l'auteur ne fait plus de mal , c*est 
le livre seul qui en fait Que Tanteur soit 
]ibr« ou soit arrêté, le livre va toujours son 
train. La détention de Tauteur peut être un 
obatiment que la loi prononce ; mais elle 
n*est jamais un remède au mal qu'il a fait, 
ni une précaution pour en arrêter le progrès. 
Ainsi les remèdes à ces deux maux ne sont 
|M« l^s mêmes. Pour tarir la source du mal 
^M^ t>iit le dogmatiseur, il n'y a nul moyen 
IMTompt et sûr de l'arrêter : mais arrêter l'au- 
teur y c'est ne remédier à rien du tout ; c'est 
au contraire augmenter la publicité du livre, 
et par conséquent empirer le mal , comme le 
dit très-bien ailleurs Tauteur des lettres. Ce 
n'est donc pas là un préliminaire à la pro- 
cédure , ce n'est pas une précaution conve- 
nable à la chose ; c'est une peine qui ne doit 
êtk-e infligée que par jugement , et qui n'a 
d'utilité que le châtiment du coupable. A 
moins donc que son délit ne soit un délit 
civil , il faut commencer par raisonner avec 
luif radmonester , le convaiokçre , l'exhorter 
à rrfinrer le mal qu'il a fait, à donner une 
jfc< ru c lati o n publique , à la donner librement, 
afin qu'elle fasse son effet , et à la motiver si 
bien que ses derniers sentimens ramènent ceux 
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qu^ont égaré les premiers. Si loin de se ranger^ 
it s*obstLne , alors seulement oti doit sévir 
contre lui. Telle est certainement la marche 
pour aller au bien de la cliose; tel est le but 
delaloi , tel sera celui d*un sage gouvernement, 
qui doit bien moins se proposer de punir 
fauteur que d'empêcher f effet de Vou^ 
prage (12). 

Comment ne le serait-ce pas pour l'auteur 
d'un livre , puisque Tordo nuance qui suit en 
tout les voies convenables à l'esprit du chris- 
tianisme , ne veut pas même qu'on arrête le 
dogmatiseur avant d'avoir épuisé tous les 
ïnoyens possibles pour le ramener au devoir ? 
«Uc aime mieux courir les risques du mal 
qu'il peut continuer de faire , que de man- 
der à la charité. Cherchez , de grâce , com- 
ment de cela seul on peut conclure que la 
uiéme ordonnance veut qu'on débute contre 
l'auteur par un décret de prise de , corps. 

Cependant l'auteur des lettres , après avoir 
*iéclaré qu'il retrouvait assez ses maximes sur 
cet article dans celles des réprésentans , aioute : 
^ais ces maximes ne sont pas celles de nos 
lois ; et un moment après il ajoute encore 

(12) Page a5. 
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que ceux qui inclinent à une pleine tolérance 
pourraient tout au plus critiquer le conseil 
den*aPoirpas y dans ce cas ^ fait taire une 
loi dont l* exercice ne leur paraît pas conpe^ 
iia^/e(i 3). Cette conclusion doit surprendre , 
après tant d*cff6rts pour prouver que la seulo 
loi qui parait s'appliquer à mou délit , ne 
t*y applique pas nécessairement. Ce qu*oa 
reproche au ^ conseil , n'est point de n'avoir 
pas fait taire une loi qui e liste , c'est d'en 
avoir fait parler une qui n'existe pas. 

La logique employée ici par l'auteur me 
parât t toujours nouvelle. Qu'en pensez-yous , 
Monsieur ? coanaissez*vous beaucoup d'argu- 
snens dans la forme de celui-ci ? La loi force 
le conseil (k sévir contre V auteur du livre. Et 
où est - elle cette loi qui force le conseil à 
sévir contre l'auteur du livre ? 

Elle n^ existe pas y à la vérité : mais il 
en existe une autre j qui j ordonnant de 
traiter avec douceur celui qui dogmatise*, 
ordonna par conséquent de traiter avec 
rigueur V auteur dont elle ne parle point. 

Ce raisonnement devient bien plus étrange 
encore pour qui sait que ce fut comme auteur 
et non comme dogm^tiseur que Morelliïut 

( i3 ) Page 23. 
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poursuîyi; il avait aussi fait un livre, et ce fut 
pour ce livre seul qu'il fut accuse'. Le coïps du 
délit, selon la maxime de notre auteur, était 
dans le livre même , l'auteur n'avait pas be- 
soin d'être entendu; cependant il le fut , et 
non-seulement on l'entendit, mais on l'at- 
tendit^ on suivit de point en point toute la 
procédure prescrite par ce même article do 
Tordonnance , qu'on nous dit ne regarder ni 
les livres ni les auteurs. On ne brûla même 
le livre qu'après la retraite de l'auteur ; 
Jamais il ne fut décrété , l'on ne parla pas 
du bourreau ; (14) enûn tout cela se fit sous 

^14) Ajoutez la circonspection du magistrat 
dans toute cette affaire , sa marche lente et 
graduelle dans la procédure , le rapport du 
consistoire , l'appareil du jugement. Les syndics 
montent sur leur tribunal public , ils invoquent 
le nom de Dieu , ils ont sous leurs yeux la sainte 
écriture ; après une mûre délibération , après 
avoir pris conseil des citoyens , ils prononcent 
leur jugement devant le peuple , afin qu'il en 
sache les causes ; ils le font imprimer et pur 
blier , et tout cela pour la simple condamnation 
d'un livre , sans flétrissure , sans décret contre 
l'auteur, opiniâtre et contumax. Ces messieurs, 
depuis lors , ont appris à disposer moins céré- 
moaieusement de l'honneur et de la liberté des 
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^es yeux du législateur , par les rédacteurs de 
Fordounance , au uiomeat qu'elle yenait de 
passer , dans le teups même où régnait cet 
esprit de sévérité qui , seloa notre anonyme, 
l*ayait dictée , et qu'il allègue en justification 
très-claire de la rigueur exercée aujourd'hui 
contre moi. 

Or, écoutez là-dessus la distinction qu'il 
fait. Après avoir exposé toutes les voies de 
douceur dont on usa envers Morelli^ le temps 
qu'on lui donna pour se ranger , la procédure 
lente et régulière qu'on suivit avant que sou 
livre fût brûlé, il ajoute : » Toute cette marcbe 
« est très-sage. Mais en faut-il conclure que 
« dans tous les cas , et dans des cas très-dif- 
« férens , il en faille absolument tenir une 
«semblable ? Doit*on procéder contre un 
« homme absent qui attaque la religion , 
« de la même manière qu'on procéderait 
« contre un homme présent qui censure la 
« discipline? (i6) C'est-à-dire, en d'autres 
* termes,doit-on procéder contre un homme 
« qui n'attaque poiRt les lois, et qui vit hors 

hommes , et sur- tout des citoyens ; car il est à 
remarquer que Morelli ne Tétait pas. 

(i5) Page 17. ^ 
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m de leur iurîsdiction , avec autant de dou- 
«t ceur que contre un homme qui vit sous 
«c leur îurisdiction , et qui les attaque? » 
Il ne semblerait pas , en effet , que cela 
dût faire une question. Voici y j'en suis sûr, 
la première fois qu'il a passe par l'esprit 
humiain d'aggraver la peine d'un coupable , 
uniquement parce que le crime n'a pas été 
commis dans l'Etat 

>» A la vérité, continue-t-il , on remarque 

m. dans les représentations li l'avantage de M. 

« Rousseau , que Morelli avait écrit contre 

« un point de discipline , au-lieu que les 

«e livres de M. Rousseau , au sentiment de ses 

« îuges^ attaquent proprement la religion. 

« Mais cette remarque pourrait bien n'être 

« pa« généralement adoptée; et ceux qui 

« regardent la religion comme l'ouvrage de 

« Dieu et l'appui de la constitution , pour« 

« ront penser qu'il est moins permis de 

« Tattaquer que des points de discipline , 

m qui n'étant que l'ouvrage des hommes, 

« peuvent être suspects d'erreur, et du- 

« moins susceptibles d'une infinité de formes 

« et de combinaisons différentes » Cx6). 

( 16 } Page iZ. 
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Ce discours, jevousl'ayoue, me parattraît 
tout au plus passable dans la bouche d'un 
capucin , mais il me choquerait fort sous la 
plume d'un magistrat. Qu'importe que la 
remarque des reprësentans ne soit pas geoé- 
lement adoptée , si ceux qui la rejettent ne le 
font que parce qu'ils raisonnent mal ? 

Attaquer )a religion est sans contredît un 
plus grand péché devant Dieu que d'attaquer 
la discipline. Il n'en est pas de même devant 
les tribunaux humains , qui sont établis pour 
punir les crimes , non les péchés , et qui ne 
sont pas les vengeurs de Dixu , mais des 
lois. 

La religion ne peut jamais faire partie de la 
législation , qu'en ce qui concerne les actions 
des hommes. La loi ordonne de faire ou de 
s'abstenir , mais elle ne peut ordonner de 
croire. Ainsi quiconque n'attaque point la 
pratique de la religion , n'attaque point la 
loi. 

Mais la discipline établie par la loi fait 
essentiellement partie de la législation , elle 
devient loi elle-même. Quiconque l'attaquo 
attaque la loi ; et ne tend pas à moins qu'à 
troubler la constitution de l'Etat. Que cette 
constitution fût , avant d'être établie , susccp- 
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tible de plusieurs formes et combinaisons 
différentes, en est-elle moins respectable et 
sacrée sous une de ces formes quand elle en 
est une fois revêtue 11 l'exclusion de toutes let 
autres; et dès-lors la loi politique n*est-elle 
pas constante et fixe, ainsi que la loi di- 
vine ? 

Ceux donc qui n^adopteraient pas en cette 
affaire la remarque des représentans , aui^ient 
d*autant plus de tort que cette remarque fut 
faite par le conseil , même dans lu sentence 
contre le livre àtMorelli^ qu'elle accuse sur- 
tout de tendre à faire se A sme et trouble 
dans l'Etat d^une manière séditieuse ; 
imputation dont il serait difficile de charger 
le mien. 

Ce que les tribunaux civils ont \ défendre 
n'estpasTouvragede Dieu, c'est l'ouvrage des 
bommes; ce n'est pas des âmes qu'ils sont 
chargés , c'est des corps ; c'est de l'Etat, et 
non de l'église qu'ils sont les vrais gardiens ; 
et lorsqu'ils se mêlent des matières de reli« 
gion , ce n'est qu'autant qu'elles sont du 
ressort des lois , autant que ces matières 
importent au bon ordre et à la sûreté pu- 
blique. Voilà les saines maximes de la 
magistrature. Ce n'est pas, si l'ou veut, U 

Mélanges. Tome IIL M 
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doctrine de la puissance absolue , mais c'es 
celle de la justice et de la raison. Jamais 
on ne s*en écartera dans les tribunaux civils, 
sans donner dans les plus funestes abus , sans 
mettre l'Etat en combustion , sans faire des 
lois et de leur autorité le plus odieux bri- 
gandage. Je suis fâché, pour le peuple de 
Genève , que le conseil le méprise assez pour 
l'oser leurrer par de tels discours , dont les 
plus bornés et les plus superstitieux de TEu- 
rope ne sont plus les dupes. Sur cet article 
vos représent ans raisonnent en hommes 
d*Ëtat , et Tos magistrats raisonnent en 
moines. 

Pour prouYcr que l'exemple de Morelïi ne 
fait pas règle, Tau leur des lettres oppose à 
la procédure faite contre lui, celle qu'on fit 
en i632 contre Nicolas Antoine , un pauvre 
fou , qu'à la sollicitation des ministres le 
conseil lit brûler pour le bien de son ame. 
Ces Auto-da>fé n'étaient pas rares jadis à 
Génère , et il parait, par ce qui me regarde, 
que ces messieurs ne manquent pas de goût 
pour les renouveler. 

Commençons toujours par transcrire fidè* 
lement les passages, pour ne pas imiter la 
méthode de mes persécuteurs. 
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Qu'on Toie lé procès de Nicolas ^w- 
« toine. L'ordonnance ecclésiastique existait; 
«c et on était assez près du temps où elle 
« avait été rédigée pour en connaître Tesprit : 
« y^ntoine fut-il cité au consistoire? Cepcn- 
•c dant , parmi tant de voix qui s'élevèrent 
« contre cet arrêt sanguinaire , et au milieu 
« des efforts que firent, pour le sauver, les 
m. gens humains et modérés , y eut-il quel- 
« qu'un qui réclamât contre l'irrégularité de 
« la procédure ? Morelli fut cité au consig- 
ne toire , Antoine ne le fut pas ; la citation au 
« consistoire n'est donc pas nécessaire dans 
« tous les cas (17) ». 

Vous croirez là-dessus que le coiweil pro- 
céda d'emblée contre Nicolas Antoine , 
comme il a fait contre moi , et qu'il ne fut 
pas seulement question du consistoire ni des 
ministres : vous allez voir, 

Nicolas Antoine ayant été , dans un de 
ses accès de fureur , sur le point de se préci- 
piter dans le rhône , le magistrat se détermina 
à le tirer du logis public où il était', pour le 
mettre à l'hôpital, où les médecins le traitè- 
rent. Il y resta quelque temps ^ proférant divers 

(17) Page 17. 

M a 
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blaspliémes contre la religion chrétienne; 
« Les ministres le Toyaient tous les jours, et 
m tâchaient y lorsque sa fureur paraissait un 
« peu calmée, de le faire revenir de tes erreurs , 
« ce qui n*aboutit à rien, jénioine ajant 
4c dit qu'il persisterait dans ses sentiment 
« jusqu'à la mort, qu'ilétait prêt de souffrir 
« pour la gloire du grand Dieu d'Israël, 
« N'ayant pu rien gagner sur lui, ils en 
« informèrent le conseil , où ils le représcntè- 
« rent pire que Serçet , Gentilis^ et to'us 
« les autres anti-trinitafres, concluant à co 
« qu'i! fût mis en chambre close; ce qui fut 
« exécuté ( i8 ) >». 

Vous voyez là d'abord pourquoi il ne fut 
pas cité au consistoire; c'est qu'étant griève- 
ment malade, et entre les mains des méde* 
oins, il lui était impossible d'y comparaître. 
Mais s'il n'allait pas au consistoire, le con- 
sistoire ou ses membres allaient vers lui. Les 
ministres le voyaient tous les jours , l'exhor- 
taient tous les jours. Enfin , n'ayant pu rien 
gagner sur lui , ils le dénoncent au conseil , 
le représentent pire que d'autres qu'on avait 

( 18 ) Histoire de Genève , m-12 , tome 1 1 , page 
%^Q et suivantes , à la note. 
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puais de mort , requièrent qu'il soit mis 
«n prison ; et sur leur réquisition cela est 
exécuté. 

£a prison même les ministres firent de leur 
mieux pour le ramener , entrèrent avec lui 
dans la discussion de divers passages de l'an* 
cien testament y et le conjurèrent , par tout ce 
qu'ils purent imaginer de plus touchant , do 
renoncer ^ ses erreurs : (19) mais il y demeura 
ferme. Il le fut aussi devant le magistrat, qui 
lui fît subir les interrogatoires ordinaires. 
Lorsqu'il fut questioii de juger cette affaire ^ 
le magistrat consulta encore les ministres , 
qui comparurent en conseil au nombre de 
quinze , tant pasteurs que professeurs. Leurs 
opinions furent partagées ; mais Tavîs du 
plus grand nombre fut suivi , et Nicolas- 
exécuté. De sorte ^ue le procès fut tout 
ecclésiastique , et que Nicolas fut , pour 
ainsi dire ^ brûlé par la main des ministres»^ 

(19) S'il y eût renoncé , eût- il également été 
brûlé ? Selon la maxime de l'auteur des lettres , il 
aurait dû Tétre. Cependant il paraît qu'il ne l'au- 
rmit pas été, puisque, malgré son obstination, 1» 
magistrat ne laissa pas de consulter les ministres. 
Il le regardait, en quelque sorte, comme ét»nt 
«acore sous leur jurisdictioii. 

Ma 
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Tel fut , Monsieur , Tordre de Iti procédure, 
dans laquelle Tauteur des lettres nous assure 
iiu^uéntoine ne fut pas cité au consistoire: 
d'où il conclut que cette citation n^est donc j 
pas toujours nécessaire. L'exemple vousparait* 
il bien choisi ? 

Supposons qu'il le soit, que s'ensuivra-t-H! 
Les représentans concluaient d*un fait en 
confirmation d'une loi. L'auteur des lettres 
conclut d'un fait contre cette même loi. Si 
l'autorité de chacun de .ces deux faits détruit 
celle de l'autre , reste la loi dans son entier. 
Cette loi, quoiqu'une fois enfreinte, en est- 
elle moins expresse , et iuffirait-il de l'avoir 
-violée une fois pour aroir droit de la viol«t 
toujours ? 

Concluons à notre toun Si j'ai dogmatisé) 
je suis certainement dans le cas de la loi : < 
je n'ai pas dogmatisé, qu'a-t-pn à me dire^ 
aucune loi n'a parlé de moi (20). Donc on 
transgressé la loi qui existe, ou supposé off 

qui n'existe pas, I 

1 
( 90 ) Kien de ce qui ne blesse aucune loi nati 
rellone devient criminel que lorsqu'il est défeil 
par quelque loi positive. Cette remarque a pûj 
but de faire sentir aux raisonneur^ super£cil 
que mon dilemme est exact, ' 
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Il est vrai qu'en jugeant Touvrage on n'a 
pas jugé dé&nitivement l'auteur. On n*a fait 
encore que le décréter , et Ton compte cela 
pour rien. Cela me paraît dur, cependant; 
zuaîs ne soyons jamais injustes, mémç envers 
ceux qui le sont envers nous , et ne cherchons 
point riniquité où elle peut ne pas être. Je 
ne fais point un crime au conseil, ni même 
\ lauteur des lettres , de la distinction qu'ils 
mettent entre l'homme et le livre , pour se 
disculper de m'avoir jugé sans m'en tendre. 
Les juges ont pu voir la chose comme ils la 
'montrent, ainsi je ne les accuse en cela ni 
'^^e supercherie ni de mauvaise foi. Je les 
«cc«se seulement de s'étrç trompés il mes 
^ Ùépens en un point très-grave : et se trom- 
per pour absoudre , est pardonnable ; mai^ 
°'|toinper pour punir, est une erreur bien 
'^''feruelle, 

n • ^ conseil avançait dans ses réponses , que 
Jf^algré la flétrissure de mon livre, je restais, 
^rrjuaut à ma personne , daifs toutes mes excep- 
tas et défenses. 
.yjeV* ^^^ auteurs des représentations répliquent 
ilejtl^on ne comprend pas quelles exceptions et 
^aiqn^^sfeases il reste à un homme déclaré impie, 
rs '"nlméraire, scandaleux , et flétri même par la 
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main du bourreau , dans des ouvrages qui 
portent son nom. 

« Yous supposez ce qui n*est point , dit 
« 'k cela l'auteur des lettres ; savoir que ie 
« jugement porte sur celui dont Touvrage 
« porte le nom, mais ce Jugement ne l'a pas 
« encore effleuré , ses exceptions et défenses 
# lui restent donc entières (21) ». 

Vous vous trompez vous-même, dirais-je 
Il cet écrivain. Il est vrai que le jugement qui 
qualifieetflétrit le livre, n'a pasencore attaqué 
la vie de l'auteur; mais il a déjà tué son 
bonneur : ses exceptions et défenses lui restent 
encore entières pour ce qui regarde la peine 
afflictive; mais il a déjà reçu la peine infa- 
mante; il est déjà flétri et déshonoré, autant 
qu'il dépend de ses >uges: la seule chose qui 
leur reste à décider, c'est s'il sera brûlé ou 
non. 

La distinction sur ce point , entre le livre 
et l'auteur, est inepte, puisqu'un livre n'est 
pas punissable. Un livre n'est en lui-même ni 
impie ni téméraire; ces épithètes ne peuvent 
tomber que sur la doctrine qu'il contient, 
c'est-à-dire, sur l'auteur de oette doctrioe. 

.(ai) Page ai. 
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Quand on brûle un livre , que fait Ik le boui;- 
rcau ? Déshonore-t-il les feuillets du livre ? 
4]ui jamais ouït dire qu'un livra eût de 
l*lionneur ? 

Voilà Terreur; en voici la source : un usage 
snal entendu. 

On écrit beaucoup de livres; on en écrit 
peu avec un désir sincère d*aller au bien. ]>• 
cent ouvrages qui parai,6seut, soixante au-» 
moins ont pour objet des motifs d*intérét ou 
d'ambition. Trente autres , dictés par Tesprit 
de parti , par la haine^ vont , à la faveur de 
l'anonyme, porter dans le public le poison 
de la calomnie et de la satire. Dix , peut<- 
étre , et c'est beaucoup , sont écrits dans de 
bonnes vues : on y dit la vérité qu'on sai^t « 
on y cherche le bien qu'on aime. Oui, mais 
où est l'homme à qui Ton pardonne la 
vérité ? Il faut donc se cacher pou|^ la dire. 
Pour être utile impunément , on lâche sok|l 
livre dans le public , et Ton fait le plongeon. 

De ces divers livres y quelques-uns des 
mauvais et à*peu-peu tous les bons sont 
dénoncés et proscrits dans le§ tribunaux: la 
raison de cela se voit sans que je la dise. Ce 
n'est au surplus qu'une simple formalité ^ 
pour ne pas paraître approuver tacitement 



214 LETTRES ÉCRITES 

ces livres. Du reste , pourvu que les noms des 
auteurs n*y soient pas , ces auteurs , quoique 
tout le monde les connaisse et les nomme, 
ne sont pas connus du magistrat. Plusieurs 
même sont dans l'usage d'avouer ces livres 
pour s'en faire honneur, ©t de les renier pour 
se mettre a couvert; le même homme sera 
l'auteur ou ne le sera pas , devant le même 
homme, selon qu'ils seront ii l'audience on 
dans un soupe. C'est alternativement oui et 
non, sans difficulté, sans scrupule. De cette 
façon la sûreté ne coûte rien à la vanité. 
C'est-là la prudence et l'habileté que l'autenr 
des lettres me reproche de n'avoir pas eue», 
et qui pourtant n'exige pas, ce me semble, 
que pour les avoir on se mette en grands frais 
d'esprit. * 

Cette manière de procéder contre des livres 
anonymes , dont on ne yeut pas connaître 
les auteurs , est devenue un usage judiciaire. 
Quand on veut sévir contre le livre , on le 
brûle, parce qu'il n'y a personne à entendre, 
et qu'on voit bien que L'auteur qui se cache 
n'est pas d'humeur 2i l'avouer; sauf à rire 
le soir avec lui-même des informations qu'on 
vleut d'ordonner le matin contre lui. Tel ^^ 
l'usage. 
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Mais lorsqu'un auteur mal-adroit , c'est-à<« 
dire un auteur qui connaît son devoir, qui 
le veut remplir, se croit obligé de ne rien 
dire au public qu'il ne Tavoue , qu*ii ne se 
. nomme , qu'il ne se montre pour en répondre , 
alors l'équité , qui ne doit pas punir commo 
ua crime la maUadresse d'un homme d'hon- 
neur, veut qu'on procède avec lui d'une 
autre manière; elleveut qu'on ne sépare point 
la cause du livre de celle de Thomme , puis- 
qu'il déclare en mettant son nom n« les 
vouloir point séparer ; elle veut qu'on ne jugo 
l'ouvrage, qui ne peut répondre, qu'après 
avoir ouï l'auteur qui répond pour lui. Ainsi, 
bien que condamner un livre anonyme soit 
en effet ne condamner que le livre, con- 
damner un livre qui porte le nom de l'auteur , 
c'est condamner l'auteur même; et quand on 
ne l'a point mis à portée de répondre, c'est 
le juger sans l'avoir entendu. 

L'assignation préliminaire , même si Ton 
veut, le décret de prise de corps, est donc 
indispensable en pareil cas avant de procéder 
au jugement du livre; et vainement dirait- 
on, avec l'auteur des lettres, que le délit 
est évident, qu'il est dans le livre même, 
cela ne dispense point de suivre la forme 
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jàdtclaire qu'on suit dans' les plus grands 
crimes , dans les plus avérés , dans les mieux 
prouvés. Car quand toute larille aurait vu 
un homme en assassiner un autre , eucors 
ne jugerait- on point l'assassin sans l'en-^ 
tendre , ou sans l'avoir mis 2k portée d'être 
entendu. 

Et pourquoi cette franchise d'un auteur 
qui se nomme tournerait-elle ainsi contra 
lui ? Ne doit-elle pas , au contraire , lut 
mériter des égards ? Ne doit-elle pas imposer 
aux juges plus de circonspeotion que s'il ne 
se fût pas nommé ? pourquoi , quand il traite 
des questions hardies , s*expo«erait-il ainsi ^ 
s'il ne se sentait rassuré contre les dangers 
par des raisons qu'il peut alléguer en sa 
fiveur , et qu'on peut présumer , sur sa con-* 
duite même , valoir la peine d'être entendues? 
L'auteur des lettres aura beau qualifier cette! 
conduite d'imprudence et de mal-adresse, elle 
n*en est pas liioins celle d'un homme d'hoa- 
Qcur, qui voit son devoir où d'autres voient 
ceiU imprudence , qui sent n'avoir rien à 
craindre de quiconque voudia procéder avec 
lui justement , et qui regarde comme une 
lâcheté punissable de publier des choses qu'on 
ne Ttttt pat avcttcx. 

S'A 
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SHl n'est qufstiàn que de la réputation 
d*auteur, a-t-oni>e9oin de mettre son nom à 
son iif re ? Qui ne sait comment on s*y prend 
pour en a^oirtout Thonneursans rien risquer , 
pour 8*en gloriûer sans en répondre , pour 
prendre un air humble 11 force de vanité? Do 
quels auteurs d*une certaine volée ^ ce petit 
tour d'adresse est-il ignoré ? qui d'entre eux 
ne sait qu*il est même au-dessous de la dignité 
de se nommer ; comme si chacun ne devait pas ^ 
en lisant l'ouvrage , deviner le grand hommo 
qui Ta composé ? 

Mais ces messieurs n'ont vu que Tusage 
ordinaire ; et loin de voir l'exception qui 
fesait en ma faveur , ils l'ont fait servir contre 
moi. Ils devaient brûler le livre sans fairo 
mention de l'auteur ; ou , s'ils en voulaient 
îi Fauteur , attendre qu'il fût présent ou eon- 
tumax, pour brûler le livre. Mais point; ils 
brûlent le livre comme si l'auteur n'était pas 
connu , et décrètent l'auteur comme si le 
livre n'était pas brûlé. Me décréter après 
m'avoir diffamé ! que me voulaient-ils dono 
encore ? que me réservaient-ils de pis dans la 
suite ? Ignoraient-ils que Thonoeur d'ua 
bonnéte homme lui est plu» cher que la VJif 2 
mélanges. Tome lU. Xf 
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Quel mal reste«-t-il ^ lui faire quand on f 
commencé par le flétrir ? que me sert de me 
prësenterinnocent devant les juges , quand le 
traitement qu'ils me font avant de m*entendre 
est la plus cruelle peine qu'ils pourraient 
in*imposer si )*étais)ugé criminel ? 

On commence par me traitera tous égards 
comme un malfaiteur qui n'a plus d'honneur 
2l perdre , et qu'on ne peut punir désormais 
que dans son corps; et puis on dit tranquil- 
lement que )e reste dans toutes mes exceptions 
et défenses ! Mais comment ces exceptions et 
défenses effaceront- elles l'ignominie et le mal 
qn'on m'aura fait souffrir d'avance , et dans 
monlivre et dans mapersonne y quand j'aurai 
été promené dans les rues par des archers, 
quand aux maux qui m'accablent on aura 
pris soind'aiouter les rigueurs de la prison? 
Quoi dcjnc ! pour être juste , doit-on con- 
fondre dans la même classe et dans le mémt 
traitement toutes les fautesettousles hommes? 
pour un acte de franchise , appelé mal-adresse, 
faut-il débuter par traîner un citoyen sans 
reproche dans les prisons comme un scélérat? 
Hé , quel avantage aura donc devant les juges 
. Testime publique et l'intégrité de la vie en- 
tière, si cinquante. ans d'honneur Yis4i-Ti* 
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du moirJdre indice (22) ne sauvent un 
liomme d*aucui] affront ? 

«c L.a comparaison d*EmiIe et du Contrat 
«« social avec d'autres ouvrages qui ont été 
«c tolérés, et la partialité qu'on en prend 
^ occasion de reprocher au conseil , ne me 
« semblent pas fondées. Ce ne serait pas bien 
« raisonner que de prétendre qu'un gouver* 
« nement, parce qu'il aurait une fois dissi- 
«c znulé , serait obligé de dissimuler toujours : 
« si c'est une négligence , on peut la redres*. 
« ser; si c'est un silence forcé par les ci rcon s» 
« tances ou parla politique, il y aurait peu 
« de justice à en faire la matière d'un reproche. 
«« Je ne prétends point justifier les ouvrage» 

( 2i ) Il y aurait k l'examen beaucoup à rabat- 
tre des présomptions que l'auteur des lettres affecte 
d'accumuler contre moi. II dit , par exemple, que 
les livres déférés paraissaient sous le même format 
que mes autres ouvrages. Il est vrai qu'ils étaient 
in- 1 2 et in-8**. Sous quel format sont donc ceux de» 
autres auteursPIl ajoute qu'ils étaient imprimés par 
le même libraire ; voilà ce qui n'est pas. L'£mile 
fut imprimé par des libraires différons du mien , 
et avec des caractères qui n'avaient servi à nul au- 
tre de mes écrits. Ainsi l'indice qui résultait de 
cette confrontation n'était point contre moi , il 
ttait à ma décharge. 

N 2 



aao LETTRES ÉCRITES 

« désignés dans les représentations; maii; 
« en conscience , y a-t-il parité entre des 
« livres oîi l'on trouve des traits épars et in- 
« discrets contre la religion , et des livres où 
« sans détour, sans ménagement , on l'attaque 
« dans ses dogmes , dans sa morale , dans son 
» influence sur la société civile? Fesdnsim- 
m partialement la comparaison de ces ouvra- 
« ges , jugeons-en par l'impression qu'ils oat 
«c faite dans le monde : les uns s'impriment 
4c et se débitent par-tout ; on sait comment 
« f ont été reçus les autres (28) «. 

J'ai cru devoir transcrire d*abord ce para-< 
graphe en entier. Je le reprendrai maintenant 
par fragmens. Il mérite un peu d'analyse. 

Que n'imprime-t-on pas à Genève; que 
n'y tolère-t-on pas ? Des ouvrages qu*on a 
peineà lire sans indiguation s'y débitent publi- 
quement ; tout le monde les lit , tout le monde 
les aime ; les magistrats se taisent , les mi- 
nistres sourient ; l'air austère n'est plus du 
bon air. Moi seul et mes livres avons mérité 
l'animad version du conseil ; et quelle animad- 
"version ! l'on ne peut même l'imaginer plus 
violente ni plus terrible. Mon Dieu ! jen'aurais 
jamais cru d'être un si grand scélérat. ' 

(a3) Pages a3 #134, 
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^ XjŒ comparaison d'Emile et du Contrat 
Social apec d'autres ouvrages tolérés , ne me 
semble pas fondée. Ah ! je l'espère. 

i7e ne serait pas bien raisonner de pré" 
tendre qu'un goupernement , parce quHl 
€Ê,urait une fois dissimulé , serait obligé de 
dissimuler toujours. Soit, mais Toye2 les 
temps , les lieux » les personnes ; voyez lei 
écrits sur lesquels on dissimule , et ceux qu'oa 
choisit pour ne plus dissimuler ; voyez les 
auteurs qu'on fête à Genève , et voyez ceux 
qu*oa y poursuit. 

*$*/ c'est une négligence , on peut la redres<» 
ser. On le pouvait , on l'aurait dû ; l'a-t-on 
fait ? meè écrits et leur auteur ont été flétris 
sans avoir mérité de l'être; et ceux qui l'ont 
znérité ne sont pas moins tolérés qu'au para- 
yant. L'exception n*est que pour moi seul. 

Si c'est un silence forcé par les circons* 
tances et par la politique , il ^ aurait peu 
de justice à en faire la matière dHun reprO'- 
che. Si l'on vous force à tolérer des écrits 
punissables , tolérez donc aussi ceux qui ne 
Je sont pas. La décence au-moins exige qu'on 
cacbe au peuple ces choquantes acceptions 
de personnes qui punissent le faible innocent 
des fautes du puissant coupable. Quoi ! ces 

N 3 
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distinctions scandaleuses sont-elles doncdei 
raisons , et feronl-clles toujoin-s des dupes! 
Ne di rai t>on pas que le sort de quelques satires 
obscènes intéresse beaucoup les potentats , et 
que votre ville va être écrasée si Ton n'y tolère, 
si Tou n'y imprime , si l*on n'y vend publi- 
quement ces mêmes ouvrages qu'on proscrit 
dans le pays des auteurs? Peuples, combien 
on vous en fait accroire, en fesant si souvent 
iu tervenir ies puissances pour autoriser le mal I | 
qu'elles ignorent , et qu'on veut faire enlenr 
nom ! 

Lorsque J'arrivai dans ce pays, en eùtdit 
que tout le royaume de France était à mti 
trousses. On brûle mes livres à Genève; c'est 
pour complaire à la France. On m'y décrète; 
la France le veut ainsi. L'on me fait chasser 
du canton de Berne ; c'est la France qui Ta 
demandé. L'on me poursuit jusque dans ces 
montagnes ; si i*ou m'en eût pu chasser , c'eût 
encore été la France. Forcé par mille outrages, 
l'écris une lettre apologétique. Pour le coup 
tout était perdu. J'elais entouré , surveillé; 
la France envoyait des espions pour me guet- 
ter , des soldats pour m'enlever, des brigands 
pour m'assassiner ; il était même imprudent 
de sortir de ma maison. Tous les dangers mo 
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Tenaient toujours de la France, du parlement, 
du clergé , de la cour même ; on ne l'it do 
la vie |in paurre barbouilleur de papier, 
deveniiP pour son malheur un homme aussi 
important. Ennuyé de tant de bêtises , jo 
Tais en France ; je connaissais les Français , 
et i'étais malheureux» On m'accueille , on mo 
carestf^ ,^e recois mille honnêtetés, et il no 
tient q}jflL moi d'en recevoir darantage. Jo 
retoun^Qranqnillementchesmoi. L'on tombe 
des nuqpronn'en revient pas; on blâofïe for- 
tement mon étourderie j mais on cesse do 
me menacer de la France : on a raison. Si 
jamais des assassins daignent terminer mes 
•ouffrances , ce n*est sûrement pas de cepays4à 
qu'ils viendront. 

Je ne confonds point les diverses causes de 
méfi" disgrâces ; je sais bien discerner celles 
qui sont l'effet des circonstances , Touvrago 
jdc la triste nécessité, de celles qui me viennent 
>V|tilqiiément de la haine de mes ennemis. Hé , 
ptâft à Dieu que je n'en eusse pas plus à 
Genève qu'en France , et qu'ils n'y fussent 
pas plusimplacables! Chacun sait aujourd'hui 
d'où sont partis les coups qu'on m'a portés, 
et qui m'ont été les plus sensibles. Vos gens 
me reprochent mes malheurs comme s'ils. 

N4 
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n'étajent pas leur onTrage. Quelle noircear 
plos cruelle que de me faire un crime à Ge- 
nève des persécutions qu on me suscitait dans 
la Suisse , et de m*acci2Ser de n*éire admis 
Bull- part , eu me fesant chasser de por-tpnt ! 
faut-il que je reproche à Tamiyé qui m'appela 
dans ces contrées ,1e voisinage de mon pays? 
• J'ose en attester tons les peuples de TËurope; 
y en a-t-il an seul , eicepté la Suisse , où je 
n'eusse pas été reçu , même arec honneur ? 
Toutefois dois-je me plaindre du csfaoiz de ma 
retraite? non,, malgré tant d'acharnement et 
d'outrages , j'ai plus gagné que perdu ; fù. 
trouvé un homme. Ame noble et grande! à 
Ccorgc Keith! mon protecteur , mon ami, 
mon père 1 oiî que tous soyez , oiï que i'a« 
«hève mes tristes jours , et dussé-je ne vous 
revoir de ma vie , non je ne reprocherai point 
au ciel mes misères ; je leur dois votre amitié. 
JEn conscience , y a^t-il parité entre des 
lif^res oh Von troupe quelques traits épars et 
indiscrets contre la religion ^ et des lipres 
071 sans détour j sans ménagement^ on Pat-^ 
laque dans ses dogmes ^ dans sa morale^ 
dans son influence sur la société? 

£n conscience , . . . il ne siérait pas à un 
impie tel que moi d'oser parler de consoieace..* 



DE LA MONTAGNE. 11$ 

sur- tout yis-à-vis de ces boDs chrétiens. . . . 
ainsi je me tais.... C*est pourtant une singu- 
lière conscience que celle qui fait dire à des 
magistrats : Nous souffrons volontiers qu*oa 
blasphème , mais nous ne souffrons pas qu'où 
raisonne ! ôtons , Monsieur ^ la disparité des 
sujets; c*est avec ces mêmes façons de penser 
que les Athéniens applaudissaient aux impié- 
tés ^Aristophane , et ûrent mourir SacraU. 
U ne des choses qui me donne le plus de 
confiance dans mes principes , est de trouver 
leur application toujours juste dans les cas 
que j'avais le moins prévus ; tel est celui qui 
se présente ici. Une des maximes qui décou- 
lent de l'analyse que j'ai faite de la religion 
et de ce qui lui est essentiel , est que les 
hommes ne doivent se mêler de celle d*autrui 
qu'en ce qui les intéresse , d'oii il suit qu'ils 
ne doivent jamais punir des offenses ( 24 ) 

(^4) Notez que je me sers de ce mot offens9 
Dieu, selon Tusage, quoique je sois trés>éloigné 
de Fadmeure dans son sens propre , et que je le 
trouve très-mal appliqué ; comme si quelque être 
que ce soit , un homme , un ange , le diable même 
pouvait jaHiais ofïenser Dieu. Le mot que nous 
Tendons par offenses est traduit comme presque 
UMt le reste du texte sacré ; c ^t tout dire. Des 
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Caites uniquement à Dieu , qui saura bies 
les punÎT lui-même. J l faut honorer la Z>ipi^ 
nitéj et ne la venger jamais , disent , après 
Montesquieu , les représentans ; ils ont rai- 
son. Cependant les ridicules outrageans, les 
impiélés grossières; les blasphèmes contre la 
religion sont punissables, jamais les raison- 
nemens. Pourquoi cela ? parce que , dans ce 
premier cas , on n*attaque pas seulement la 
religion , mais ceux qui la professent ; on 
les insulte , on les outrage dans leur culte , 
on marque un mépris révoltant pour ce qu'ils 
respectent , et par conséquent pour eux. D» 

hommes enfatiaés de leur théolope ont rendu et 
déhguré ce livre admirable selon leurs petites 
idées , et voilà de quoi Ton entretient la folie et la 
fanatisme du peuple. Je trouve très-sage la circons- 
peciion de r£glise romaine sur les traductions do 
TEcriturc en langue vulgaire ; et comme il n'est 
pas nécessaire de proposer toujours au peuple les 
méditations voluptueuses du Cantique des can- 
tiques , ni les malédictions continuelles à/^DavU 
contre ses ennemis, ni les subtilités de S. Paul 
sur la gr4ce , il est dangereux de lui proposer la 
sublime morale de TEvangile dans des termes qui 
ne rendent pas exactement le sens de Tauteur; 
car pour peu qu*on 8*en écarte en prenant uns 
autre routa, on va très-loin. 
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tels outrages doivent être putiîs parles lais, 
parce qu'ils retombent sur les hommes, et 
«{ue les hommes ont droit d« s*èn ressentir. 
J^aîs où est le mortel sur la terrd qu'un rai- 
sonnement doive offenser ? où est celui qui 
peut se fâcher de ce qu'on le traite en homme, 
4et qu'on le suppose raiso^inable ? si le raison^i 
lieur se trompe ou^ nous trompe , et que vous 
'VOUS iiitéressiez:^ luiouànou», montrez- 
lui son tprt, désabaseE-Hnous , battez^le da 
ses propres armes. Si vous n'en roulez pas 
pvendrela peine , ne dites rien*, ne l'écoutés 
pas , laissez-le raisonner ou déraisonner , et 
tout est fini sans bruit , sans querelle , sans 
insulte quelconque pour qui que ce soit. Mais 
sur quoi peut-on fonder la maxime contraire 
de tolérer la raillesie , fe mépris , l'outrage , 
et de punir la raison ? la mienne s'y perd. 

Ces Messieurs voient si sauvent M. de /^o/- 
taire. Comment ne leur a-t*il point inspir» 
cet esprit de toléranee qu'il prêche sans cesse , 
et dont il a quelquefois besoin.? S'ils l'eussenk 
un peu consulté dans cette affaire , il me 
paraît qu'il eût pu leur parler à - peu - près 
ainsi. 

« Messieurs , ce ne sont point les raison*. 
« neurs qui £but du. mal ^ ce sont ks caffards* 

N 6 
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m La philoH>phîe peut aller son train saiif 
« risque ; le peuple neTentend pat eu la laisse 
« dire , et lui rend tout le dédain qu'elle a 
«c pour lui. Rai«onaer ^ est de toutes les 
^ folies des hommes oelle qui nuit le moins 
« au genre-humain , et Ton voit même des 
m. gens sages entichés parfois de cette folie- 
0. là. Je ne raisonne pas , moi , cela est Trai , 
«t mais d'autres raisonnent ; quel mal en 
m arri?e-t-il ? Voyez , tel, tel, et tel ou- 
« trage ; n'y a*t-il que des plaisanteries dan» 
« ees liyres-lk ? Moi - même enfin , si je ne 
m raisonne pas , je fais mieux , je fais raison- 
4t ner mes lecteurs. Voyea mon chapitre des 
« Juifs ; Toyez le même chapitre plus déve^ 
« loppé dans le sermon des Gid^uante. Il y 
« a là du raisonnement ou Téquivalent, je 
« pense. Vous oonyiendrez . aussi qu^il y a 
« peu de détour , et quelque chose de pins 
« que d€s traits épars et indiscrets, 

« Nous ayons arrangé que mon grand cré- 
« dit à la cour et ma toute-puissance pré« 
« tendue vous serviraient de pt^texte pour 
«t laisser courir en paix les )eux badins de 
«c mes vieux ans : cela est bon , mais ne brûleï' 
« pas pour cela des écrits plus grayes j ou 
« alors «cU serait trop choquant 
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-» J'ai tant prêché la tolérance ! Il ne faut 

m. pas toujours l'exiger des autres, et n*ea 

«c jamais user avec eux. Ce pauvre homme 

#c cFoit en Dieu ? passons-lui cela , il ne fera 

«K pas secte. Il est ennuyeux ? tous les rai- 

«1 sonneurs le sont. Nous ne mettrons pas 

« celui-ci de nos soupes ; du reste , que nous 

« impcy te ,? Si Ton brûlait tous les livres 

« ennuyeux , que deviendraient les biblio- 

« thèques ? et si Ton brûlait tous les gens en- 

« uuyeux fil faudrait faire un bûcher du pays. 

« Croyez-moi , laissons raisonner ceux qui 

« nous laissent plaisanter , ne brûlons ni 

« gtus ni livres , et restons en paix ; c'est mon 

« avis ». Yoilà , selon moi , ce qu'eût pu 

dire d'un meilleur ton M. de f^oltaire y et 

ce n'eût pas été là , ce me semble , le plus 

xnauvais conseil qu'il aurait donné. 

Fcsons impartialement la comparaison 
de ses ouprages ; jugeons- en par l'impres-» 
êion guHls ont faite dans le monde. J'y con- 
sens de tout mon cosur. Les uns s'impriment 
et se débitent par-tout. On sait comment y 
ont été reçus les autres. 

Ces mots , les uns et les autres , sont équi- 
voques. Je ne dirai pas sous lesquels l'auteur 
eutead mes écrit» : mais ce que, j# puis dire , 
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G*est qu'on les imprime dans tous les pays ; 
les traduit dans toutes les langues, qu'on a 
même fait à-la-fois deux traductions de l'j?- 
milc à Londres , honneur que n*eut jamais 
aucun autre livre , excepté VHét&ise^ ^ au- 
moins que )e sache. Je dirai de plus qu'en 
France , en Angleterre , en Allemagne , mémo 
en Italie , on me plaint , on m'aime , en tou- 
drait m'accueillir , et qu*il n'y a par -tout 
qu'un cri d'indignation contre le conseil de 
Genève. Voilà ce que je sais du sort de me» 
écrits ; j'ignore celui des autres. 

Il est temps de &nir. Vous y oyez, Monsieur, 
que dans cette lettre et dans la précédente je 
me suis supposé coupable ; dans >les trois pre- 
m«ières , j'ai montré que je ne l'étais pas. Or 
jugez de ce qu'une procédure inj>u8te contr» 
un coupable doit être contre un innocent ! 

Cependant ces Messieurs , bien déterminés 
à laisser subsister cette procédure , ont haute^ 
m«nt déclaré que le bien de la religion ne leur 
permettait pas de reconnaître leur tort , ni 
l'honneur du gouyernement de réparer leur 
injustice. Il faudrait un ouyrage entier pou» 
montrer les conséquences de cette Kwxime , 
qui consacre et change en afrrét du destia 
toutes les iniquités, des. minifJtrçi des. lois, C% 
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si*cst pas de cela qu*il s'agît encore , et je ne 
xne suis proposé jusqu'ici que d'examiner si 
l'injustice avait été commise , et non si ello 
devait être réparée. Dans le cas de l'affirma- 
tive , nous verrons ci-après quelle ressource 
▼os lois se sont ménagée pour remédier à leur 
TÎolation. En attendant , que faut-il penser 
de ces juges inflexibles , qui procèdent dan» 
leurs jugemens aussi légèrement que s'ils ne 
tiraient point à conséquence , et qui les main- 
tiennent avec autant d'obstination que s'ils 
y avaient apporté le plus mûr examen ? 

Quelque longues qu'aient été ces discus- 
sions , j'ai cru que leur objet vous donnerait 
la patience de les suivre ; j'ose même dire 
que vous le deviez , puisqu'elles sont autant 
l'apologie de vos lois que la mienne. Dans un 
pays libre et dans une religion raisonnable ^ 
la loi' qui rendrait criminel un livre pareil au 
mien serait une loi funeste , qu'il faudrait se 
hâter d'abroger pour l'honneur et le bien de 
l*Etat. Mais^ grâces au ciel , il n'existe rien 
de tel parmi vous , comme je viens de le 
prouver , et il vaut mieux que l'injustice dont 
je suis la victime soit l'ouvrage du magistrat 
que des lois ; car les erreurs des hommes sont 
passagères ^ mais celles des lois durent autant 
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qu'elles. Loin que rostracisme qui m^exile à 
jamais de mou pays soit l'ou?rage de mes 
fautes , ie u'ai jamais mieux rempli mon devoir 
de citoyen qu'au moment que je cesse de 
Tétre , et j'en aurais mérité le titre par Tact» 
qui m'y fait renoncer. 

Rappelez-vous ce qui venait de se passer , 
il y avait peu d'années , au sujet de Tarticle 
Genèpe de M« ^ Alembert. Loin de calmer les 
murmures excités par cet'article , l'écrit publié 
par les pasteurs l'avait augmenté , et il n*y a 
personne qui ne sache que mon ouvrage leur 
fit plus de bien que le leur. Le parti protes- 
tant , mécontent d'eux , n'éclatait pas , mais 
il pouvait e'clater d'an moment à l'autre ; et 
malheureusement Us gouvernemens s'alar- 
ment de si peu de chose en ce» matières , que 
les querelles des théologiens , faites pour tom- 
ber-dans l'oubli d'elles-mêmes , preunent 
toujours de l'importance par celle qu'on leur 
veut donner. 

Pour moi je regardais comme la gloire et 
le bonheur de la patrie d 'avoir un clergé animé 
d'un esprit si rare dans sou ordre ^ et qui , sans 
s'attacher à la doctrine purement spéculatire , 
rapportciit tout à la morale et aux devoirs de 
rhomme et du citoyen. Je pensais que ^ sans 
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-Aire directement soh apologie , justifier les 
vaazinies que )e lui supposais et prévenir les 
censures qu'on en pourrait faire , était un scr- 
TÎce à rendre à TEtat. En montrant que co 
qu*il négligeait n'était ni certain ni utile , 
}'cspérais contenir ceux qui voudraient lui en 
faire un crime : sans le nommer , sans le dé- 
signer , sans compromettre son orthodoxie , 
c'était le donner en exeo^le aux autres théo- 
logiens. 

L'entreprise était hardie , mais elle n'était 
pas téméraire.; et sans des circonstances qu'il 
était difficile de prévoir , elle devait naturel- 
lement réussir. Je n'étais pas seul de ce sen- 
timent ; des gens très-éclairés y d'illustres ma- 
gistrats même pensaient comme moi. Consi- 
dérez l'état religieux de l'Europe au moment 
oii je publiai mon livre , et vous verrez qu'il 
était plus que probable qu'il serait par-tout 
accueilli. La religion décréditée en tout lieu 
par la philosophie , avait perdu son ascen- 
dant jusques sur le peuple. Les gens d'Eglise , ;t>- 
obstinés à Tétayei* par son côté faible , avaient ^ 
laissé miner tout le reste , et l'édifice entier , 
portant à faux , était prêt à s'écrouler. Les 
controversesavaientcesso parce qu'ellesn'inté- 
ressaieat pluspersonniPi et la paix régnaitentre 
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les difTéreht partis , parce que nul ne se son- 
dait plus du sien. Pour dter les mauTaises 
branches , on avait abattu l'arbre ; pour lo 
replanter , il fallait n'y laisser que le tronc. 

Quel moment plus heureux pour c'Ublir 
solidement la paix universelle , que celui où 
Tanimosité des partis suspendue laissait tout 
le monde en état d'écouter la raison ? A qui 
pouvait déplaire un ouvrage , où sans blâmer, 
du-moins sans exclure personne , on fesait 
, Toir qu'au fond tous étaient d'accord ; qu» 
tant de dissentions ne s'étaient élevées ^ que 
tant de sang n*avait été versé que pour dcB 
mal-entendus ; que chacun devait rester en 
repos dans son culte , sans trouhler celui des 
autres ; que par-tout on devait servir Dieu , 
aimer son prochain , obéir aux lois , et qu*4cn 
cela seul consistait Tessence de toute bonne 
religion ? C*étaitétablirà-la>foislalibeTté phi- 
losophique et la piété religieuse ; c'était con- 
cilier l'amour de l'ordre et les égards pour 
les préjugés d'autrui ; c'était , sans détruire les 
divers partis , les ramener tous au terme com- 
mun de l'humanité et de la raison ; loin d^ex- 
citer des querelles , c'était couper la racine 
à celles qui germent encore , et qui renaîtront 
infailliblement d'un jour à l'autre j^ lorsque 



/^ 
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le xèle du fanatisme , qui n'est qu'assoupi , 
ce réveillera; c'était, en un mot , dans ce 
siècle pfacifique par indifférence , donner h 
cliacua des raisons très-fortes d'être tou- 
jours ce qu'il est maintenant sans savoir 
pourquoi. 

Que de maux tout prêts a renaitre n'étaient 
point prévenus si l'on m'eut écouté ! Quels 
inconvéniens étaient attachés à cet avantage ? 
Pas un , non , pas un. Je défie qu'on m'en 
Btontre un seul probable et même possible , 
si ce n'est l'impunité des erreurs innocentes , 
et l'impuissance des persécuteurs. Eh t com- 
ment se peut-il qu'après tant de tristes expé- 
riences y et dans un siècle si éclairé , les gou- 
Termens n'aient pas encore appris à jeter et 
briser cette arme terrible , qu'on ne peut 
manier avec tant d'adresse qu'elle ne coupe 
la main qui s'en veut servir ? L'abbé de St. 
JPierre Toulait qu'on 6tât les écoles de théo- 
logie y et qu'on soutînt la religion. Quel parti 
prendre pour parvenir sans bruit à ce dou- 
ble objet , qui , bien vu , se confond en un ? 
Le parti que j'avais pris. 

Une circonstance malheureuse, en arrêtant 
l'effiet de mes bons desseins , a rassemblé sur 
ma tête tous les maux dont je voulaii délivrer 
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le genre-homaÎD. Renailr«-t-il jamais un an* 
tre ami de la vérité , qae mon sort n'eBraio 
pas ? ]e Tignore. Qu*îl soit plus sage , s*il a le 
même zèle ; en sera-t-il plus heui^ux ? J'en 
doute. Le momeat que i*avais saisi j puisqu'il 
est manqué , ne reviendra plus. Je souhaite 
de tout mon cœur que le parlement de Pars 
ne se repente pas un jour lui-même d'avoir 
remis dans la main de la superstition le poi- 
gnard que j en fesais tomber. 

Mais laissons les lieux et les temps éloignés, 
et retournons li Genève. C'est-là que je veux 
TOUS ramener par une dernière observation , 
que VOUS êtes bien à portée de faire , et qui 
doit certainement vous happer. Jetés les yeux 
sur ce qui se passe autour de vous. Quels sont 
ceux qui me poursuivent , quels sont ceux qui 
m* défendent ? Voyez parmi les représentaas 
réiite de vos citoyens , Genève en a- 1- elle 
de plus estimables ? Je ne veux point parler 
de mes persécuteurs ; h Dieu ne plaise que fC 
souille jamais ma plume et ma cause des 
traits de la satire ! je laisse sans regret cette ' 
arme à mes ennemis : mais comparez et juges 
▼ous-même. De quel côté sont les mœurs, 
les vertus , la solide piété , le plus vrai patrio- 
tisme ? Quoi ! j*offeiise les lois, et leurs plos 
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xélés défenseurs sont les miens ! J'attaque 
le gouvernement , et les meilleurs citoyens 
m'approuvent! J*attaque la religion , et j'ai 
|>oar moi ceux qui ont le plus de religion ! 
Cette seule observation dit tout ; elle seule 
snoiitre mon vrai crime , et le vrai sujet de 
xnes disgrâces. Ceux qui me haïssent et m'ou- 
■tragent font mon éloge en dépit d'eux. Leur 
liaine s'explique d'elle-même. Un Genevois 
peut-il s'y tromper ? 
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SIXIÈME LETTRE. 

xLncore une lettre, Monsieur, et vont 
êtes délivré de moi. Mais je me trouve en la 
commençant dans une situation bien bizarre- 
obligé de récrire , et ne sachant de quoi la 
remplir. Concevez- vous qu'on ait à se justi- 
fier d'un crime qu'on ignore, et qu'il faille 
sedéfendresanssaroirde quoi l'on est accusé î 
C'est pourtant ce que j'ai à faire au sujet des 
gouvernemens. Je suis, non pas accusé , mais 
jugé , mais flétri pour avoir publié deux wx- 
yragci téméraires, scanda/eux^ impies, Ub. 
dans à détruire la religion chrétienne et 
tous les goupernemens. Quant à la religion 
nous avons eu du-moins quelque prise pour 
trouver ce qu'on a voulu dire , et nous l'avons 
examiné. Mais quant aux gouvernemens, 
rien ne peut nous fournir le moindre indice 
On a toujours évité toute espèce d'explication 
sur ce point; on n'a jamais voulu dire en 
quellieu j'entreprenais ainsi de les détruire 
«1 comment , ni pourquoi , ni rien de ce qui 
peut constater que le délit n'est pas imagi^ 
»aire.C'wt comme li Ton jugeait quelqu'un 
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pour avoir tue un homme , sans dire ni où , ni 
cjui , ni quand , pour un meurtre abstrait. A 
l'inquisition l'on force bien Taccusé de devi- 
ner de quoi on l'accuse, mais on ne le jug« 
pas sans dire sur quoi. 

L'auteur des lettres e'cri tes dcj la campagne 
évite avec le même soin de s'expliquer sur ce 
prétendu délit ; il joint.égalemcntla religion 
et les gouvernemens dans la même accusation, 
générale : puis, entrant en matière sur la 
religion , il déclare vouloir s'y borner , et il 
tient parole. Commetit parviendrons-nous à 
vérifier l'accusation qui regarde les gouver- 
nemens, si ceux qui l'intentent refusent de 
dire sur quoi elle porte ? 

Remarquez même comment, d'un trait de 
plume , cet auteur change l'état de la ques- 
tion. Le conseil prononce que mes livres 
tendent à détruire tous les gouvernemens : 
l'auteur des lettres dit seulement que les gou-i 
vernemens y sont livrés à la plus audacieuse 
critique. Cela est fort différent. Une critique, 
quelque audacieuse qu'elle puisse être , n'est 
point une conspiration. Critiquer ou blâmer 
quelques lois, n'est pas renverser toutes les 
loii. Autant vaudrait accuser quelqu'un d*as< 
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saisiner lef malades, lorsqu'il montre les 
fautes des médecins. 

Encore une fois , que répondre a. des rai- 
sons qu'on ne yrut pas dire ? comment se 
juftiGer contre un jugement porté sans 
motifs ? Que , sans preu?e de part ni 
d'autre, ces Messieurs. disent que )e yeui 
renverser tous les gouvernemens , et que je 
dise , moi , que je ne yeux pas renver - 
ser tous les gouvernemens , il y a dans c«s 
assertions parité exacte , excepté que le pré* 
}ugé est pour moi ; car il est à présumer que 
je sais mieux que personne ce que je yeux 
faire. 

Mais où la parité manque , c'est dans l'effet 
de l'assertion. Sur la leur mon liyre est brûlé, 
ma personne est décrétée; et ce que j'affirme 
ne rétablit rien. Seulement, si je prouve que 
l'accusation' est fausse et le jugement inique, 
l'atfront qu'ils m'ont fait retourne à eux- 
mêmes : le décret , le bourreau , tout y 
devrait retourner ; puisque nul ne détruit 
si radicalement le gouvernement, que celui 
qui en tire un usage directement contraire 
)l la fin pour laquelle il est institué. 

Il ne su£&t pas que j'afEirme, il faut que je 

prouve j 
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prouTC ; et c'est ici qu'on voit combien est 
déplorable le sort d'un particulier soumis à 
cl'in;ustes magistrats-, quand ils n'ont rien à 
craindre du souverain , et qu'ils se mettent 
aa-dessus des lois. D'une affirmation sans 
preuve ils font une démonstration; voilà 
l'innocent puni. Bien plus, de sa défense 
xnéme ils lui font un nouveau crime , et il 
ne tiendrait pas à eux de le punir encore 
d'avoir prouvé qu'il était innocent. 

Comment m'y prendre pour montrer qu'ils 
n'ont pas dit vrai ; pour prouver que je ne 
détruis point les gouvernemens ? Quelque 
endroit de mes écrits que je défende, ils di- 
ront que ce n'est pas celui-là qu'ils ont con- 
damné, quoiqu'ils aient condamné tout , le 
bon comme le mauvais , sans nulle distinc- 
tion. Pour ne leur laisser aucune défaite , il 
faudrait donc tout reprendre, tout suivre 
d'un bout à l'autre , livre à livr* ^ page à page, 
ligneà ligne, et presque enfin motàmot. Il 
faudrait de plus examiner tous les gouverne- 
mens du monde, puisqu'ils disent que je les 
détruis tous. Quelle entreprise ! que d'années 
y faudrait-il employer? i^ut 6* in-folio s ïciOm 
drait-il écrire ? et après cela , qui les lirait ? 
Exigez de moi ce qui est fesable. Tout 
Mélanges. Tome III. O 
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bomme sensé doit se contenter de ce que j'aî 
à vous dire : vous ne voulez sûrement rien de 
plus. 

De mes deux livres, brule's à-la>foîs sous 
des imputations communes y il n*yen a qu*ua 
qui traite du droit politique et des matières 
de gouvernement. Si l'autre en traite , ce n'est 
que dans un extrait du premier ; ainsi je sup- 
pose que c*est sur celui-ci seulement que 
tombe l'accusation. Si cette accusation por- 
tait sur quelque passage particulier , on l'au- 
rait cité sans doute; on en aurait du-tnoins 
extrait quelque maxime ûdelle ou infidelle, 
comme on a fait sur les points concernant la 
religion. 

C'est donc le système établi dans le corpi 
de l'ouvrage, qui détruit les gouvernemens : 
il ne s'agit donc que d'exposer ce système, 
ou de faire une analyse. du livre; et si no»8 
n'y voyons évidemment les principes des- 
tructifs dont il s'agit , nous saurons du-moins 
où les cbercberdans l'ouvrage , en suivant la 
méthode de l'auteur. 

,Mais^ Monsieur, si, durant cette analyse, 
qui sera courte , vous trouvez quelque consé- 
quence à tirer, de grâce ne vous pressez pas. 
Attendes que nous en raisonnions ensemble. 
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Après cela , tous y reviendrez si vous voulez.' , 
Qu'est-ce qui fait que l'Etat est un ? c'est 
Funion de ses membres. Et d'où naît l'union 
de ses membres ? de l'obligation qui les lie. 
Tout est d'accord jusqu'ici. 

Mais quel est le fondement de cette obliga- 
tion ? Voilà où les auteurs se divisent. Scioii 
les uns, c'est la force; seloa'd 'autres, l'auto- 
rité paternelle; selon d'autres , la volonté de 
Dieu*. Chacun e'tablit son principe et attaque 
celui des autres : je n'ai pas moi-m^me fait 
autrement , et, suivant la plus saine partie do 
ceux qui ont discuté ces matières, j'ai posé 
pour fondement du corps politique la con- 
vention de ses membres, j'ai réfuté les prin- 
cipes différens du mien. 4 

Indépendamment de la vérité de ce prin- 
cipe , il l'emporte sur tous les autres par la 
solidité du fondement qu'il établit ; car quel 
fondement plus sur peut avoir l'obligation 
parmi les hommes , que le libre engagement 
de celui qui s'oblige? On peut disputer tout 
autre principe ( 25) ; on ne saurait disputer 
celpirlà. 

(25) Mémfi celui de Ja volonté de Dieu , du- 
moins quant à Tapplication. Car bien qu'il soit 
«;lair <jue c« ^uc Djeu veut, rhomme doit le vou^ 

O » 
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Mais 9 par cette coadition de la liberté , qnt 
en renferme d'autres, toutes sortes d*engage- 
mens ne sont pas valides , même devant les 
tribunaux humains. Ainsi, pour déterminer 
celui-ci , l'on doit en expliquer la nature , on 
doit en trouver Tusage et la fin , on doit prou- 
ver qu'il est convenable à des hommes , et 
qu'il n'a rien de contraire aux lois naturelles: 
car il n'est pas plus permis d'enfreindre les lois 
naturelles par le contrat social , qu'il n'est 
permis d'enfreindre les lois positives par les 
contrats des particuliers , et ce n'est que par 
ces lois mêmes qu'existe la liberté qui donne 
force à l'engagement. 

J'ai pour résultat de cet examen , que Téta- 
blissementducontratsocialest un pacte d'une 
espèce particulière , par lequel chacun s'en- 
gage envers tous , d'où s'ensuit rengage- 
ment réciproque de tous envers chacun, qui 
est l'objet immédiat de l'union. 

Je dis que cet engagement est d'une espèce 
particulière y en ce qu'étant absolu, sans 
condition, sans réseve, il no peut toutefois 

loir ; il n'est pas clair que Dieu veuille qu'on pré- 
fère tel gouvernement à tel autre , ni qu'on obéisse 
à Jacques plutôt qu*à Guillaumt, Or voilà de quoi il 
s'agit. 
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être injuste ni susceptible d*abus; puisqu'il 
n'est pas possible que le corps se veuille nuiro 
à lui-même , tant que le tout ne veut qu» 
pour tous. ' 

Il est encore d'une espèce particulière , ca 
ce qu'il lie les contractaas sans les absujétir 
il personne , et qu'eu leur donnant leur seul» 
-volonté pour règle , il les laisse aussi libres 
qu'auparavant. 

La volonté de tous est donc Tordre , la 
Tègle suprême , et cette règle générale et per- 
sonnifiée est ce que j'appelle le souverain. 

Il suit de-là que la souveraineté est indi* 
visible I inaliénable^ et qu'elle réside essen- 
tiellement dans tous les membres du corps. 

Mais comment agit cet être abstrait et col- 
lectif? Il agit par des lois, et il ne saurait 
agir autrement. 

Et qu'est-ce qu*une loi ? c'est une décla- 
ration 'publique et solemnelle delà volonté 
générale sur un objet d'intérêt commun. 

Je dis sur un objet d'intérêt commun , 
parce que la loi perdrait sa force et cesserait 
d'être légitime , si l'objet n'en importait à 
tous. 

La loi ne peut , par s» nature , avoir un 

O 3 
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objet particulier et individuel : mais L*appli- 
cation de la loi tombe sur des ob;ets parti-* 
culiers et individuels. Le pouvoir législatif, 
«qui est le souverain , a donc besoin^d 'un autre 
pouvoir qui exécute , c'est-lÉ-dire, qui réduise 
la loi en actes particuliers. Ce second pouvoir 
doit être établi de manière qu'il exécute tou- 
jours la loi , et qu'il n'exécute jamais que la 
loi. Ici vient l'institution du gouvememeat 

Qu'est-ce que le gouvernement ? c'est un 
corps intermédiaire' établi entre les sujets et 
le souverain pour leur mutuelle correspon- 
dance, chargé de l'exécution des lois et du 
maintien de la liberté, tant civile que poli- 
tique. 

Le gouvernement , comme partie inté^ 
grante du corps politique , participe à la vo- 
lonté générale qui le constitue ; comme corps 
lui-même , il a sa volonté propre. Ces deux 
volontés quelquefois s'accordent , et quel-» 
quefois se combattent. C'est de l'effet combi- 
né de ce concours et de ce conflit , que résulte 
\p jeu de toute la machine, 

Le principe qui constitue les diverses former 
du gouvernement consiste dans le nombredes 
membres qui le composent. Plus ce nombre 
f^t petit , plus le gouvernexoent a de force i 
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plus le nombre est grand , plus le gouyer- 
ncment est faible ; et confine la souveraitietë 
'tend toujours au relâchement, le gouverne- 
ment tend toujours à se renforcer. Ainsi le 
curpsexëcutifdoitrcmporteràlalonguesurle 
corps législatif; et quand la loi est enfin sou« 
mise aux hommes , U ne reste que des esclaves 
et des maîtres ; TEtat est détruit. 

Avant cette destruction, le gouvernement 
doit^ par son progrès naturel, changer do 
forme , et passer par degrés du grand aombro 
au moindre. 

Lies diverses formes dont le gouvernement 
est susceptible, se réduisent à trois princi- 
pales. Après les avoir comparées par leurs 
avantages et par leurs incoiivéniens , jedonn6 
la préférence à celle qui est intermédiaire 
entre les deux extrêmes., et qui porte le nom 
d'aristocratie. On doit se souvenir ici que la 
constitution de l'Etat et celhe du gouverne- 
ment sont deux choses très-distinctes, et que 
]e ne les ai pas confondues. Le meilleur des 
gouvernemens est l'aristocratique ; la pire 
des souverainetés est l'aristocratique. 

Ces discussions en amènent d'autres sur la 
Hianiére dont le gouvernement dégénère , et 
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sur les moyens de retarder la destruction dn 
corps politique. 

Enfin y dans le dernier livre , j'examine^ 
par Toie de comparaison avec le meilleur 
gou?ernement qui ait existé , savoir celui 
de Rome, la police la plus favorable à la 
bonne constitution de TEtat; puis je ter- 
mine ce livre et tout l'ouvrage par des 
recherches syr la manière dont la religion 
peut et doit entrer comme partie constitu- 
tive dans la composition du corps politique. 

Que pensiez-vous , Monsieur, en lisant cette 
analyse courte et iidelle de mon livre? Je le 
devine. Vous disiez en vous-m^e : Voilà 
l'histoire du gouvernement de Genève. C'est 
ce qu'ont dit à la lecture du même ouvrage 
tous ceux qui connaissent votre constitution. 

Et en eOet^ ce contrat primitif, cette essence 
delà souveraineté, cet empire des lois , cette 
institution du gouvernement , cette manière 
de le resserrer à divers degrés pour compenser 
l'autorité par la force , cette tendance à 
l'usurpation , ces assemblées périodiques > 
cette adresse à les ôter , cette destruction 
prochaine , enfin , qui vous menace et que 
)e voulaia prévenir , n'est-ce pas trait pour 
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trait Vimage de votre république , depuis sa 
naissance jusqu'à ce jour. 

J*ai donc pris votre oonstitution , que j» 
trouvais belle , pour modèle des institution» 
politiques ; et vous proposant en exemple à 
VËurope, loin de chercher à vous détruire^ 
)*exposaislesmoyensde vous conserver. Cetto 
constitution , toute bonne qu'elle est y n*est 
pas sans défaut; on pouvait prévenir les alté- 
rations qu'elle a souffertes , la garantir du 
danger qn*elle court aujourd'hui. J'ai pré va 
ce danger y js Tai fait entendre , j'indiquais 
des préservatifs ; était-ce la vouloir détruire 
que de montrer ce qu'il fallait faire pour la 
maintenir ? C'était par mon attachement pour 
elle que j'aurais voulu que rien ne pût l'alté- 
rer. Voilà tout mon crime : j'avais tort, peut- 
être, mais si l'amour de la patrie m'aveugla 
sur cet article , était-ce à elle de m'en punir» 
Comment pouvais-jetendre à renverser tout 
lès gou vernemens , en posant en principe tout 
ceux du vôtre? Le fait seul détruit l'accusa» 
tion. Puisqu'il y avait un gouvernementf 
existant sur mon modèle y je ne tendais dono 
pas à détruire tous ceux qui existaient. £h ! 
Mousieur, si je n'avais fait qu'un système. 
Tous êtes bien sûr qu'on n'aurait rien dit. On 
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•e fat contenté de reléguer le contrat social 
•?ec la république de Platon , UUtopie et les 
Sévaram^es dans le pays des chimères. Mais 
je peignais un objet existant , et Ton ' voulait 
que cet objet changeât de face. Mon li?re 
portait témoignage contre l'attentat qu'on 
allait faire. Yoilà ce qu'on ne in*a point 
pardonné. 

Mais voici qui vous paraîtra bizarre. Mon 
livre attaque tous les'gouvernemens , et il n'e»t 
proscrit dans aucun ! il en établit un seul , il 
le propose en exemple, et c*est danscelui-Qk 
qu*il est brûlé! NVst-il pas singulier que les 
gouvernemens attaqués se taisent, et que le 
gouvernement respecté sévisse ? Quoi ! Le 
magistrat de Genève se fait le protecteur des 
autres gouvernemens contre le sien même ! Il 
punit son propre citoyen d'avoir préféré les 
lois de son payslï toutes les autres ?Cela est-il 
concevable , et le croiriez-vous si vous na 
l'eussiez vu ? Dans tout le reste de l'Europe, 
quelqu'un 8*cst-il avisé de flétrir l'ouvrage? 
non; pas même l'Etat où il a été imprimé (26); 

(a6) Dans le fort des premières cUnieurs cau- 
sées par les procédures de Paris et de Genève , le 
magistrat surpris défendit les deux livr«s ; mais 
sur son propre examen , ce sage magistrat a bien 
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pAS même la France , où les magistrats sont 
là-dessus si sévères. Y a-t-on défendu !• 
livre ? Rien de semblable ; on n'a pas laissé 
d'abord entrer TéditioudeHoIIande; mais oa 
Ta contrefaite en France , et l'ouvrage y court 
sans difficulté. C'était donc une affaire de 
commerce et non de police; on préférait le 
proiit du libraire de France au profit da 
libraire étranger. Voilà tout. 

Le contrat social n'a été brûlé nulle part 
qu'à Genève, où il n'a pas été imprimé; 1» 
seul magistrat de Genève y a trouvé des prin- 
cipes destructifs de tous les gouvernemens. A 
la vérité , ce magistrat n'a point dit quels 
étaient ces principes ; en cela je crois qu'il a 
fort prudemment fait. 

L'effet des défenses indiscrètes est de n'être 
point observées et d'énerver la force de l'auto- 
rite. Mon livre est dans les mains de tout le 
xnoude à Genève , et que n'est-il également 
dans tous les cœurs ! Lisez-le , Monsieur , ce 
livre si décrié , mais si nécessaire; vous y 
Terrez par - tout la loi mise au - dessus des 
hommes ; vous y verrez par^^tout la liberté 

cbangé de senument^ sur-tout quant au Contrai 
socioL 
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réclamée, mais toujours sous rautorité des 
lois, sans lesquelles la liberté ne peut exister, 
sous lesquelles on esttoujours libre, de quel que 
façon qu'on soit gouverné. Par-là, je ne fais 
pas , dit-on , ma cour aux puissances : tant pis 
pour elles; car je fais leurs vrais intérêts, si 
^Ues savaient les voir et les suivre. Mais les 
passions aveuglent les bommes sur leur propre 
bien. Ceux qui soumettent les lois aux pas- 
sions butnaines sont Icsvrais destructeurs des 
gouvernemens : voilà les gens qu'il faudrait 

punir. 

Les fondemensde l'Etat sont les mêmes dans 
tous les gouvernemens ; et ces^fondemcns sont 
mieux posés dans mon livre que dans aucun 
autre. Quand il s'agit ensuite de comparer les 
diverses formes de gouvernement , on ne peut 
éviter de peser séparément les avantages et les 
inconvéniens de cbacun : c'est ce que je crois 
avoir fait avec impartialité. Tout balancé, j'ai 
donné la préférence jau gouvernement de mon 
pays ; cela était naturel et raisonnable ; on 
m'aurait blâmé si je ne l'eusse pas fait. Mais 
je n'ai point donné d'exclusion aux autres 
gouvernemens; au contraire, j'ai montré 
que cbacun avait sa raison qui pouvait le 
rendre préférable à tout autre , selon les 

Isolâmes , 
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tiomnies , les teitips et les lieuit. Ainsi , loitl 
de détruire tous les gouvernemens , je les ai 
tous établis. 

En parlant du gotivernemeut raonarcbiquet 
en particulier y j'en ai bienfait valoir ravan.* 
tage , et je n'en ai pas non plus déguisé les 
défauts. Cela est, je pense ^ du droit d'uu 
homme qui raisonne; et quand je lui aurais 
donné ^exclusion , Ce qu'assurément Je n'ai 
pas fait, s'ensuirrait-il qu'on diit m'en punif 
h Genève? Hobbes a -t- il été décrété dans 
«qtielque monarchie , parce que ses principe^ 
•ont destructifj de, tout gouvernement répu^ 
blicain, et fait-on le procès chez les rois aur 
auteurs qui rejettent et dépriment les répu- 
bliques? Le droit n^est*il pas Véciproque; et 
les républicains ne sont-ils pas souverain s dans 
leur pays comme les rois le sont dans le leur ? 
Pour moi , je n'ai rejeté aucun gouvernement, 
}e n*en ai méprisé aucun. En les examinant, 
eu les comparant , j'ai tenu la balance , etj'ai 
calculé les poids : je n'ai rien fait de plus. 

On ne doit punir la raison nulle part, ni 
TDLèïn!& le raisonnement; cette punition prou- 
Ferait trop contre ceux qui Tinfligeraient. Les 
représentans ont très-bien établi que mon livre, 
pù, je ne sors pas de la thèse générale , n'atta- 

Mélanges. Tome IIL P 
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^ant point le gouvernement de Génère , et 
imprimé hort du territoire , ne peut être consi- 
déré que dans le nombre de ceux qui traitent 
du droitnaturel et politique, sur les^els les 
lois ne donnent au conseil aucun pouvoir, et 
quise sont toujours venduspublîquementdans 
la ville , quelque principe qu'on y avance , et 
quelque sentiment qu'on y soutienne. Je ne 
tais pas le seul qui , discutant par ab:» traction 
des questions de politique , ait pu les traiter 
avec quelque hardiesse; chacun ne le fait pa», 
mais tout homme a droit de le faire ; plusiears 
usent de ce droit, et je. suis le seni qu'on 
punisse pour en avoir usé» L'infortuné Sydnei 
pensait comme moi, mais il agissait; c'est 
pour son fait , et non pour son livre , qu'il 
eut Thonneur de verser son sang. Aîthusius^ ^ 
en Allemagne , s'attira des ennemis ; mais on 
ne s'avisa pas de le poursuivre criminellement. 
Locke , Montesquieu , Vdihhé de Saint-Pierre^ 
ont traité les mêmes matières , et souvent aveo 
la même liberté tout au-moins. Locke tn parti- 
culier , les a traitées exactement dans les mêmes 
principes que moi. Tous trois sont né» sont 
des rois , ont vécu tranquilles, et sont morts 
lionorés dans leurs pays. Vous savex comment 
)'ai été traité dans U mien. 
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Aussi soyez sûr que, loin de rougir de ces 
flétrissures , je m'en glorifie , puisqu'elles ne 
servent qu'à mettre en évidence le motif qui 
me les attire, et que ce motif n'est que d'avoir 
bien mérité de mon pays. La conduite du 
conseil envers moi m'afflige ^ sans doute , en 
rompant des nœuds qui m'é taien t si chers ; ma is 
peut-elle m*avilir ? Non y elle m'élève , elle me 
met au rang de ceux qui ont souffert pour la 
liberté. Mes livres , quoi qu'on fasse , porteront 
toujours témoignage d'eux-mêmes, et le trai- 
tement qu'ils ont reçu ne fera que sauver de 
Topprobre ceux qui auront l'honneur d*étrp 
brûlés après eux. 



Pa 
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SEPTIÈME LETTRE. 

V OU S m*aures trouvé diffus , Monsieur , 
mais il fallait l'être, et les sujets que j^aYsii 
Il traiter ne se discutent point par des épi- 
grammes. D'ailleurs ces sujets m'éloignent 
moins qu'il ne semble de celui qui vous inté« 
resse. En parlant de moi , je pensais à vous : 
et votre question tenait si bien à la mienne , 
que l'une est déjà résolue avec l'autre; il m 
me reste que la conséquence à tirer. Par-toat 
oii l'innocence n'est pas en sûreté y rien n'y 
peut être , par-tout où les lois sont violées 
impunément , il n'y a plds de liberté. 

Cependant comme on peut séparer l'intérêt 
d'un particulier de celui du public , vos idées 
sur ce point sont encore incertaines ; voui 
persistez à vouloir que je vous aide aies fixer. 
Vous demandez quel est Tétat présentde voirc 
république , et ce que doivent faire ses 
citoyens ?- il est plus aisé de répondre à U 
première question qu'à l'autre. 

Cette première question vous embarrasse 
sûrement moins par elle-même que parle; 
solutions contradictoires qu'on lui donne 
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autour de tous. Des gens de très-bon sens vous 
disent : Nous sommes le plus libre de tous 
les peuples ; et d'autres getis de très-bon sens 
TOUS disent : Nous vivons sous le plus dur 
«sclavage. Lesquels ont raison , me deman- 
dez-vous ? tous, Monsieur, mais à différens 
égards : une distinction très-simple les concilie. 
Rien n'est plus libre que votre état légitime ; 
çicn n'est plus scrvile que votre état actueU 
Vos lois ne tiennent leur autorité que de 
vous ; vous ne reconnaissez que celles que vpus 
faites ; vous ne payez que les droits que vous 
imposez; vous élisez les chefs qui vous gou- 
vernent; ils n'ont droit de vous juger que par 
des formes prescrites. En conseil général vous 
^tes législateurs , souverains, indépendans de 
toute puissance humaine ; vous ratifiez les 
traités, vous décidez delà paix et de la guerre ; 
▼os magistrats eux-mêmes vous traitent de 
inagni/iques ^ très - honorés et souverains 
seigneurs : Voilà votre liberté. Voici votre 
«crvitude : 

Le corps chargé de Texécution de vos lois 
en est l'interprète et l'arbitre suprême : il les 
fait parler comme il lui plaît ; il peut les faire 
^We ; il peut même les violer sans que vous 

P 3 
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puitsîes y mettre ordre ; il est au-dessus des 
lois. 

Les chefii que vous élisez ont, indépendant 
ment de votre choix, d'autres pouvoirs qaus 
ne tiennent pas de vous , et qu'ils étendent 
aux dépens de ceux qu'ils en tiennent. Limités 
dansvosélcctioDsàunpetitnombred'hoRimes, 
tous dans les incmcs principes et tous animés 
du même intciét , vous faites a^ec un grand 
appareil im choix de peu d'importance. Ce 
qui iuiporur.iit dans cette affaire, seraitde 
pouvoir rt'ie:tcrloiîscf^iîxrntreicsquelson vous 
forci- de cli'^^Mr. D-ks- uue élection libre en 
api}art ii-c ,\ jii« cicr si gênés de toutes parts, 
que > 14 cîs n<^ pfji'vez j>:i; même élire un premier 
«yniî:c 'li .il» sviiclic de la garde : le chef 
de ) ) *. ;;u.il c]ii ( t \c commandant de la place 
n?, sf>n* jMh d votre choix. 

Si i on ij'a p;>s le d/oit de mettre sur vous 
dt: nouveaux im^jôts , vous n'avez pas celui 
de rejfUr it-s vieux. Les Bnances de l'Eta: 
B6ntsur un t< ) picd^ que sans votre coueours 
elles peuvent sufhre à tout. On n'a doue 
jamais besoin de vous ménager dans cette 
vue , et vos droits à cet égard se réduisent 
i être exempts «u partie et à n'être iamais 
nécessaires. 
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Les procédures qu*on doit suivre en vous 
jugeant , sont prescrites ; mais quand le conseil 
▼eut ne les j>as suivre, personne ne peut l'y 
contraindre, ni l'obliger îi réparer les irré-> 
gularités qn*il commet. Là -dessus je suis 
qualiBé pour faire preuve , et vous savez si 
je suis le seul. 

£n conseil général votre souveraine puis- 
sance est enchaînée : vous ne pouvez agir 
que quand il plaît à vos magistrats, ni parler 
que quand ils vous interrogent. S'ils veulent 
même ne point assembler de conseil général , 
Totre autorité, votre existence est anéantie» 
sans que vous puissiez leur opposer que de 
Tains murmures qu'ils sont en possession de 
mépriser. 

Enfin , si vous êtes souverain» seigneurs 
dans l'assemblée ,. en sortant de-la vous n'êtes 
plus rien. Quatre htures par an souverains 
subordonnés ,. vous êtes sujets le reste de la 
vie f^ et livrés sans réserve à la discrétion 
d'aiÉrui. 

11 vous est arrivé , Messieurs , ce qu'il 
arrive à tous les gouvernemens semblables 
au vôtre. D'abord la puissance législative et 
la puissance executive qui constituent la 
souveraineté , n'en soat pas distinctes. Lt 

P4 
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peuple (ouveraÎD reut par lui-même ^ et par 
lui-même il fait ce qu'il veut. Bieotdt Tin- 
eommodité de ce concours de tous à toute 
chose , force le peuple souverain de chai^r 
quelquts-unti dc^fti membres d'exécuter ses 
yolootcs. Ces officiers , après avoir rempli 
leur commisision , en rendent compte , et 
rentrent dans la commune égalité. Peu-à-peu 
ises commissions devieunenttréquentes , enfin 
permanentes. Insensiblement il se forme nu 
corps qui agit toujours. Un corps qui a^t 
toujours ne peut pas rendre compte de chaque 
acte ; il ne rend plus compte que des princi- 
paux ; bientôt il vient à bout de n'en rendre 
d'aucun. Plus la puissance qui agit est active, 
plus elle énerve la puissance qui veut. La 
Tolonté d'hier est censée être aussi celle 
d'aujourd'hui ; au -lieu que l'acte d'hier ne 
dispense pas d'agir aujourd'hui. Enfin l'inac-r 
tion de la puissance qui vent , la soumet à la 
puissance qui exécute : celle-ci rend peu-^eq 
«es jetions indépendantes , bientôt ses^o- 
. Jontés : au > lieu d'agir pour la puissance qui 
yeiit, elle agit sur elle. Il ne reste alors dans 
ï'Etat qu'une puissance agissante, c'est l'exe- 
cutive. La puissance* executive n'est que la 
fprc0 , et oh règne la seule fprcç l'Etat est 
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iàîssoQs. Voilà, Monsieur, comment pe'ns«ent 
^ la fin tous les Etats démocratiques. 

Parcourez les annales du vôtre, depuis 
le temps où vos syndics, simples procureurs 
établis par la communauté pour vaquer à 
telle ou telle affaire, lui rendaient compte de 
leur commission le chapeau bas , et rentraient 
A l'instant dans Tordre des particuliers, jusqu'à 
celui ou ces mêmes syndics, dédaignant les 
droits de chefs et de juges qu'ils tiennent de 
leur élection , leur préfèrent le pouvoir arbi- 
traire d'un corps -dont la communauté n'élit 
point les membres, et qui s'établit au-dessus 
H'cUe contre les lois : suivez les progrès qui 
séparent ces deux termes ; vous connaîtrez à 
quel point vous en êtes , et par quels degrés 
vous y êtes parvenus. 

H y a deux siècles qu'un politique aurait 
pu prévoir ce qui vous arrive. Il aurait dit : 
L'institution que vous formez est bonne pour 
le préisent , et mauvaise pour l'avenir ; elle 
est bonne pour établir la liberté publique, 
mauvaise pour la conserver ; et ce qui fait 
maintenant votre sûreté , sera dans peu la 
matière de vos chaînes. Ces trois corps qui 
rentrent tellement l'un dans l'autre , que d^ 
«oindre dépend l'activité du plus grand ^ 

P 5 
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•ont en équilibre tant que Taction du plai 
grand est nécessaire et que la législation n« 
peut se passer du législateur. Mais quand 
une fois rétablissement sera fait , le corps 
qui Ta formé manquant de pouvoir pour U 
maintenir , il faudra qu'il tombe en ruine, 
et ce seront vos lois mêmes qui causeront 
Tolte destruction. Voilà préeisémcnt ce qui 
vous est arrivé. C'est , sauf la disproportion, 
la chute du gouvernement polonais par 
l'extrémité contraire. La constitution de la 
république de Pologne n'est bonne que pour 
un gouvernement où il n'y a plus rien à faire. 
La vôtre , au contraire, n'est bonne qu'autant 
que le corps législatif agit toujours. 

Vos magistrats ont travaillé de tous les 
temps, et sans relâche, à faire passer 'le 
pouvoir suprême du conseil général au petit 

' conseil par la gradation du Deux-cents ; mais 
leurs efforts ont eu des effets différens, selon 
la manière dont ils s'y sont pris. Presque 
touter leurs entreprises d'éclat ont éclioué, 
parce qu'alors ils ont trouvé de la résistance, 
et que , dans un Etat tel que le vôtre > la 

, résistance publique est toujours sûre, quand 
elle est fondée sur les lois. 
La raison de ceci, est évidente^ Dans tout 
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ICtat la loi parle où parle le souveraiu. Or. 
4ans une démocratie où le peuple est souve- 
rain, C[uand les divisions intestines suspendent 
toutes les formes et font taire toutes les 
autorités, la sienne seule demeure; et où se 
porte alors le plus grand nombre, Ik résident 
la loi et l'autorité. 

Que si les citoyens et bourgeois réunis no 

sont pas le souverain , les conseils sans les 

citoyens et bourgeois le sont beaucoup moins 

encore, puisqu'ils n'en font que la moindre 

partie en quantité. Si - tôt qu'il s'agit de^ 

l'autorité suprême , tout rentre à Genève 

dans Tégalité , selon les termes de l'Ëdit. 

Que tous soient contens en degrés de citoyens 

et bourgeois j sans vouloir se préférer et 

s'attribuer quelque autorité et seigneurie 

par - dessus les autres» Hors du conseil 

général , il n'y a point d'autre souverain 

que la loi ; mais quand la loi même est 

attaquée par ses ministres , c'est au législateur 

Il la soutenir. Yoilà ce qui fait que par-tQut 

où règne une véritable liberté , dans les 

entreprises marquées le peuple a presque. 

toajours Tavantagc 

Mais ce n'est point par de» entreprise», 
marquées que vos magistrats ont amené le^ 

P6 
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choses au poiut où elles sont ; cVst par des 
efforts modérés et continus , par des clian- 
geraens presque insensibles dont vous i|« 
pouviez prévoir la conséquence , et qu'à 
peine même pouviez- vous rexpqrquer. Jl n*es( 
pas possible au peuple de se tenir sans cesse 
eu garde contre tout ce qui se fait , et cette 
TÎgilauce lui tournerait même à reproche. On 
Taccuserait d*étre inquiet et remuant , tou- 
ÎQ.urs prêt i( s'alarmer sur des riens. Mais de 
ces riens-là sur le&quels ou se tait le conseil 
•ait avec le temps faire quelque chose. Ce qui 
se passe actuellement sous vos yeux en est la 
preuve. 

Toute Tautorito de la république réside 
dans les syndics qui sont élus dans le conseil 
général. Ils y prêtent serment parce qu'il est 
leur seul supérieur ; et ils ne le prêtent que 
dans ce conseil , parce que c*est à lui seul 
qu'ils doivent compte de leur conduite , de 
leur fîdélitéà remplir le serment qu'ils ont fait. 
Ils jurent de rendre bonne et droite justice ; 
ils sont les seuls magistrats qui jurent cela 
dans cette assemblée , parce qu^ils sont les seuls 
à qui ce droit soit conféré par le souveraiii 
(27) , et qui Texercent sous sa seule autorité^ 
f^y) Il n'est conféifê à leur lieutenant qu en sous- 
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Dans le jugement public des criminels ils 
jurent encore seuls devant le peuple , en se 
levant (28) et haussant leur bâtons , d^avoir 
Jfait droit jugement ^ sans haine ni faveur ^ 
priant Dieu de les punir s'ils ont fait au 
i^ontraire ; et jadis les sentences criminelles se 
rendaient en leur nom seul , sans^qu'ii fût fait 
mention d'autre conseil que de celui des 
citoyens , comme on le voit par la sentence 
de Moreili ci-^devant transcrite , et par celle 
de f^ al entin gentil rapportée dans les Opus^ 
çules de Cahin, 

Or vous sente:; bien que cette puissance 

ordre , et c'est pour cela qu*il ne prête point ser- 
ment en conseil général. Maisj dit Fauteur des 
lettres , le serment que prêtent les membres du conseil 
est'il moins obUgatçire, et V exécution des enpagemens 
contractés avec la Divinité même dépend-^elle du heu 
4^ms lequel on les contracte ? Nun , sans doute ; mais 
8*ensuit-il qu'il soit indifTérent dans quels lieux et 
dans quelles mains le serment soit prêté, et ce 
choix ne marque-t-il pas ou par qui Tautorité est 
conférée , ou à qui l'oi^ doit compte de Tusago 
qu*on«n fait ? A quels hommes d'Etat avons-nous 
affaire , s*il faut leur dire ces choses-là ? les igno- 
rent-ils , ou s'ils feignent de les ignorer ? 

(28) Le conseil est présent aussi , mais ses 
membres ne jurent point, et demeurent Assis, 
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exclusive , ainsi reçue immédiatement da 
peuple, gène beaucoup les prétentions du con- 
seil. Il est donc naturel ^ue y pour se délivrer 
de cette dépendance , il tâche d^afTaiblir peu- 
Ik-peu Tautorité des syndics , de fondre dans 
le conseil la iurisdicùon qu'ils ont reçue , et 
de transmettre insensiblement à ce corps per« 
manent, dont le peuple n*élit point les mcm' 
Jbres, le pouvoir grand , mais passager y des 
magistrats qu*il élit. Les syndics eux - mêmes , 
loin de s*opposev à ce changement y doivent 
aussi le favoriser , parce qu*ils sont syndics 
seulementtous les quatre ans, et qu'ils peuvent 
même ne pas l'être ; au-lieu que , quoi qu'il ar- 
rive , ils sont conseillers toute leur vie , le gra- 
beau n'étant plus qu'un vain cérémonial (29}. 

(29) Dans la première institution, les quatre 
syndics nouvellement élus et les quatre anciens 
syndics rejetaient tous les ans huit membres des 
seize resrans du petit conseil, eten proposaient huit 
nouveaux , lesquels passaient ensuite aux suffra- 
ges des Deux-cents , pour être admis ou rejetés. 
Mais insensiblement on ne rejeta des vieux con- 
seillers que ceux dont la conduite avait donné 
prise au blâme; et lorsqu'ils avaient commis quel- 
que faute grave , on n'attendait pas les élections 
pour les punir , mais on les mettait d'abord en 
f>ri8on, et on leur fesait le^r procès cojxune au 
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Cela gagné , l'élcctiou des syndics devien- 
dra de rnéme une cërénionte lout aussi vaine 
que l'est déjà ]a tenue des conseils généraux , 
et le petit conseil verra fort paisiblement les 
exclusions ou préférences que le peuple peut 
donner pour le syndical à s^es membres , lors- 
que tout cela ne décidera plu» de rien. 

li a d'abord , pour parvenir ^ cette fin , 
un grand moyen dont le peuple ne peut 
connaître , c'est la police intérieure du con^ 
scil , dont, quoique réglée par les édits , il 
peut diriger la forme à son gré (3o) n'ayant 

dernier particulier. Par cette règle d'anticiper le. 
châtiment et de le rendre sévère ,. les conseillers 
restés étant tous irréprochables ne donnaient au- 
cune prise à Texclusion , ce qui changea cet usag.e 
en la fomalité cérémonieuse et vaine qui porte 
aujourd'hui le nom de grabeâu. Admirable efîTet 
des gouvernemens libres , où les usurpations 
jnémes ne peuvent s'établir qu'à lappui de la 
vertu ! 

Au reste , le droit réciproque des deux conseils 
empêcherait seul aucun des deux d'oser s'en ser- 
vir sur l'autre , sinon de concert avec lui, de peur 
de s'exposer aux représailles. Le gràbeau ne sert 
proprement qu'à les tenir bien unis contre la 
bourgeoise , et à Faire sauter l'un par l'autre les 
membres qui n'auraient pas l'esprit de corps. 

( 3o) C'est ainsi que , dès l'année i655 , le petit 
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aucun surveillant qui Ten empêche ; car , 
quant au procureur général , on doit en ceci 
le compter pour rien (3i). Mais cela ne suffit 
pas encore ; il faut accoutumer le peuple 
même % ce transport de )urisdiction. Pour 
cela on ne commence point par ériger dans 

conseil elle Deux-cents établirent dans leurs corpt 
la balotte et les billets , contre Tédit. 

(3i ) Le procureur-|;énêral , établi pour être 
rhomme de la loi , n*est que rhomme du conseil 
Deux causes font presque toujours exercer cette 
charge contre l'esprit de son institution. L^une est 
le vice de Tinstitutionméme , qui fait de cette ma- 
gistrature un degré pour parvenir au conseil; au* 
lieu qu*un procureur-général ne devait rien voir 
au-dessus de sa place , et qu'il devait lui être 
interdit par la loi d'aspirer à nulle autre. La 
seconde cause est l'imprudence du peuple qui 
confie cette charge à des hommes apparentés dans 
le conseil , ou qui sont de familles en possession 
d'y entrer, sans considérer qu'ils ne manqueront 
pas ainsi d'employer contre lui les armes qu'il lear 
donne pour sa défense. J'ai ouï des Genevois dis- 
tinguer l'homme du peuple d[*avec l'homme de U 
loi , comme si ce n*était pas la même chose. Le» 
procureurs -généraux devraient être durant leurs 
aix ans les chefs de la bourgeoise , et devenir son 
conseil après cela ; mais ne la voilà- t-il pas bien 
protégée et bien conseillée , et n'a-telle pas fort» 
se féliciter de son choix ! 
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dTiinportaiites affaires des tribunaux composés 
«le seuls conseillers, mais on en érige d*abord 
de moins remarquables sur des objets pea 
intéressans. On fait ordinairement présider 
ces tribunaux par un syndic., auquel on subs- 
tî tue quelquefois un ancien syndic , puis ua 
conseiller , sans que personne y fasse atten- 
tion ; on répète sans bruit cette manœuvr» 
jusqu'à ce qu'elle fasse usage ; on la trans- 
porte au criminel. Dans une occasion plus 
importante on érige un tribunal pour )uger 
des citoyens. A la faveur de la loi des récu- 
sations , on fait présider ce tribunal par un 
conseiller. Alors le peuple ouvre les yeux et 
murmure. On lui dit ; De quoi vous plaignesi- 
TOUS ? voyez les exemples ; nous n'innovons 
rien. 

Voilà, Monsieur, lapolitiquede vos magis- 
trats. Ils font leurs innovatious peu -^à- peu ^ 
lentement , sans que personne en voie la con- 
séquence ; et quand enfin l'on s'en apperçoit 
et qu'on y veut porter remède , ils crient 
qu'on Teut innover. 

Et voyez , en effet , sens sortir de cet exem- 
ple , ce qu'ils ont dit à cette occasion. Ils 
s'appuyaient sur la loi des récusatit>ns ; on 
leur répond : La lai fondamentale de l'Etat 
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veut que les citoyens ne soient jugés que par 
leurs syndics. Dans la concurrence de ces deux 
lois celle-ci doit exclure l'autre ; en pareil cas? 
pour les observer toutes deux on devrait plutôt 
élire un syndic ad acium, A ce mot , tout 
est perdu ! Un syndic adactum I innevaticn ! 
Four moi , je ne vois rien là de si nouveau 
qu'ils disent : si c'est le mot , on s'en sert 
tous les ans aux élections ; et si c'est la chose , 
elle est encore moins nouvelle , puisque Ui 
premiers syndics qu'ait eus la ville n'ont été 
syndics qu'^^ actum* Lorsque le procureur 
général est récusable , n'en faut-il pas un 
autre ad actum pour faire ses fonctions ; et 
les adjoints tirés du Deux-cents pour remplir 
les tribunaux^ que sont-ils autre chose que 
des conseils ad actum ? Quand un nouvel 
abus s'introduit, ce n'est point innover que 
d'y proposer un nouveau remède ; au con- 
traire , c'est chercher li rétablir les choses sur 
l'ancien pied. Mais ces Messieurs n'aiment 
point qu^on fouille ainsi dans les antiquités 
de leur ville : ce n'est que dans celles de Car- 
thage et de Rome qu'ils permettent de cher- 
cher l'explication de vos lois. 

Je n'entreprendrai point le parallèle d« 
celles do leurs entreprises qui ont manq[ué , 
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et de celles qui ont réussi ; quand il y aurait 
compensation dans le nombre , il n*y en 
aurait point dans TeSet total. Dans uneentre» 
prise exécutée , ils gagnent des forces ; dans 
une entreprise manquée , ils ne perdent que 
du temps. Vous , au contraire , qui ne cher- 
chez et ne pouvez chercher qu*à maintenir 
votre constitution , quand vous perdez ^ vos 
pertes sont réelles , et quand vous gagnez , 
vous ne gagnez rien. Dans un progrès de 
cette espèce , comment espérer de rester au 
même point ? 

De toutes les époques qu'offre 11 méditer 
l'histoire instructive de votre gouvernement , 
la plus remarquable par sa cause, et la plus 
importante par son effet , est celle qui a pror 
duit le règlement ^e la médiation. Ce qui 
donna lieu primitivement à cette célèbre 
époque fut une entreprise indiscirète , faite 
liors de temps par vos magistrats. Ils avaient 
doucement usurpé le droit de mettre des 
impôts. A vaut d'avoir assez affermi leur puis* 
sance ^ ils voulurent abuser de ce droit. Au- 
lieu de réserver ce coup pour le dernier , 
l'avidité le leur fît porter avant les autres y 
et précisément après une commotion qui 
n'étaitpas bien assoupie. jÇette faute eu attira 
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de pins grandes , difficiles à réparer. Com- 
ment de tl fins politiques ignoraient-ils une 
maxime aussi simple que celle qu'ils choquè- 
rent en cette occasion ? Par tout pays le 
peuple ne s*apperçoit qu'on attente à sa 
liberté que lorsqu'on attente à sa bourse ; 
ce qu'aussi les usurpateurs adroits se gardent 
bien de faire y que tout le reste ne soit fiiit. 
Ils voulurent renverser cet ordre , et s'en 
trouvèrent mal ( 32 ). Les suites de cette 
affaire produisirent les mouvemens de 1734 
et l'affreux complot qui en fut le fruit. 

Ce fut une seconde faute pir<; que la pre- 
mière. Tous les avantages du temps sont pour 
eux ; ils se les ôtent dans les entreprises bms- 
ques y et mettent la machine dans le cas de 
se remonter tout d'un coup : c'est ce qui 

(3a) L'objet des. impôts établis en 1716 éuîl 
la dépense des nouvelles fortifications. Le plan 
de ces nouvelles fortifications était immense, et 
il a été exécuté en partie. De si vastes fortifica- 
tions rendaient nécessaire une grosse garnison , 
et cette grosse garnison avait pour but de tenir 
les citoyens et bourgeois sous le joug. On parve- 
nait par cette voie à forger à leurs dépens les 
lers qu*on leur préparait. Le projet était bien lié» 
mais il marchait dans un ordre rétrograde; aussi 
ja'a-t-ilj)u réussir. 
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faillît arriver dans cette affaire. Les evéne- 
ntens qui précédèrent la médiation leur 
firent perdre un siècle , et produisirent un 
autre effet défayorablepour eux:ce fut d'ap* 
prendre % l'Europe que cette bourgeoisie 
qu'ils avaient voulu détruire , et qu'ils pei- 
gnaient couime une populace effrénée , savait 
garder. dans ses avantages la modération qu'ils 
ne connurent jamais dans les leurs. 

Je ne dirai pas si ce recours à la médiation ' 
doit être compté comme une troisième faute. 
Cette médiation fut ou parut offerte ; si cette 
offre fut réelle ou sollicitée , c'est ce que je 
ne puis pi ne veux pénétrer : je sais seule- 
ment que tandis que vous couriez le plus 
grand danger y tout garda le silence , et que 
ce silence ne fut rompu que quand le danger 
passa dans l'autre parti. Du reste , je veux 
d'autant moins imputer à vos magistrats 
d'avoir imploré la médiation , qu'oser même 
en parler est à leurs yeux le plus grand des 
crimes. 

Un citoyen se plaignant d'un emprison- 
nement illégal y injuste et déshonorant , 
demandait comment il fallait s'y prendre 
pour recourir à la garantie. Le magistrat 
auquel il s'adressait osa lui repondre qua 
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cette seule proposition méritait la mort. Or, 
vis-à-YJs du souverain , le crime serait aussi 
grand , et plus grand , peut-être , de la 
part du conseil que de la part d*un simple 
particulier ; et je ne vois pas où Ton en peut 
trouver un digne de mort dans un second 
recours , rendu légitime par la garantie qui 
fut Teffet du premier. 

Encore un coup , )è n'eatrcprendi point 
' de discuter une question si délicate à traiter 
et si difiicile à résoudre ; j'entreprends 
> simplement d'examiner , sur l'objet qui nous 
occupe , l'état de votre gouvernement , fixé 
ci-devânt par le règlement des plénipoten- 
tiaires , mais dénaturé maintenant par les 
nouvelles entreprises de vos magistrats. Je 
suis obligé de faire un long circuit poup 
aller à*mon but ; mais daignez me suivre ^ et 
nous nous retrouverons bien. 

Je n'ai point la témérité de vouloir criti- 
quer ce règlement ; au contraire , j'en admire 
la sagesse et j'en respecte l'impartialité. J'y 
crois voir les intentions les plus droites et 
les dispositions les plus judicieuses. Quand 
on sait combien de choses étaient contre vous 
dans ce moment critique , combien vous 
aviez de préjugés à yaincre , quel crédit à 
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surmonter y que de faux exposés à détruire ; 
quand on se rappelle avec quelle confiance 
▼os adversaires comptaient vous écraser par 
les mains d'autrui , l'on ne peut qu'honorer 
le zèle y la constance et les talens de vo» 
défenseurs , l*équité des puisssuices média- 
trices , et l'intégrité des plënipoteatiaires qui 
ont consommé cet ouvrage de paix. 

Quoi qu'on en puisse dire , l'édit de la 
médiation a été le salut de la république ; 
et quand on ne l'enfreindra pas ^ il en sera 
la conservation. Si cet ouvrage n'est pas par- 
fait en lui-même , il l'est relativement ; il 
l'est quant aux temps , aux lieux , aux cir- 
-constaoces ; il est le meilleur qui vous put 
convenir. Il doit vous être inviolable et sacré 
par prudence, quand il ne le serait point par 
nécessité , et voué n'en devriez pas ôtcr une 
ligne 9 quand vous seriez les maîtres de l'a*- 
néaiitir. Bien plus , la raison même qui le 
rend nécessaire le rend nécessaire dans son 
entier. Comme tous les articles balancés for- 
ment l'équilibre y un seul article altéré le 
détruit. Plus le règlement est utile , plus il 
serait nuisible ainsi mutilé. Rien ne serait 
plus dangereux que plusieurs articles pris 
séparément et détachés du eorps qu'ils affer- 
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inîssent. Il vaudrait mieux que l'édifice fut 
ra«é qu*ébraalé. Laissez ôter une seule piern 
de la voûte , et vous serez écrasés sous sei 
ruines. 

Rieo n'est plus facile à sentir par l'exameii 
des articles dont le conseil se prévaut , et de 
ceux qu*il veut éluder. Souvenez - vous, 
Monsieur , de Tesprit dans lequel j'entre- 
prends cet examen. Loin de vous couseiller 
de toucher à Tédit de la médiation, je venx 
TOUS faire sentir combien il vous importe 
de n'y laisser porter nulle atteinte. Si je 
parais critiquer quelques articles , c'est pour 
montrer de quelle conséqiience il serait d'6ter 
ceux qui les rectifient. Si je parais proposer 
des cxpédiens qui ne s'y rapportent pas , 
c'est pour montrer la mauvaise foi de cens 
qui trouvent des difficultés insurmon tables 
où rien n'est plus aisé que de lever ces dif- 
ficultés. Après cette explication , j'entre en 
matière sans scrupule, bien persuadé que je 
parle à un homme trcîp équitable pour me 
prêter un dessein tout contraire au mien. 

Je sens bien que si je m'adressai» aux 
étrangers , il conviendrait , pour me faire 
entendre , de commencer par un tableau de 
votre constitution ; mais ce tableau se trouve 

déjà 
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déjà .tracé suffisamment pour eux dans l'ar- 
ticle Oenève.de M. à^AUmbert , et un exposé 
plus détaillé serait superflu pour vous qui 
connaissez vos lois politiques mieux que moi- 
xnéme , ou qui du-moias en avez vu le jeu 
do plus près. Je me borne donc à parcourir 
les articles du règlement qui tiennent à la 
question présente , et qui peuvent le mieux 
en fournir la solution. 

Dès le premier je vois votre gouvernement 
composé de cinq ordres subordonnés ; mais 
indépendans , c'est-à-dire , existans nécessai- 
rement , dont aucun ne peut donner atteinte 
aux droits et attributs d'un autre , et dans 
ces cinq^ ordres )e vois compris le conseil 
général. Dès«là )e vois dans chacun des cinq 
une portion particulière du gouvernement; 
mais îe n'y vois point la puissance constitu- 
tive qui les établit , qui les lie , et de laquelle 
ils dépendent tous ; je n'y vois point, le 
souverain. Or dans tout État politique il faut 
une puissance suprême , uu centre où tout 
se rapporte, ttn principe d'où tout dérive, ua 
souverain qui puisse tout. 

Figurez«vous , Monsieur, que quelqu'un 
vous rendant compte de la constitution de 
l'Angleterre vous parle ainsi : « Le gouver-» 
Mihngcs, Tome IJI. Q 
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« nement de la Grande-Bretagne est •conH 
« posé de quatre ordret dont aucun ne peat 
« attenter aux droits et attributions dei 
« autres ; savoir , le roi , la chambre haate, 
« la chambre basse et le parlement. » Ns 
dirtei-vous pas k l'instant , yous vous trom- 
pez I il n*y a que trois ordres ? Le parlement 
qui , lorsque le roi y siège , les comprend 
tous , n'en est pas un quatrième ; il est le tout^ 
il est le pouvoir unique et suprême duquel 
chacun tire son existence et ses droits. Revéta 
de Tautorité législative , il peut changer 
même la loi fondamentale en vertu de laquelle 
chacun de ces ordres existe ; il le peut , et de 
plus 9 il l'a fait. 

Cette réponse est juste , l'application en 
est claire y et cependant il y a encore cetle 
- différence , que le parlement d'Angleterre 
n'est souverain quVn vertu de la loi, eteea- 
kment par attribution et députation , au-Iiea 
que le conseil général de Genève n'est étalili 
ni député de personne ; il est souverain de 
lK>n propre chef , il est la loi vivante et fon- 
damentale qui donne vie et force à tout l9 
reste, et qui ne connaît d'autres droits (p» 
les siens. Le conseil général n'est pas u> 
ordre dansl'JÉtat , il est l'État même. 
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Ij*artic1e second porte que les syndics ne 
pourront être pris que dans le conseil des 
vÎBgt-cinq : or, les syndics sont des magis- 
trats annuels que le peuple élit et choisit^ 
non-seulement pour être ses juges , mais pour 
être ses protecteurs au besoin contre les mem« 
l>res perpétuels des conseils , qu'il ne choisit 
pas (83). 

L'effet de cette restriction dépend de la 
différence qu'il y a entre l'autorité des mem* 
l>res du conseil et celle des syndics. Car si la 
différence n*est très-grande , et qu'un syndic 
n'estime pas plus son autorité annuelle , 

( 35) En attribuant la nomination des membres 
du petit conseil au Deux-cents , rien n'était plus 
aisé que d'ordonner cette attribution selon la loi 
fondamentale. Il suilisait pour cela d'ajouter 
qu'on ne pourrait entrer au conseil qu'après 
avoir été auditeur. De cette manière la gradation 
des charges était mieux observée , et les. trois 
conseils concouraient au choix de celui qui fait 
tout mouvoir : ce qui était non-seulement im* 
portant, mais indispensable pour maintenir l'uti- 
lité de la constitution. Les Genevois pourront 
ne pas sentir l'avantage de cette clause , vu 
que le choix des auditeurs est aujourd'hui de 
peu d'effet ; mais on l'eût considéré bien diffé- 
remment , quand cette chargé fut devenue la 
seule porte du conseil. 
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comme syndic , que son autorité perpé- 
tnelle , comme conseiller , cette élection lui 
sem presque indifférante; il fera peu pour 
l'obtenir , et ne fera rien pour la justifier. 
Quand tous les membres du conseil j animés 
du même esprit , suivront les mêmes mari- 
mes , le peuple , sur une conduite communs 
à tous y ne pouvant donner d'exclusion à 
personne ^ ni choisir que des syndics déjà 
conseillers , loin de s*assurer , par cette élec" 
tion , des patrons contre les attentats do 
conseil , ne fera que donner au conseil de 
nouvelles forces pour opprimer la liberté. 
Quoique ce même choix eût- lieu poor 
Fordinaire dans l'origine de Tinstitution , 
tant ^u'il fut libre il n'eut pas la même 
conséquence. Quand le peuple nommait les 
conseillers lui-même , ou quand il les nom- 
mait indirectement par les lyndics qu'il avait 
nommés y il lui était indifférent , et même 
avantageux , de choisir ses syndics parmi des 
conseillers déjà de son choix (34) ,et il était 

( 34 ) Le petit conseil , dans son origine , n'était 
qu'un choix fait entre le peuple , par les syndics , 
de quelques notables , ou prud'hommes pour leur 
servir d'assesseurs. Chaque syndic en choisissait 
quatre ou cinq, dont les fonctions finissaient ayee 
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tfage alors de préférer des chefs déjà versés 
dans les affaires i mais une coasidératioa 
plus^ importante eût du l'emporter aujour- 
d'hui sur celle-là ; tant il est vrai qu'un 
même usage a des effets differens par les 
changemens des usages qui s'y rapportent , et 
qu'en cas pareil , c'est innover que n'innover 
pas. 

L*article III du règlement est plus consi- 
dérable. Il traite du conseil générai légitime- 
xnent assemblé; il en traite pour fixer les droit» 
et attributions qui lui soot propres , et il lut 
en rend plusieurs que les conseils inférieurs 
avaient usurpés. Ces droits en totalité son;fe 
grands et beaux ^sanadonte ; mais première- 
ment ils sont spécifiés ^ et par cela seul limités ; 

les siennes; quelquefcMs même il les changeait di»- 
rant le cours de son syndicat. Henri dit VEtpagne 
lut le premier conseiller à vie en 1487 ^ et il l'ut éta- 
bli par le conseil général. Il n'était pas même né- 
cessaire; d'être citoyen pour remplir ce poste. La 
loi n'en fut fj|ite qu'à l'occasion d'un certain 
Michel GuiUet àe Thonon , qui , ayant été mis du 
censeil étroit, s'en fît chasser pour avoir usé de 
mtUe finesses ultramontaines qu'il apportait de 
Rome où il avait été nourri. Les magistrats àjù 
la ville , alors vrais Genevois et pères du peuple , 
Avaient toutes ces subtilités en horreur. 

Q3 
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ce qu*on pose exclut de tout ce qn*on m 
pose pas , et même le mot /imités est dam 
l'article. Or il est de Tessence de la puissance 
souveraine de ne poutoir être limitée : eifo 
peut tout , ou elle ne peut rien. Comme elle 
contient évidemment toutes les puissances 
actives de TÉtat et qn^il n'existe que par 
elle , elle n*y peut reconnaître d'autres droits 
que les siens et ceux qu'elle communique. 
Autrement les possesseurs de ces droi^ ire 
feraient poîut partie du corps politique ; ils 
lui seraient étrangers par ces droits qui ue 
seraient pas en lui ^ et la personne morale 
manquant d'unité s'évanouirait. 

Cette limitation même est positive en ce 
qui concerne les impôts. Le conseil souveraia 
lui-même n'a pas le droit d'abolir ceux qui 
étaient établis avant 17*14. Le voilà donc & 
cet égard soumis à une puissance supérieure. 
Quelle est cette puissance ? 

Le pouvoir législatif consiste en deux 
choses inséparables i faircleslois et les main- 
tenir; c'est-à-dire ) avoir inspection sur le 
pouvoir exécutif. Il n'y a point d'Etat au 
monde où le souverain n'ait cette inspection : 
sans cela toute liaison , toute subordination 
manquant entre ces deux pouvoirs, le dernier 
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ne dépendrait point de l'autre; IVxécutioa 
n'aurait aucun rapport nécessaire aux lois ; la 
loi ne serait qu*un,iiiot , et ce mot ne signi- 
fierait rien. Le conseil général eut de tout 
temps ce droit de protection sur son propre 
ouvrage, il i*a toujours ^exercé. Cependant 
il n*en est point parlé dans cet article , et s'il 
n*j était suppléé dans un autre, parce seul 
silence votre Etat serait renversé. Ce point 
est important, et j'y reviendrai ci-après. 

Si vos droits sont bornés d*uu côté dans 
cet article , ils y sont éteudus de l'autre par 
les paragraphes III et IV; mais cela fait-il 
compensation? Par les principes établis dans 
le coatrat social , on voit que, malgré l'opi<% 
nion commune, les alliances d'Etat à Etat, 
les déclarations de guerre et les traités d>e 
pail ne sont pas des actes de souveraineté , 
mais de gouvernement , et ce sentiment est 
conforme à l'usage des nations qui ont le 
mieux connu les vrais principes du droit 
politique. L'exerciee extérieur de la puissance 
ne convient point au peuple; les grandes 
maximes d'Etat ne sont pas à sa portée ; il 
doit s'en rapporter là-dessus à ses chefs qui , 
toujours plus éclairés que lui sur ce point , 
n'ont fnère in tértf ta faire au-dehors des traites 
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désaFantageuv ^ U patrie ; l'ordre Teat qu*tl 
leur laine tout Téclat extérieur , et qu*il t'at- 
tache uniquement au solide. Ctf qui importe 
cssentiellcaient è chaque citoyen , c'est Tob- 
terration des Ion au-dedans , la pro prière 
des biens , la luretë des particuliers. Tant 
que tout ira bien sur ces trois points , laisses 
les conseils négocier et traiter avec l'étranger ; 
ce n'est pas de-là que viendront vos dangen 
les plus 11 craindre. C'est autour des individus 
qu'il faut rassembler le> droits du peuple, et 
quand ou peut l'attaquer séparément, on le 
subjugue toujours. Je pourrais alléguer la 
sagesse des Romains,/ qui,- laissant au sénat 
un grand pouvoir au dehors , le forçaient 
dans la ville à respecter le dernier citoyen ; 
mais n'allons pas si loin chercher des modèles. 
Les bourgeois de Neuchâtelse sont conduits 
bien plus sagement sous leurs princes que 
TOUS sous vos magistrats (35). Ils ne font 
ni la pais ni la guerre; ils ne ratifient point 
les traités , mais ils jouissent en sûreté de leurs 
franchises ; et comme la' loi n'a point pré- 
fumé quedausune petite ville un petit nombre 

(55 ) Ceci soit dit en mettant à part les abus 
qu'assurément je suis bien éloigné d'approuver. 
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d*hon.aétes bourgeois seraient des scélérats ^ 
on. ne reclame point dans leurs murs , on n*y 
connaît pas même Todieux droit d'emprison- 
ner sans formalités. Chez vous on s*est tou- 
jours laissé séduire àTapparence , et l'on a 
négligé Tessentiel; on s'est trop occupé du 
conseil général , et pas assez de ses membres: 
il fallait moins songer à l'autorité , et plus k 
la liberté. Revenons aux conseils généraux. 
Outre les limitations de l'article III , le» 
art. V et VI en offrent d« bien plus étranges s 
un corps souverain qui ne peut ni se former 
ai former aucune opération de lui-même ^ et 
soumis absolument , quant à son activité et 
quant aux matières qu'il traite , à des tri- 
bunaux subalternes. Comme ces tribunaux 
n'approuveront certainement pas des propo* 
sîtions qui leur seraient en particulier préju- 
diciables y si l'intérêt de l'Etat se trouve ttt 
ponflit avec le leur , le dernier a toujours la 
préférence , parce qu'il n'est permis au législa- 
teurde connaître quedecequ'ilsontapprouve. 
A force de tout soumettre ^ la règle , ou 
détruit la première des règles , qui est la ju»^ 
tice %t le bien public. Quand les bommes 
sentiront^ili qa'il n'y a point de désordr» 
aussi funeste que le pouvoir arbitraire >. afVfO 
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)i réicction des tjndics , le conseil » dans 
lequelleurjunsdictionse foad insensiblement, 
ne l*exercera-t-il pas ^ leur défaut , comme 
il Tezerce dès-li-présent indépendamment 
d'eux ? N*ose-t-on pas dé]\ tous dire que 
le petit conseil 9 même sans les syndics , est 
le gouvernement ? Donc , sans les syndics, 
l'Etat n'en sera pas moins gouyerné. Et quant 
aux nouveaux éditf , }e réponds qu'ils ne seront 
jamais assez nécessaires pour qu'à l'aide des 
anciens et des usurpations ; ce même ponseil 
ne trouve aisément le moyen d'y suppléer. 
Qui se met au-dessus des anciennes lois peut 
bien se passer des nouvelles. 

Toutes les mesures sont prises pour que vos 
assemblées générales ne soient jamais nécessai* 
res. Non-seulement le conseil périodique, 
institué ou plutôt rétabli (3^) l'an 1707, 

f 36 ) Ces conseils périodiques sont aussi anciens 
que la législation , comme on le voit par le dernier 
article de Tordonnance ecclésiastique. Dans celle 
de 1676, imprimée en ijZ5 , ces conseils sont fixés 
de cinq en cinq ans ; mais dans Tordonnance de 
lâGi , imprimée en 1662 , ils étaient fixés de trois 
en trois ans. Il n^est pas raisonnable de dire que 
ces conseils n* avaient pour objet que la lecture 
de cette ordonnance, puisque l'impression qui en 
Tut faits en méme^tenips doun^itt à ebacun la faci* 

n't 
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I2.*a jamais été tenu qu'une fois et seulement 
pour Tabolir (87), mais par le paragraphe 5 du 
troisième article du réglemen t ^ il a été pourvu 
sans vous et pour toujours aux fraisde rad*- 
mi nist ration. Il n'y a que le seul cas chtmé-* 
rique d'une guerre indispensable , où le cùn- 
iieil général doive absolument être convoqué* 
I^e petit conseil pourrait dono supprimer 
absolument les conseils généraux , sans autro 
inconvénient que de s'attirer quelques repré^ 
sen ta tioQs qu'il est en possession de rebut&r , 
ou d*exciter quelques vains murmures qu'il 
peut mépriser sans risque ; car, par les arti- 
cle» Vil , xxm , XXIV , XXV , xliii ,. 

toute espèce de résistance est défendue en 
quelque cas que ce puisse être , et les res- 
sources qui sont hors de la constitution n'ea 
font paspartieetn'en corrigeât pas les défauts» • 

Il ne le fait pas toutefois , parce qu'au 
fond, cela lui est très-indifférent» et qu'un 

lîté de la lire à toute heure à son aise , sans qu'on 
eût besoin pour cela de Tappareil d'un conseil 
généraL Malhoureusement on a pris grand soin 
d'eflacer bien des traditions anciannes qui seraient 
maintenant d'un grand usage pour réclaircisse* 
ment des édits. 

( 37 ) J'examinerai cî^aprés cet «dit d'abolition. 
Mélanges, Tome III. B. 
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tîmnlacre de liberté Caît endarer plus patîem^ 
ment la senrîtnde. H tous amuse à peu de 
frais , soit par des élections sans conséquence, 
quant au pouvoir qu'elles confèrent et quant 
an choix des sufets élus , soit par des lois qui 
paraissent importantes , mais qn*il a soin de 
vendre vaines , en ne les observant qa'autant 
qu*ii lui plah. 

D'ailleurs on ne peut rien proposer dans 
ees assemblées, on n'y peut rien disenter, on 
n'y peut délibérer sur rien. Le petit conseil 
y préside , et par lui-même , et par les syndics 
qui n'y portent que l'espri t du corps. L^ même 
il est magistrat encore et mattre de son sou- 
Teraiii. N*est-il pas contre tonte raison que 
le corps exécutif règle l&police du corps légis- 
latif , qujl lui prescrive les matières dont il 
doit connaître , qu'il lui interdise le droit 
d*opiner , et qu'il exercé sa puissance abso- 
lue jusque dans les actes faits pour la contenir? 

Qu'un corps si nombreux (38) ait besoin 

(38) Les conseils généraux étaient autrefois 
frès-fi équens à GenèvB , et tout ce qui se fesait 
de quelque importance y était porté. En 1707, M. 
le syndic Chouet di* «ir diJils une baraugue , deve- 
nue célèbre, que dg rette fréquence venait jadis 
U faibiesso et le hiÂlhetir de r£tat ; nous verFons 
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<^e polide et d*ordre , ]t Tajocorde : mais que 
cette police et cet ordre ne renverse pas le but 

\>\eiatôt ce qu'il en faut croire. Il insiste aussi sur 
l*extréme augmentation du nombre des membres , 
«ui rendrait aujourd'hui cette fréquence impossi- 
ble , affirmant qu'aiitrefois cette assemblée ne pas- 
•ait pas deux à trois cents , et qu'elle est à présent 
âe treiae à quatorze c*ints. Il y a des deux côté» 
beaucoup d'exagérations. 

Les plus anciens conseils généraux étaient aur 
moins de cinq à six cents membres ; on serait 
peut-être bien embarrasisé d'en citer un seul qui 
n'ait été que de deux ou trpis cents. En 1429 on y 
compta jsto stipulans pour tous les autres, et peu 
de temps après on reçut encore plus de deux cents 
bourgeois. 

Quoique la ville de Genève soit devenue plut 
commerçante et plus riche , elle n'a pu devenir 
beaucoup plus peuplée , les £ortiiicatioq$ n'ayant 
Y^^ permis d'agr<mdir l'enceinte de ses murs , e% 
ayant fait raser ses faubourgs. D'ailleurs , presque 
sans territoire et à la merci de seM voisins pour sa 
subsistance , elle n'aurait pu s'aggrandir sans s'af-* 
faiblir. £n i4i>4 ^^ y compta treize cents feux, 
fiesaat au-moins treize mille âmes. Il n'y en ^ 
guère plus de vingt raille aujourdhui; rappoi«^ 
bien éloigné de celui de 5 à 14. Or , de ce notât 
bre il faut déduire celui des natifs, habitans , 
étrangers, qui n'entrent pas au conseil général; 
ikombre fort augmenté relativement à celui des 
iMurgeois depuis le lefugç des français et le pr»;r 
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de son înttitutton. Est-ce donc nne chose plot 
difficile d'e'tablir la règle sans servitude entit 
quelques centaines d'hommes naturoUemeiii 

grès de rindustne. Quelques conseil* ^mira v n 
sont ailés de nos Jours à quatorze et même à 
quinze cents; mais communément ils n'approchent 
pas de ce nombre ; si quelques-uns même vont à 
. treize, ce n'est que dans les occasions critique! 
où tous les bons citoyens croiraient manquer à iear 
serment de s*absenter , et oh les magistrats , ds 
leur côté , font venir du dehors leurs cliens pour 
favoriser leurs manœuvres ; or , ces manœuvres 
inconnues au quinzième siècle , n* exigeaient point 
alors de pareils expédiens. Généralement le noiih 
bre ordinaire roule entre huit et neuf cents, quel- 
quefois il reste au-dessous de celui de Tan 1420, 
sur-toùt lorsque rassemblée se tient en été et qu'il 
s'agit de choses peu importantes. J*ai moi-même 
assisté en 1764 à un conseil général qui n'était 
certaiiiement pas de sept cents membres. 

Il résulte de ces diverses considérations que, 
tout balancé , le conseil général est à- peu -près 
aujourd'hui , quant au nombre , ce qu'il était il 7 
a deux ou trois siècles, ou du-moins que la difTé- 
rence est peu considérable. Cependant tout ie 
monde y parlait alors ; la police et la décence 
qu'on y voit régner aujourd'hui n'était pas établi*. 
On criait quelquefois ; mais le peuple était libre, 
le magistrat respecté , et le conseil s'assemblait 
fréquemment. Donc M. le syndic Chouct accu- 
sait faux , «t raisonnait mal. 
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^raTcs et froids , qu'elle ne l'était à A thèoes, 
dont ou nous parle , dans rassemblée de plu- 
sieurs milliers de citoyens emportés , bouil- 
lans , et presque effrénés ; qu'elle ne l'était 
daHs la capitale du monde, où le peuple eu 
corps exerçait en partie la puissance executive ; 
«t qu'elle ne Test aujourd'hui même dans la 
grand conseil de Venise , aussi nombreux 
que votre conseil général? On se plaint de 
Vimpolice qui règne dans le parlement d'An- 
gleterre; et toutefois dans ce corps composé 
de plus de sept cents membres , où se trai- 
tent de si grandes affaires , où tant d'intérêts 
te croisent y où tant de cabales se forment , 
où tant de têtes s'échauffent , où chaque 
membre a le droit de parler , tout se fait , 
tout s'expédie I cette grand» monarchie va 
«ou train , et chez vous où les intérêts sont 
si siD:iples , si peu compliqués, où l'on n'a , 
pour ainsi dire , à régler que les affaires d'une 
famille , on vous fait peur des orages , comme 
si tout allait renverser ! Monsieur , la police 
de votre conseil général est la chose du monde 
la plus facile ; qu'on veuille sincèrement l'éta- 
blir pour le bien public , alors tout y sera 
libre et tout s'y passera plus tranquillement 
qu'aujourd'hui. 

R 3 
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Snpposons que dans le règlement en eôt 
pris la tuéttiodc op posée à celle qu'oa a suirie; 
qu'an-lieii de Gxer les droits du conseil gé* 
néral, on eût fixe ceux des autres conseils, 
ce qui par-là même eût montré les sieni; 
convenez qu'on ont trouvé dans le seul petit 
conseil un assemblage de pouvoirs bien 
étrange pour un État libre et démocratiqnej 
dans des chefs que le peuple ne ehoisit point 
et qui restent en place toute leur vie. 

I>'abord Tunion de deux eboses par-tout 
ailleurs incompati blcs;8avoirradiiiinistratioii 
des affaires de TEtat , et IVxercic* suprême de 
la justice sur les biens , la vie et rfaonBeor 
des citoyens. 

Un ordre , le premier de tous par son rang 
et le premier par sa puissance. 

Un conseil inférieur , sans lequel tout crt 
tnort dans la république, qui propose seul 9 
qui décide le premier , et dont là seule voix 9 
même dans son propre fait , permet à ses sup&- 
rieurs d'en avoir une. 

Un corps qui reconnaît Tautorité d'un 
autre, et qui seul a la uouiinatioii des menip 
bres de ce corps auquel il est subordonné. 

Un tribunal suprême duquel on appelle; 
•ubien , au contraire, uu juge inférieur qui 
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ÇTestde dans les tribunaux supérieurs au aien^ 
qui y après avoir «iégé comme juge inférieur 
dans le tribunal dont on appelle, nou-seu-* 
lement va siéger comme juge suprême dans 
le tnb\iaal où il est appelé , m^is n'a dans 
ce tribunal suprême que Jes collègues qu'il 
s'est lui^méuie choisis. 

Un ordre enfin qui seul a ton activité 
propre , qui donne à tous les autres la leur^ 
et qui y dans tous soutenant les résolutions 
qu'il a prises y epinedeux fois et vote trois. (89) 

( 39 ) Dans un Etat qui se gouverne en répur 
ViVique et où Ton parle H langue française , i| 
laudrait se faire un langage à part pour le gou» 
vernement. Par exemple , Délibérer , Opiner , 
Voter, sont trois choses très-différentes, et que 
les Français ne distinguent pas asse%. Délibérer ^ 
c^esi peser le pour et le contre ; Opiner , c'esc 
dirt son avis et le motiver; ^Pter^ c'est donner 
•on suffrage , quand il ne res^te plus qu'à recueillir 
les voix. On met d'abord la matière en délibé- 
ration. Au premier tour on opine ; on vote au 
dernier. Les tribunaux ont par-tout à -peu près 
■es mêmes formes ; mais comme dans les mo- 
narchies le public n'a pas besoin d'en apprendre 
les termes , ils restent consacrés au barreau. C'est 
par une autre inexactitude de la langue en ces 
ï^atières, que M. de Montesquieu ^ qui la savait 
il bien, n'a pas laissé de dire toujours hk Fuii^ 

^4 
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L'appel du petit conseil au Deux-cents est 
un véritable )eu d'enfant. C'est une farce en 
politique , s'il en fut jamais. Aussi n'appelle- 
t-on pas proprement cet appel un appel, 
c'est une grâce qu'on accorde en justice, 
un recours en cassation d'arrêt : on ne coui« 
prend pas ce que c'est. Croit-on que si le petit 
cwnseil n'eût bien senti que ce dernier recours 
était sans conséquence , il s'en fût volontai- 
rement dépouillé comme il fit? Ce désinté- 
ressement n'est pas dans ses maximes. 

Si les jugemens du petit conseil ne sont 
pas toujours confirmés en Deux-cents , c'est 
dans les affaires particulières et contradic- 
toires où il n'importe guère au magistrat 
laquelle des d.ux parties perd ou g^gne son 
procès. Mais dans les affaires qu'on poursuit 
d'office , dans toute affaire où le conseil lui- 
tnéme prend intérêt, le Deux-cents répare-t-il 
jamais ses injustices, protège-t-il jamais l'op- 
primé , ose-t-il ne pas confirmer tout ce qu'a 
fait le conseil , usa-t-il jamais une seule fois 
avec honneur de son droit de faire grâce ? 

wance exécutrice, blessant ainsi Tanalogie ,*et fe- 
sant adjectif le mot exécuteur qui est substantif. 
C*est la même faute que s'il eût dit le pouvoir 
UgUlateurm 
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Je rappelle à regret des temps dont la mémoire 
est terrible et nécessaire. Un citoyen que le 
conseil immole à sa vengeance a recours au 
Deux-cents; rinfortuné s'avilit jusqu'à deman- 
der grâce ; son innocence n'est ignorée de 
personne; toutes les règles ont été violées 
dans son procès; la grâce est refusée , et 
l'innocent périt. Fatio sentit si bien l'inutilité 
du recours au Deux-cents qu'il ne daigna pas 
s'en servir. 

Je vois clairement ce qu'est le Deux-cents à 
ZiUrich , à Berne,, à Fribourg , et dans lev 
autres États aristocratiques ; mais )e ne saurais 
voir ce qu'il est dans votre constitution , 
ni quelle place il y tient. Est-ce un tribunal 
supérieur ? en ce cas 9 il est absurde que le 
«ribunal inférieur y siège. Est-ce un corps 
qui représen te le souverain ? en ce cas , c'est 
au représenté de nommer son représentant. 
L'établissement du Deux-cents ne peut avoir 
d'autre un que de modérer le pouvoir 
énorme du petit conseil; et au contraire, il 
ne fait que donner plus de poids à ce même 
pouvoir. Or tout corps qui agit constamment 
contre l'esprit de son institution est mal 
institué. 

Que sert d'appuyer ici sur des cboses 
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notoires , qui ne sont ignorées d'aucun Gene- 
vois ? .Le Deux-cents n*est rien parlui-méine; 
il n'est que le peiit conseil qui reparaît sous 
une autre forme. Une seuU fois il Toulat 
tâcher de secouer le joug de ses maîtres et 
de se donner une existenee indépendante , 
et par ctt unique effort TËtat faillit être 
renversé. Ce n'est qu'au seul conseil géuéral 
que le Deux-cents doit encore une apparence 
d'autorité. Cela se vit bien clairement dans 
répoque dont )e parle , et cela se verra bien 
mieux dans la suite, si le petit conseil parvient 
^ son but ; ainsi , quand , de concert avec ce 
dernier , le Deux-cents travaille à déprimer 
le conseil général , il travaille Si sa propre 
ruine ; et s'il croit suivre les brisées du 
Deux-cents de Berne , il prend bien gros- 
sièrement le change i mais on a presque 
tou/ours vu dans ce corps peu de lumières 
et moins de courage, et cela ne peut gu€fre 
être aiitiemcnt par la manière dont il est 
rempli (40). 



( 40 ) Ceci s'entend en général et seulement 
de Tesprit du corps , car je sais qu'il y a dans 
le Deux-cents des membres très-éclairés et qui ne 
«uaijjueat pas de zèle; mais incessamment sous 
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Vous ?oyea, Monsieur, combien, au-l}««à 
-^e spécifier les droits du conseil souverain > 
il eût e'té plus utile de spécifier les attribur 
tioDS des corps qui lui sput subordonnés;. 
et, sans aller plus loin , tous voyez plus 
évidemment encore que , par la force de cer- 
tains articles pris séparément, le petit conseil 
est Tarbitre suprême dés lois et par elles dtt 
sort de tous Içs particuliers. Quand oa con^ 
sidère les droits des citoyens et bourgeois 
assemblés en conseil général , rien u*c»t plus 
b/illant : mais i^onsidérez bors de-là ces mêmes 

les yeux du petit conseil, livrés à sa merci, sans, 
appui , sans ressource , et sentant bien qu'ils 
seraient abandonnés de leur corps, ils s*abstieniien% 
de tenter des démarches inutiles qui ne feraient 
que les compromettre et les perdre. La vile tourbe 
bourdonne et triomphe ; le sage se tait et gémit 
tout bas. 

Au reste le Ijeux-cents n*a pas toujours été 
dans le discrédit où il est tombé. Jadi^il jouit 
de la considération publique et de la confiance 
des citoyens : aussi lui laissaient-ils sans.inquia cude 
exercer les droits du conseil général , que le peut 
conseil tâcha dès-lors d'attirer à lui par cette 
voie indirecte. Nouvelle preuve de ce qui sera 
dit plus bas , que la bourgeoisie de Genève est 
peu remuante et ne cherche guère à s'intriguer 
des affaires d'£tat. 

R 6 
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citoyens et bourgeois comme individus, que 
tont>ils , que devieouenUils ? esclaves d un 
pouvoir arbitraire , ils sont livrés sans défense 
à la merci de vingt-cinq despotes ; les Athé- 
niens du-moius en "avaient trente. Hé que 
dis»)e , vingt-cinq ? neuf suffisent pour un 
jugement civil , treize pour un )ugemeiit 
«riminel. (41) Sept ou huit d'accord daos 
ce nombre vont être pour vous autant de 
décemvirs : encore les décemvirs furent-ils élus 
par le peuple, au-lieu qu'aucun de ces juges 
n'est de votre chbix \ et Ton appelle cela être 
libres ! 

( 41 ) Editi civils , lit. I , art. XXXYL 
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HUITIÈME LETTRE. 



«J *Ai tiré, Monsieur y Texamen de votre gou- 
verneinçat présent du règlement de la média-r 
tion par lequel ce gouvernement e»t fixé ; 
mais , loin d'imputer aux médiateurs d'avoir 
youlu vous réduire en servitude , je prouverais 
aisément au contraire qu'ils ont rendu votre 
situation meilleure à plusieurs égards qu'elle 
u'était avant les troubles qui vous forcèrent 
d'accepter leurs bons offices. Ils ont trouvé 
une ville en armes ; tout était , à leur arrivée, 
dans un état de crise et de confusion qui ne 
leur permettait pas de tirer de cet état la règU 
de leur ouvrage. Ils sont remontés aux temps 
pacifiques , ils ont étudié la constitution pri* 
mitive de votre gouvernement : dans les pro- 
grès qu'il avaitdéjà faits pour le remonter, il 
eût fallu le refondre ; la raison , l'équité ne 
permettait pas qu'ils vous en donnassent un 
autre , et vous ne l'auriez pas accepté. K'ea 
pouvant donc ôter les défauts , ils ont borné 
leurs soins à l'affermir tel que l'avaient laisse 
vos pères ; ils l'ont corrigé même en divers 
points , et des abus que je viens de remarquer^ 
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if n'y en a pas un qui n*esistât dans la répu- 
blique long-temps ayant que les médiateurs 
en eussent pris conn aissance. Le seul tort qu'ils 
semblent vous avoir fait a été d'ôteraulégis- 
lateur tout exercice du pouToit exécutif, et 
Tusage de la force li Tappui de la justice : 
inais en vous donnant une ressource aussi sure 
' et plus légitime , ils ont changé ce mal appa- 
rent en un vrai bienfait; en se rendant garans 
de vos droits, ils vous ont dispensé de les dé- 
fendre vous-même. Hé ! dans la misère dct 
ehoses humaines , quel bien vaut la peine 
d'être acheté du sang de nos frères ? Li 
liberté même est trop chère à ce prix. 

Les médiateurs ont pu se tromper, ils 
iétaient hommes ; mais ils n*ont point voulu 
vous tromper; ils ont voulu être justes : cela 
•evoit, même cela se prouve; et tout montre 
en effet que ce qui est équivoque ou défeo- 
tueux dans leur ouvrage vient souvent de 
nécessité, quelquefois d'erreur, jamais de 
mauvaise volont*é. Us avaient à concilier des 
choses presque incompatibles , les droits da 
peuple et les prétentions du conseil , l'em" 
pire des lois et la puissance des hommes, 
l'indépendance de l'Etat et la garantie du 
règlement. Tout cela ne pouvait se faire sani 
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nn peu de contradiction, et cVst de cette 
contradiction que votre magistrat tire avan- 
tage , en tournant tout en sa faveur, etfesant 
«ervir la moitié de vos lois II violer ]*autre. 

Il est clair d'abord que le règlement lui- 
snéme n'est point une loi que les médiateur» 
aient voulu imposer à la république , maia 
seulement un accord qu'ils ont établi entre 
ses membres, et qu'ils n'ont par conséquent 
porté nulle atteinte ^ sa souveraineté; cela 
•8t clair , dis-je , par Tarticie XLI V , qui laisse 
an conseil général légitimement assemblé le 
droit de faire aux articles du règlement tel 
chungement qu'il lui plaît. Ainsi les média- 
teurs ne mettent point leur volonté au-dessus 
de la sienne, ils n'interviennent qu'en cas de 
dWîsion. C'est le sens de l'article XV. 

Mais de--là résulte aussi laT nullité des réser- 
ves et limitations données dans l'article III 
aux droits et attributions du conseil généra^l : 
oarsi le conseil général décide que ces réserves 
«t limitations né borneront plus sa puissance , 
elles ne la borneront plus ; et quand tous les 
membres d'un Etat souverain règlent son 

' pouvoir sur eux-mêmes , qui est-ce qui a droit 
de s'y opposer ? Les exclfisions qu'on peut 
inférer de l'article III ne signifient doue 



1 
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«utre choM , sinon que le conseil général sm 
renferme dans leurs limites jusqu'à ce qu'il 
trouve à propos de les passer. 

C est ici l'une des contradictions dont j'ai 
parlé ^ et l'on en démêle aisément la cause. Il 
était d'ailleurs bien difficile aux plénipoten- 
tiaires y pleins des maximes de gouTememens 
tout differens , d'approfondir assez les Trais 
principes du vôtre. La constitution démocra- 
tique a jusqu'à présent été mal examinée. 

Tous eeux qui en ont parlé , ou ne la con- 
naissaient pas, ou y prenaient trop peu d'in- 
térêt, ou avaient intérêt de la présenter sous 
un faux jour. Aucun d'eux n'a suffisamn&ent 
distingué le souverain du gouvernement, la 
puissance législative de l'executive. H^n'y a 
point d'Etat où ces deux pouvoirs soient si 
réparés , et où l'on ait tant affecté de les 
confondre. Les uns s'imaginent qu'une démo- 
cratie est un gouvernement où tout le peuple 
est magistrat et juge. D'autres ne voient la 
liberté que dans le droit d'élire ses chefs, et 
n'étant soumis qu'à des princes , croient que 
celui qui commande est toujours le souverain. 
La constitution démocratique estcertainement 
^ le chef-d'œuvre de l'art politique : mais plus 
l'artifice est admirable , moins il appartient 
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"^ tous les yeux de le pénétrer. N*est - il pas 
^rai , Monsieur , que la première précaution 
^e n'admettre aucun conseil général légitime 
«]ue sous la convocation du petit conseil , et 
la seconde précaution de n*y souffrir aucune 
proposition qu*avec Tapprobation du petit 
conseil , suf&saient seules pour maintenir le 
conseil général dans la plus entière dépen« 
dance? La troisième précaution d*y régler la 
compétence des matières était donc la chose 
du monde la pluà superflue ; et qifkl eût été 
l'inconvénient de laisser au conseil général 
la plénitude des droits suprêmes ^ puisqu'il 
n'en peut faire aucun usage qu'autant que le 
petit conseil le lui permet ? En ne bornant 
pas les droits delà puissance souveraine , on 
ne la rendait pas dans le fait moins dépen- 
dante, et l'on évitait une contradiction: ce 
qui prouve que c'est pour n'avoir pas bien 
connu votre constitution , qu'on a pris des 
précautions vaines en elles-mêmes et contra* 
.dictoires dans leur objet. 

On dira que ces limitations avaient seule- 
ment pour fin de marquer les cas où les conseils 
inférieurs seraient obligés d'assembler le con- 
seil général. J'entencls bien cela ; mais n'était- 
il pas plus naturel et plus simple de marquer les 
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droits qui leur étaient attribués à «ux-mémes, 
et qu'ils pouvaient exercer sans le concours du 
conseil général? Les bornes étaient-elles moins 
fixées par ce qui est au-deçà que par ce qui est 
au-delà ; et lorsque les conseils inférieurs toq« 
latent passer ces bornes , n*est*il pas clair qu'ils 
avaient besoin d*étre autorisés l Par^là , )« 
Tavoue , on mettait plus en vue tant de pou- 
voirs réunis dans les mêmes m ai us , mais on 
présentait les objets dans leur )our véritable ; 
on tirait^e la nature de la chose le moyen de 
fixer les droits respectifs des divers corps , et 
l'on sauvait toute contradiction. 

A la vérité l'auteur des lettres prétend que 
le petit conseil , étant le gouvernement même » 
doit exercer à ce titre toute l'autorité qui 
n'est pas attribuée aux autres corps de l'Etat; 
mais c est supposer la sienne antérieure aux 
édits ; c'est supposer que le petit conseil , 
source primitive de la puissance , gard« ainsi 
tous les droits qu'il n*a pas aliénés. Recon* 
naissez-vous , Monsieur , dans ce principe, 
celui de votre constitution ? Une preuve si 
curieuse mérite de nous arrêter un moment. 

Remarquez d'abord qu'il s'agit ïk (42) du 

{43) Lettres écrites de la Campagne , p. 66. 
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pottToir du petit conseil , mis eo oppositiaa 
avec celui des syndics. , c*est-à^Lre, de cha* 
cun de ces deux pouvoirs séparé de l'autre* 
Ij*ëdit parle du pouvoir des syndics saas la 
cotMcil , il ae parle point du pouvoir du cou* 
aeil sans les syndics : pourquoi cela ? parca 
que la conseil sans les syndics est le gouver- 
nement. Donc le silence même des édits sur 
le pouvoir du conseil , loin de prouver la nul- 
lité de ce pouvoir ^ en prouve retendue» 
Toilà , sans doute , une eonclusion bicii 
neuve. Admettons-la toutefois , pourvu que 
1 ^antécédent soit prouvé. 

Si 6*cst parce que le petit conseil est le gou* 
vemementy que les édits ne parlent point de 
son pouvoir , ils diront , du-moins , que le 
petit conseil est le gouvernement ; à moins 
que de preuve en preuve leur silence n'éta* 
blisae toujours le eontiaire de ce qu'ils 
ont dit. 

/ Or )e demande qu'on me montre dans voa 
édits où il est dit que le petit conseil est le gou- 
vernement , et en attendant je vais vous mon- 
trer y moi y où il est dit tout le contraire. Dans 
Fédit politique de i568 , je touve le préam- 
bule conçu dans ces termes : Pour ce que 
le gowtmement ci Estât de cette rilk cos- 
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sisU par quatre sindicques , le conseil des 
vingt^cinq , le conseil des soixante j des 
DeuX'Cents , du général , et un lieutenant 
en la justice ordinaire , avec autres offices 
selon que bonne police le requiert y tant pour 
r administration du bien public que de là 
justice , nous apons recueilli V ordre qui 
jusqu'ici a été observé, .... afin qu'il sOit 
gardé à t avenir . • . . comme s'ensuit. 

Dès ^article premier de l e'dit de 1738 , je 
▼oia encore que cinq ordres composent le 
goupernenunt de Genève, Or de ces cinq ordres 
les quatre syndics tout seuls en font un ; It 
conseil des vingt-ciuq , où sont certainement 
compris les quatre syndics , en fait un autre ^ 
«t les syndics entrent encore dans les trois sui- 
vans. Le petit conseil sans les syndics n'est 
donc pas le gouvernement. 

J'ouvre redit de 1 707 , et j'y vois à rarticl« 
V , en propres termes , que Messieurs les 
syndics ont la direction et le gouvernement 
de VEtat, A l'instant je ferme le livre , et 
)e dis : certainement selon les édits le petit 
conseil sans les syndics n'est pas le gouyer* 
nement , quoique l'auteur des lettres affirmt 
qu'il l'est. 

On dira que moi-même j'attribue souvent 
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dans ces lettre^glp gouyernement au petit 
conseil ; j'en coE^iens ; mais c'est au petit 
conseil présidé par les syndics ; et alors il 
est certainj)u« le gouvernement provisionnel 
y réside dans le sens que. je donne à ce mot : 
mais ce sens n*est p^s celui de i*auteur des 
lettres , puisque dans le mien le gouvernement 
n'a que les pouvoirs qui lui sont donnés par 
la loi , et que dans le sien au contraire , le 
gouvernement a tous les pouvoirs que la loi 
ne lui ôte pas. 

Reste donc dans toute sa force Tobjection 
des représentans , que , quand Tédit parle des 
syndics , il parle de leur puissance , et que , 
quand il parle du conseil , il ne parle que 
de son devoir. Je dis que cette objection reste 
dans toute sa force ; car Fauteur des lettres 
n'y répond que par une assertion démentie 
par tous les édits. Vous me feres plaisir , 
Monsieur , si je me trompe , de m'apprendra 
en quoi pèche mon raisonnement. 

Cependant cet auteur, très-content du sien^ 
demande comment y si le législateur n* avait 
pas considéré de cet œil le petit conseil , 
en pourrait concevoir que dans aucun en^ 
droit de Védit il n'en réglât V autorité ^ qu'il 



Sio LETTRES ÉCRITES 

ia êupposâi par-tout , et^til ne 2a déier^ 
minât nulle part (48) ? 

J'oserai tenter d'éclaîroir ce profaod iiiy<s<* 
tère. Le législateur ne règle point la puissanca 
du conseil , parce qu*ii ne lui en donne au- 
cune indépendamment des sjndics ; «t ion* 
qu'il la suppose , c'est en le supposant aussi 
présidé par eux. Il a déterminé la leur , par 
conséquent il est superflu de déterminer la 
«tenue. Les syndics ne peuvent pas tout sans 
le conseil , mais le conseil ne peut rien sans 
les syndics ; il n'est rien sans eux , il est moins 
que n'était le Deux-cents même lorsqu'il fut 
présidé par l'auditeur Sarrazin. 

Vbtlà , je crois , la seule manière raisonna- 
ble d'expliquer le silence des édits sur le pou- 
voir du conseil ; mais ce n'est pas celle qui! 
convient aux magistrats d'adopter. On eut 
prévenu dans le règlement leurs singulières 
interprétations , si l'on eût pris une méthode 
contraire , et qu'au-lien de marquer les droite 
du conseil général , on eût déterminé les leurs. 
Mais pour n'avoir pas voulu dire ce que n'ont 
.pas dit les édits , on a fait entendre ce qu'ils 
n'ont jamais supposé. 

( 43 ) Ihïd. page ^j. 
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Que de choses contraires à la liberté publi« 
i|ue et aux droits des citoyens et bourgeois , 
et combien n'en pourrais-je pas ajouter en- 
core ? Cependant tous ces désavantages , qui 
naissaient on semblaient naître de votre cons- 
titution et qu'on n'aurait pu détruire sans 
l'ébranler , ont été balancés et répares aveo 
la plus grande sagesse par des compensations 
qui en naissaient aussi;ettelle était précisément 
l*intention des médiateurs, qui , selon leur 
propre déclaration , fut ^i; conserper à cha* 
Clin ses droits j ses attributions particu- 
lières , provenant de ta loi fondamentale 
de VEtat, M. Micheli du Cret ^ aigri par 
SCS malheurs contre cet ouvrage dans lequel 
il fut oublié , Paccuse de renverser l'institu- 
tion fondamentale du gouvernement , et da 
dépouiller les citoyens et bourgeois de leurs 
droits ; sans vouloir voir combien de cet 
droits , tant publics que particuliers , ont été 
conservés ou rétablis par cet édit , dans les 
articles. III, IV, X, XI, XII, XXII, 
XXX , XXXI , XXXII , XXXIV , XLII , 
et XLIV ; sans songer sur-tout i{v\t la force 
de tous CCS articles dépend d'un seul qui 
Vous a nussi été conservé. Article essentiel , 
«rùcle é«|ui pondérant à tous ceux qui vou» 
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sont contrairet , et si nécecsaire II l'effet d« 
ceux qai yout sont farorables , qu'ils seraieiit 
tous inutiles si l'on venait à bout d'éluder 
€elui*p]ày ainsi qu'on l'a entrepris. Noos voici 
paiTenus au point important ; mais pour en 
bien sentir Timportance , il fallait peser tout 
ce que je viens d'exposer. 

On a beau vouloir confondre l'indépen- 
dance et la liberté , ces deux choses sont ai 
différentes que même elles s'excluent mutuel- 
lement. Quand chacun fait ce qu'il lui plaît, 
pn fait souvent ce qui déplaît à d'autres , et 
cela ne s'appelle pas un État libre. La liberté 
consiste moins à fa>re sa volonté qu'à n être 
pas soumis il eelle d'autrui ; elle consiste 
encore à ne pas soumettre la volonté d'au- 
trui à la nôtre. Quiconque est maître ne peut 
être libre ; et régner , c'est obéir. Vos magis* 
trats savent cela mieux que personne , eux qui 
comme Othon n'omettent rien deservile pour 
commander (44). Je ne connais de volonté 

(44) ^'1 g^irtd» dit Taut^ur des lettres, Us 
hommes craignent encore plus d'obéir qu'ils n'aiment 
h, commander. Tacite en jugeait autrement, et coa- 
naissait le cœur humain. Si la maxime étais 
vraie , les ralets des grands seraient moins in- 
•olans avec las bourgeois, et Ton verrait moiaS 

vraiment , 
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Traîment libre que celle à laquelle nul n'a 
droit d'opposer de la résistance ; dans la liberté 
commune , nul n'a droit de faire ce que la 
liberté d'un autre lui interdit , et la yraio 
liberté n'est. Jamais destructive d'elle-même; 
Ainsi la liberté sans la )ustice est une véri- 
table contradiction ; car , comme qu'on s'y 
prenne , tout gène dans l'exécution d'una 
volonté désordonnée. 

Il n'y a donc point de libeTté sans lois, 
ni où quelqu'un e«t au-dessus des lois : dans 
l*état même de nature , Fliomme n'est libre 
qu'à la Faveur de la loi naturelle («ui com- 
mande à tous. Un peuple libre obéit, mais 
il ne sert pas \ il a des chefs , et non pas des 

de faineans ramper dans les OQurs des princes* 
Il y a peu d'hommes d'un cour assez sain «pour 
•avoir aimer la liberté. Tous veulent commander; 
à ce prix , nul ne craint d'obéir. Un petit par- 
venu se donne cent maîtres pour aquérir dix 
Talets. II n'y a qu'à voir la fierté des nobles dans 
les monarchies ; avec quelle emphase ils pro- 
noncent ces mots de service et d^ servir ; combien 
ils s'estiment grands et respectables quand ils 
peuvent avoir rhonneur de dire, /e roi mon maître ; 
combien ils méprisent des républicains qui ne 
sont que libres , et qui certainement sopt pluie 
nobles qu'en* I- 

Mélan^ts. Tome IIL % 
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fenattres ; il obéit aux lois , mais il n*obétf 
qu'aux lois ; et c*c»t par la force des Iota qu'il 
n'obéit pas aux hommes. Toutes les barrières 
qu'on donne dans les républiques au pouToir 
des magistrats y ne sont établies que pour 
garantir de leurs atteintes l'enceinte sacrée 
des lois : ils en sont les ministres , non les 
lirbîtres ; ils doivent les garder , non les 
enfreindre. Un peuple est libre, quelque for- 
me qu'ait son gouvernement,quand dans celai 
qui le gouverne , il ne voit point l'homme, 
mais rorgane de la loi. En un mot, la liberté 
•uit toujours lesortdes lois , elle règne ou périt 
avec elles ; je ne sache rien de plus certain. 

Vous avez des lois bonnes et sages , soit 
en elles-mêmes , soit par cela seul que ce sont 
des lois. Toute cQndition imposée il chacun 
par tous ne peut être onéreuse à personne, 
et la pire des lois vaut encore mieux que lo 
meilleur maître ; car tout maître a des pré- 
férences , et la loi n*en a jamais. 

Depuis que la constitution de votre Etat 
a pris une forme fixe et stable , vos fonctions 
de législateur sont tînies. La sûreté de l'édifica 
Teut qu on trouve à présent autant d'obsta* 
des pour y toucher , qu'il fallait d'abord do 
facilités pour le construire. Le droit négatif 
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4Les conseils pris en ce sens est l'appui de la 
jvpublique : i*article VI du règlement est 
clair et précis ; Je me rends sur ce point aux 
jraisonnemens de jUiuteur des lettres , je les 
trouve sans réplique ; et quand ce droit si jus- 
tenoent réclamé par vos magistrats serait con- 
traire à vos intérêts , i4 faudrait souffrir et 
Tous taire. Des hommes droits ne doivent 
îamais fermer les yeux à Tévidence , m dis-^ 
pu ter contre la vérité. 

L'ouvrage est consommé , il ne s*agit plus 
que de le rendre inaltérable. On l'ouvrage du 
législateur ne s'altère et ne se détruit jamais 
que d'une manière ; c'est quand les déposi* 
taires de cet ouvrage abusent de leur dépôt , 
tt se font obéir au nom des lois en leur dé<» 
iobéissant eux-mêmes (4S). Alors la pir« 

( 4^ ) Jamais le peuple ne s'est rebellé contra 
les lois, que les chefs n'aient commencé par les 
enfreindre en quelque chose. C*estsur ce principe 
certain qu*A la Chine , quand il y a quelque 
révolte dans une province , on commence tou- 
jours par punir le gouverneur. En Europe les 
rots suivent constamment la maxime contraire ; 
aussi voyez comment prospèrent leurs Etats ! 
ia population diminue par-tout d'un dixième tous 
les trente ans; elle ne dimione point à la Chine. 
La despotisme oriental se soutient , parce qu'il 

S 2 
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•hosc natt de la meilleure , et la loi qui sert 
fie sauvegarde à la tyranuie est plus funest» 
que la tyrauaie elle-uiéme. Voilà précis«meat 
ce que pre'vient le droit de représcutation sti« 
pulé dans vos e'dils , et restreint, mais con- 
firmé par la médiation. Ce droit vous donne 
inspection , non pins sur la législation- comme 
auparavant , mais sur radmiaistration , et 
Tos magistrats, tout-puissans au uom des lois , 
seuls maîtres d'en proposer au législateur de 
liouvelies , sont soumis à ses jugemens s*ih 
s'écartent de celles qui sont établies. Par cet 
article seul yotre gouvernement, su)et d'ail- 
leurs à plusieurs défauts considérables , de- 
vient le meilleur qui jamais ait existé : car 
quel meilleur gouvernement que celui dont 
toutes les parties se balancent dans un parfait 
équilibre , où les particuliers ne peuvent traos* 
gresser les lois , parce qu'ils sont soumis à des 
juges , et oii ces juges ne peuvent pas non 
plus les transgresser , parce qu'ils sont sur- 
reillés par le peuple ? 

est plus sévère sur les grands que sur le peuple ; 
il tire ainsi de lui-même son propre remède. 
J'entends dire qu'c^n commence à prendre à la 
Porte la maxime chrétienne : si cela est , oa 
verra dans peu ce qu'il en résultera. 
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. XI est vrai que pour trou ver quelque réalité 
dans G€t avantage , il ne faut pas le fooder sur 
un raiu droit : mais qui dit un droit ae dit 
pas une chose vaine. Dire à celui qui a Iraus- 
gressé la loi ^ qu'il a transgresse la loi , cVst 
prendre une peine biea ridicule ; c'est lui 
uppreudre une chose quM sait aussi-bien que 
vous. 

Le droit est , selon Puffendarf y une qua* 
lité morale par laquelle il nous est dû queU 
que chose. La simple liberté de se plaindre 
n'est donc pas ua droit , ou du-moios c'est 
un droit que la nature accorde \ tous , et 
que la loi d'aueun pays n'ôte à personne. 
^'avisa-t-OQ Jamais de stipuler dans des lois 
.que celui qui perdrait ua procès aurait 1« 
liberté de se plaindre ? S*avisa-t-ou jamais do 
punir quelqu'un pour l'avoir fait ? où est le 
gouvernement , quelque absolu qu'il puisse 
être y où tout citoyen n'ait pas le droit de 
donner des mémoires au prince ou à son. 
ministre sur ce qu'il croit utile à l'Etat , et 
qjuelle risée n'exciterait pas ua édit public 
par lequel on accorderait formellement aus 
sujets le droitde donner de pareils mémoires? 
Ce n'est pourtant pas dans uu Etat dcspoti* 
que , c'est dans une république , c'est ùam% 

S 3 
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tine démocratie qu'on donne authentique* 
ment aux citoyens , aux membres du souTe- 
rain , la permission d'user auprès de leur ma- 
gistrat do ce même droit que nul despote 
Si*<Vta jamais au dernier de ses esclaves. 

Quoi ! ce droit de représentation consiste- 
rait uniquement à r-emettre un papier qu'on 
est même dispensé de lire , au moyen d'une 
réponse sèchement négative ( 46 ) ? Ce droit 
fi solemnetlement stipulé en compensation de 
tant de s9cfi6ces ^ se bornerait à la rare pré- 
rogative de demander et ne rien obtenir ? 
Oser avancer une teite proposition ^ c'est 
accuser les médiateurs d'aroir n^o avec la 
bourgeoisie de Genève de la plus indigne $»•>• 
percherie ; c'est offenser la probité des pléni- 
potentiaires, Téquité des puissances médta- 
triees ; c'est blesser toute bienséance , c'est 
outrager même Je bon sens. 

Mais entin quel est ce droit? {usqu'oâ 
sétcnd*il? comment peut-il être exercé? 
Pourquoi rien de tout cela n'est-il spécifié 
dans l'article VII? VoiU des questions bien 

(46) Telle, par exemple, que celle que fit la 
cens il le 10 août ijOS , aux représentatioiit 
remises le 8 à M. le premier syndic par un ^ran4 
sombre de citoyens et boui^eoit. 



DE LA MONTAGNE. Sry 

raisonnables ; elles offrent des diiïiouhés qui 
méritent examen. 

La solution d'une seule nous donnera celle 
de toutes les autres , et nous dévoilera le ▼«ri- 
table esprit de cette institution. 

Dnns un État tel que le vôtre , où la sou-t 
Tcraiueté est entre les mains du peuplé , le 
législateur existe toujours, quoiqu'il ne ie 
montre pas toujours. Il n'est rassemblé et 
ne parle authentiquement que dans le con^ 
seil général ; mais hors du conseil général 
il n'est pas anéanti ; ses membres sont 
épars , mais ils ne sont pas morts ; ils ne 
peuvent parler par des lois , mais ils peuvetit 
toujours veiller sur l'administration des lois, 
c'est nn droit, c'est même un devoir attaché 
"k leurs personnes , et qu4 ne peut leur être 
6té dans aucun temps. De-là le droit de 
représentation : ainsi la représentation d'ua 
citoyen , d*unbourgeeisou dé plusieurs , n'est 
^ue la déclaration de leur avis sur une ma- 
tière de leur compétence. Ceci est le sens clair 
et nécessaire de redit de 1707 ,dans l'article Y 
qui concerne les représentations. 

Dans cet article on proscrit avec raison la 
▼oie des signatures , parce que cette voie est 
une manière de donner son suffrage , de voter 
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par tête comme sî dé\k Toa était en conseil 
générai , et que la forme du conseil général 
ne doit être suivie que lorsqu'il est légitime- 
ment assemblé. La voie des représentations a 
le même avantage , sans avoir le luéuie incoa* 
Yénient. Ce n'est pas ^o 1er en conseil général ^ 
c'est opiner sur les matières qui doivent y 
être portées ; puisqu'on ne compte pas les 
voix , ce n'est pas donner son suffrage » c'est 
seulement dire son avis. Cet avis n'est, à la 
vérité , que celui d'an particulier ou de plu- 
sieurs; mais ces particuliers étant membres 
du souverain y et pouvant le représenter quel- 
quefois par leur multitude , la raison veut 
qu'alors on ait égard à leur avis y non comme 
à une décision , mais comme à une propo- 
sition qui la demande » et qui la rend quel- 
qiiefois nécessaire. 

Ces représentations peu ven t rouler sur deux 
objets principaux , et la différence de cei 
objets décide de la diverse uiauière dont le 
conseil doit faire droit sur ces mêmes repriv 
Sentations. De ces deux objets , l'un est de 
faire quelque changement à la loi , l'autre de 
réparer quelque transgression de la loi. Cette 
division est complète et comprend toute la 
matière sur laquelle pcuveutrouler le* repre- 
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«entatioas. Elle est fondée suri *édit même qui, 
distinguant les termes selo a ces objets, im« 
pose au procureur-général de faire des ins^ 
tances on des remontrances , selon que les 
citoyens lui ont fait des plaintes ou des r/- 
quisitions (47 ). 

Cette distiuction une fois établie, le con- 
seil auquel ces représentations sont adressées 
doit les envisager bien différemment selon 
jcelui de ces deux objets auquel elles se rap- 
portent. Dans les États où le gouvernement 
et les lois ont déjà leur assiette, on doit , 
autant qu'il se peut, éviter d*y toucher, et 
«ur-tout dans les petites républiques, où 1© 
luoindre ébranlement désunit tout. L'avei*- 
siou des nouveautés est donc généralement 

(47) Requérir nVst pas seulement demander ^ 
mais demander en vertu d'un droit qu'on a d'ob- 
tenir. Cette acception est établie par toutes les 
formules judiciaires dans lesquelles ce tern^ie do 
palaiâ est employé. On dit requérir jutice; on n'a 
|amais dit requérir grâce ; ainsi dans les deux cas 
les citoyens avaient également droit d'exiger que 
leurs réquisitions oa leurs plaintes , rejetées par les 
conseils inférieurs , fussent portées en conseil gé- 
néral. Mais par le mot ajouté dans l'article VI 
de redit de 1738 , ce droit est restreint seulement 
|tu cas de iaplainte^comme il sera dit dans le texte* 
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|>îen fondée ; elle Test sur-tout pour tous (pn 
se pou Tes qu*y perdre , et le gouveroemeDi 
ne peut apporter un trop grand obstacle à 
leur établissement : car quelque utiles que 
fussent des lois nouvelles, les avantages en sont 
presque touiours luoins sûrs que les dangers 
n'ensontgrandls. A cetégardquand lecuojen^ 
^uand le bourgeois a proposé son avis , il a 
fait son devoir , ildoitau surplus avoir assez 
de conûanoe en son magistrat pour Le juger 
capable de peser l'avantage de ce qu'il lui pro4 
pose, et porté à l'approuver s *îl le croit utilo 
au bien public. La loi a donc très- sagement 
pourvu à œ que rétablissement et même la 
proposition de pareilles nouveautés ne passât 
pus san) Taven des conseils, et voilà en qooi 
doit consister le droit négatif qu'ils réclament, 
et qui , selon moi , leur appartient incontes- 
tablement. 

Mais le second objet , ayant un principe 
tout opposé , doit être envisagé bien difierem- 
nent. Il ne s'agit pas ici d*uinover; ii s*agît, 
au contraire, d'empêcher qu'on innove; il 
tf*agit non d'établir de nouvelles lois , mais 
de maintenir les auciciiucs. Quand les choses 
tendent au changement par leur pente , ii 
faut sans cesse de nouveaux soins pour les 
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arrêter. Voilà ce qu^les citoyen» et bourgeois ^ 
qui ont un si grand intérêt à prévenir tout 
changement , se proposent dans les plaintes- 
don t parle Tëdit. Le législateur existant tou-* 
f ours voit TeOet ou Tabua de ses lois : H voit 
«i elles sont suivies ou transgressées , inter-s-^ 
prêtées de bonne ou de mauvaise foi; il f 
Teille , il y doit veiller; cela est de son droit p 
de son devoir, raémé de son serment. C'est 
ce devoir qu'il remplit dans les représentai 
tioQs ; c'est cô droit alors qu'il exercé; et il 
serait contre toute raison , il serait même in*^ 
décent , de vouloir étendra le droit négatrf 
du conseil à cetob)et4à. 

Cela serait contre toute raison quant an 
législateur; parce qu'alors toute la solem*» 
ni té des lois serait vaine et ridicule , et que 
réellement l'État n'aurait [>oint d'autre loi 
que la volonté du petit conseil ^ maître absolu 
de négliger , mépriser , violer, tourner à sa 
mode les règles qui lui seraient prescrites , et 
jde prononcer noir où la loi dirait ^/^/rc , sans 
en répondre à personne. A quoi bon s'assem*^ 
bler solemnellement dans le temple de Saint* 
Pierre , pour donner aux édîts une san'ctioQ 
«ans efiPet ; pour dire au petit conseil : Mes^ 
fUur^ j poiià fê oorpê 4s lois fU0 nous éta^ 
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Glissons dans PjStatj et dont nous von» 
rendons les dépositaires , pour vous y cou'^ 
former quand vous le jugerez à propos , et 
pour- le transgresser quand il vous plaira? 

Cela serait contre la raison quant aux repré- 
sentations ; parce qu'alors le droit stipulé par 
un article exprès de Tédit de 1707 , et con- 
firmé par un article exprès de l*édit de 1788 , 
serait un droit illusoire et fallacieux, qui nt 
signifierait que la liberté de se plaindre inu- 
tilement quand on est vexé; liberté qui, 
ii*ayant jamais été disputée \ personne , est 
ridicule à établir par la loi. 

Enfin cela serait indécent, en ce que par une 
telle supposition la probité des médiatearf 
serait outragés , que ce serait prendre toi 
magistrats pour des fourbes et vos bourgeois 
pour des dupes d^ayoir négocié , traité , tran- 
sigé avec tant d'appareil , pour mettre uns 
des parties à Tentière discrétion de l'autre ^ 
et d'avoir compensé les concessions les pluf 
fortes par des sûretés qui ne signifieraient rien. 

Mais, disent ces messieurs, les ternies de 
l'édit sont formels : // ne sera rien porté au 
conseil général quHl nait été traité et ap* 
prouvé j d^ abord dans 7-5 conseil des f^ingt*^ 
êinq , puis dan€ celui des Veux-cenu. 

Premièrement I 
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Premièrement , «ju'est^e que cela prouve 
autre chose, dans la question présente, si co 
n'est une marche réglée et conforme è l'ordre 
et l'obligotion dans le» conseils inférieur» dt 
traiter etapprouyer préalablement ce qui doit 
être porté au conseil général? tes conseil, 
ne sont-il. pas tenus d'approuver ce qui est 
prescrit parla loi? quoi I si les conseils n'ap- 
prouvaient pas qu'on procédât à l'électioa 
des syndics , n'y devrait-on plus proeéder • 
et si les sujets qu'ils proposent sont rejetés ' 
ne sont-ils pas contraints d'approuver qu'il 
en soit proposé d'autres î 

D'ailleurs , qui ne voit que ce droit d'ap- 
prouver et de rejeter, pris dans son sens 
absolu , s'applique seulement aux proposi- 
tions qui renferment des nouveautés, et non 
à celles qui n'ont pour objet que lémaintieu 
de ce qui est établi ? trouvez-vous du bon sens 
à supposer qu'il faille une approbation nou. 
Telle pour réparer les transgressions d'nnl 
ancienne loi? Dans l'approbation donnée & 
cette loi lorsqu'elle fut promulguée, sont 
«ontenues tontes elles qui se rapportent à 
•on exécution. Quand les conseils approu- 
vent que cette loi serait établie, ils appro«4 

Mélanges. Tome IH. X 
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qjient qu'on en punirait les transgresseun; 
«f quand les bourgeois dans leurs plaintes se 
bornent ^ demander réparation sans punition, 
Ton veut qu'une telle proposition ait de nou- 
veau besoin d'être approuvée? Monsieur, 
«i ce n'est pas lîi se moquer des gens , dites- 
moi comment on peut s'en moquer ? 

Toute la difficulté consiste donc ici dans 
la seule question de fait. La loi a-t-elle été 
transgressée , ou ne l'a-t-elle pas été ? Lci 
citoyens et bourgeois disent qu'elle l'a été, 
If s magistrats le nient. Or voyez , je vous prie, 
si l'on peut rien concevoir de moins raison- 
nable en pareil casque ce droit négatif qu'ils 
t'attribuent? On leur dit, vous avez trantr 
gresié la loi » ils répondent nous ne l'avons 
pas transgressée; et devenus ainsi juges 
suprêmes dans leur propre cause , les voilà 
Justifiés contre l'évidence par leur seulo 
affirmation. 

Vous rue demanderca si je prétends que 
Taffirmation contraire soit toujours l'évi- 
dence ? je ne dis pas cela , je dis qu^ quand 
elle le serait ,.VOS magistrats ne s'en tiendraient 
pas moins contre l'évidence à leur prétendu 
droit négatif. Le cas est actuellement sous vos 
jeu? i çt ppur qiv iolt être ici Iç préj^gé la 
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'ptas légitime ? est-il croyable , est-il naturel 
^ue des particuliers sans pouvoir, sans au- 
-torité, Tiennent dire à leurs magistrats qui 
peuvent être demain leurs juges , vous apez 
jfait une injustice , lorsque cela n'est pas 
vrai ? Que peuvent espérer ces particuliers 
d'une démarche aussi folle , quand même ils 
seraientsûrs de l'impunité ? peuvent-ils penser 
que des magistrats si hautains jusque dana 
leurs torts , iront convenir sottement des 
torts mêmes qu'ils n'auraient pas ? au con- 
traire , y a-t-il rien de plus naturel que de 
nier les fautes qu'on a faites ? N'a-t-on pas 
intérêt de les soutenir , et n'est-on pas 
toujours tenté de le faire lorsqu'on le peut 
impunément et qu'on a la force en main ? 
quand le faible et le fort ont ensemble quel- 
que dispute y ce qui n'arrive guère qu'au 
détriment du premier^ le sentiment par cela 
seiil le plus probable est toujours que c'est 
)e plus fort qui a tort. 

Les probabilités , je le sais , ne font pas des 
preuves ; mais dans des faits notoires comparés 
aux lois , lorsque nombre de ci toyens affirment 
qu'il y a injustice^ et que le magistrat accusé 
de cette injustice affirme qu'il n'y en a pas | qui 

T 2 
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peut être juge , si ce n*est le public instruit; et 
où trouver ce public instruit à Genève, si ce 
n*est dans le conseil général composé des deux 
partis ? 

Il n'y a point d'Etat au monde où le sujet 
lésé par un magistrat injuste ne puisse , par 
quelque Toie , porter sa plainte au souverain , 
et la crainte que cette ressource inspire est un 
frein qui contient beaucoup d'iniquités. En 
France même , où l'attachement des parlemens 
aux lois est extrême , la voie judiciaire est 
ouverte contre eus en plusieurs cas par des 
requêtes en cassation d'arrêt. Les Genevois 
sont privés d'un pareil avantage ; la partie 
condamnée par les conseils ne j)eut plus , en 
quelque cas que ce puisse être , avoir aucun 
recours au souverain : mais ce qu'un parti- 
culier ne peut faire pour son intérêt prive, 
tous peuvent le faire pour l'intérêt commun : 
car toute transgression des lois, étant une 
atteinte portée à la liberté, devient une affaire 
publique ; et quand la voix publique s'élève , 
la plainte doit être portée au souverain. 11 
n'y aurait sans cela ni parlement, ni sénat, 
ni tribunal sur la terre qui fût armé du 
funeste pouvoir qu'ose usurper votre m agis- 
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trat, il n'y aurait point dans aucun Etat do 
sort aussi dur que le vôtre. Vous ni*avouerez 
que ce serait-lk une étrange liberté ! 

Lie droit de représentation est intimement 
lié à votre constitution : il est le seul moyen 
possible d'unir la liberté à la subordination , 
«t de mai . i tenir le magistrat dans la dépendance 
des lois sans altérer son autorité sur le peuple. 
Si les plaintes sont clairement fondées y si les 
raisons sont palpables , ou doit présumer le 
conseil assez équitable pour y déférer. S*il no 
l'était pas , ou que les griefs n'eussent pas co 
degré d'évidence qui les met au - dessus da 
doute, le cas ebangerait , et ce serait alors à 
la volonté générale de décider ; car dans votro 
£tat cette volonté est le juge suprême et 
l'unique souverain. Or comme , dès le com* 
mencement de la république , cette volonté 
avait toujours des moyens de se faire entendre, 
et que ces moyens tenaient à votre constitu- 
tion , il s'ensuit que l'édit de 1707, fonde 
d'ailleurs sur un droit immémorial et sur 
l'usage constant de ce droit , n'avait pas 
besoin de plus grande explication. 

Les médiateurs ayant eu pour maxime fon- 
damentale de s'écarter des anciens édits le 
moins qu'il était possible , ont laissé cet 

T 3 
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article tel qu*il ëtaît auparavant , et même y 
ont ren?o jé. Ainsi , par le règlement de la 
médiation , votre droit «ur ce point est 
demeuré parfaitement le même , puisque 
l'article qui le pose est rappelé tout entier. 

Mais les médiateurs n'ont pas vu que les 
changemens qu'ils étaient forcés de faire à 
d'autres articles les obligeaient y pour être 
conséqaens , d'écl a ircir celui-ci, et d'y ajouter 
de nouvelles explications que leur travail ren- 
dait nécessaires. L'effet des représentations des 
particuliers négligées est de devenir enfin la 
voix du public , et d'obvier ainsi au déni de 
justice. Cette transformation était alors légi- 
time et confornie à la loi fondamentale, qoi , 
par tout pays, arme en dernier ressort le 
souverain de la force publique pour l'exécu- 
tion de ses volontés. 

Les médiateurs n'ont pas supposé ce déni de 
justice. L'événement prouve qu'ils l'ont du 
supposer. Pour assurer la tranquillité pu- 
blique , ils ont )ugé à propos de séparer da 
droit la puissance , et de supprimer même 
les assemblées et députations pacifiques de la 
bourgeoisie : mais puisqu'ils lui outd'ailleuis 
confirmé son droit , ils devaient lui fournir 
dans la forme de rinstitution d'autres moyens 
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de le faire valoir, h la place de ceux qu'il» 
]ui6taieat:ilsnerontpasfa;it. Leur ouvrage» 
a cet égard , est danc resté défectueux ; car 
ledroityétantdemeuréleméme^doittoujouf» 
avoir les mêmes e£Pcts. 

Aussi voyez avec quel art vos magistrats se 
prévalent de l'oubli des médiateurs ! Eii queU 
que nombreque vous puissiez être, ils ne voieat 
plus eu vous que des particuliers ; et depuis 
qu'il vous a été interdit de vous montrer eh 
corps , ils regardent ce corps comme anéanti s 
il ne l'est pas toutefois , puisc|u*il conserve 
tousses droits , tous ses privilèges , et qu*il fait 
toujours la principale partie de TËtat et da 
législateur. Ils partent de cette suppoéitiôa 
fausse, pour vous faire mille ditf oui lés ehimé<>> 
riques sur l'autorité qui peut les obliger d'âs« 
sembler le conseil général. Il n*y a point- ' 
d'autorité qui le puisse hors celle des* lois ^ 
quand Us les observent r mais Tautôrité de 
la loi ^*ils transgressent retourne au légîs*- 
lateur; et n*osânt nier tout -à -fait qa'eof 
pareil cas cette autorité ne soit daus le plntf 
grand nombre > ils rassemblent leurs objection» 
Sur les moyens de le constater. Ces mf yens 
lexonft toujours {aoiles^ si - t6t qu'ils saront 
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permis , et ils seront sans inconTéiiient i 
puisqu'il est aisé d'en prévenir les abus. 

11 ne s'agissait ïk ni de tumultes ni de 
Tiolence ; il ne s'agissait point de ces ressources 
quelquefois nécessaires, mais toujours terri- 
.blas, qu'on ?ous a très-sagement interdites, 
non que vous en ayitz jamais abusé , puis- 
qu*an contraire vous n'en usâtes jamais qulk 
la dernière extrémité , seulement pour votre 
défense , et toujours avec une modération qui 
peut-être eût dû vous conserver le droit des 
armes , si quelque peuple eût pu l'avoir sans 
danger. Toutefois je bénirai le ciel , quoi qu'il 
arrive, de ce qu'on n'en verra plus l'affreux 
appareil au milieu de vous. Tout est 
permis dans les maux extrêmes , dit plu- 
sieurs fois l'auteur des lettres. Cela fût*il vrai, 
tout ne serait pas expédient. Quand l'excès 
de la tyrannie met celui qui la souffre au- 
dess|2s des lois , encore faut-il que ce qu'il 
tente pour la détruire lui laisse quelque espoir 
d*y réussir. Voudrai l-on vous réduire à cetto- 
extrémité ? je ne puis le croire ; et quand 
TOUS y seriez , je pense encore moins qu'au* 
cune voie de fait pût jamais vous en tirer. 
Dans votre position toute fausse démarch* 
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est fatale , tout ce qui vous induit à la faire 
est un piège ; et fussiez-?ous un instant les 
maîtres, en moins de quinze jours vous seriez 
écrasés pour jamai^i. Quoi que fassent vos 
magistrats ^ quoi que dise l'auteur des lettres , 
les moyens violens ne conviennent point à 
la cause juste : sans croire qu'on veuille vous 
forcer à les prendre^ je crois qu'on vous les 
Terrait prendre avec plaisir ; et je crois qu'on 
ne doit pas vous faire envisager comme une 
ressource ce qui ne peut que vous ôte 'toutes 
les autres. La justice et les lois sont pour 
vous : ces appuis , je le sais , sont bien faibles' 
contre le crédit et l'intrigue ; mais ils sont 
les seuls qui vous restent : tenez- vous -y 
jusqu'à la fin. 

Eh ! comment approuverais - je qu'on 
voulût troubler la paix civile pour quelque 
intérêt que ce fût , moi qui lui sacrifiai le 
plus cher de tous les miens? Vous le savez , 
Monsieur , j'étais désiré, sollicité; je n'avais 
qu'à paraître ; mes droits étaient soutenus , 
peut-être mes affronts réparés. Ma présence 
eût du-motns intrigué mes persécuteurs , et 
j'étais dans une de ces positions enviées , 
dont quiconque aime à faire un rôle se 
prévaut toujours avidement. J'ai préféré l'exil 

T 5 
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perpétuel de ma patrie; î*ai renoncé a tout, 
même à Tespéraoce ^ plui%4t que d*ezpo9er U 
tranquillité publique : j'ai mérité d'être cm 
sincère , lorsque je parle en sa faveur. 

Mais pourquoi supprimer des assemBlées 
paisibles et purement civiles 9 qui ne pou- 
vaient avoir qu*un objet légitime , puisqu*cllf* 
restaient toujours dans la subordination due au 
magistrat ? Pourquoi , laissant à la bourgeoista 
le droit de faire des représentations , ne les lui 
pas laisser faire avec Tordre et Tauthenticité 
convenables? Pourquoi lui ôter les moyens 
d*en délibérer cntr'elle , et , pour éviter des 
assemblées trop nombreuses , au-moîns par ses 
députés ? Peut - on rien imaginer de mieux 
réglé 9 de plus décent , de plus convenable 
que les assemblées par compagnies , et la 
forma de traiter qu'a suivi la bourgeoisie 
pendant qu'elle a été la maîtresse de l'Eut? 
N'est-il pas d'une police mieux entendue de 
voir monter à rhôtel-de-ville une trentaine 
de députés au nom de tous leurs concitoyens , 
que de voir toute une bourgeoisie y montée 
en foule , chacun ayant sa déclaration è faire, 
et nul ne pouvant parler que pour soi ? 
Tous avez vu , Monsieur , les représentant 
en grand nombre forcés de se diviser par 
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pelotons pouriie pas faire taniulte et éohue, 
venir séparément par bandes de trente 6u 
quarante , et meétre dans lenr démarche 
encore pins de 'l^ienséanee et de mod'estîé 
qu'il ne lenr en était prescrit parla loi. Mais 
tel est l'esprit de la bourgeoisie de Génère ; 
toujours pltitdt en-deca qu'en - delà de ses 
droits, elle est ferme quelquefois , elle n*est 
jamais séditieuse. Toujours la loi dans La 
cceur^ toujours lie respect du magistrat vous! 
les yeux , dans le tempff même où la plus 
Tive indignation devait animer sa colère , et 
où rien ne l'empêchait de la contenter , elle 
ne s*y livra iathais. £Me fut juste étant Id 
plus fbrfe i même elle sut pardonner. £a 
eût-on pu dire autant de ses oppresseurs? 
Ou sait lé sort qu'ils lui &rent éprouver 
autrefois , on sait celui qu'ils lui préparaient 
encore. 

f els sotit \ef lîotnmes Traînent dignes de 
la' liberté , paifcè qu'ils n'en abusent jainaii'» 
qu'on dharge pourtant^ de lietts et d^éntravef^ 
comme la plus vile jk^pûlaoe. Tels sont les 
eitpjen's, le» itiembi^s dû souverain qfl^oh 
traite en atijets , et plut mal fue deê Sujets 
viémes ; puisque, dans les gouvernemens les 
pins absolut , on permet det asiembléèa* dSé 

T< 



336 LETTRES iScRITES 

Gommunaatés qui ne sont présidées d'aucun 
magistrat. 

Jamais , comme • qu*on s'y prenne , des 
réglemeus contradictoires ne pourront être 
obserrés à-la-fois. On permet , on autorise le 
droit de représentation ; et l'on reproche aux 
représentans de manquer de consistance , en 
les empêchant d'en avoir ! Cela n'est pas 
juste , et quand on tous met hors d'état de 
faire en corps yos démarches , il ne faut pas 
TOUS objecter que tous n'êtes que des parti- 
culiers. CoDUuent ne Toit-on point que si 
le poids des.rrprésentations dépend du nombre 
des représentans , quand elles sont générales , 
il est impossible de les faire un à un ; et quel 
ne serait pas Tembarras du magistrat ; sll 
avait à lire succcssÎTement les mémoires ou à 
écouter les discours d'un millier d'hommes, 
comme il y est obligé par la loi 

Voici donc la facile solution de cette grande 
difficulté que l'auteur des lettres fait Taloir 
comme insoluble (48). Que lorsque le ma- 
gistrat n'aura eu nul égard aux plaintes des 
particuliers , portées en représentations, il 
permette Taiseiablé^ de* compagnies hour- 

iéfi) Page 88* 
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geoîses ; qu'il la permette séparément en des 
lieux , en des temps différens ; que celle do 
ces compagnies qui voudront à la pluralité 
des suffrages appuyer les représentations , le 
fassent par leurs députés; qu'alors le nombre 
des députés représentans se compte : leur 
nombre total est^fixe ; on verra bientôt si leurs 
Tœux sont ou ne sont pas ceux de l'État. 

Ceci ne signifie pas , prenez-y bien garde , 
que ces assemblées partielles puissent avoir 
aucune autorité, si ce n'est de faire entendre 
leur sentiment sur la matière des représen- 
tations. Elles n'auront , comme assemblées 
autorisées. pour ce soûl cas , nul autre droit 
que celui des particuliers : leur objet n'est 
pas de changer la loi , mais de juger si elle 
est suivie : ni de redresser des griefs, mais de 
montrer le besoin d'y pourvoir : leur avis , 
fût-il unanime , ne sera jamais qu'une repré- 
sentation. On saura seulement par-là si cette 
représentation mérite qu'on y défère , soit 
pour assembler le conseil général , si les ma- 
gistratsl'approuvent, soit pour s'en dispenser, 
' s'ils l'aiment mieux , en fesant droit par eux- 
mêmes sur les justes plaintes des citoyens et 
bourgeois. 

Cette Toie est simple , iiaturelle ^ sûre , elle 
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etttaos inconvénient. C« nVst pa^ mémeaBe 
loi nouvelle à faire , c*eit seiiienient un article 
^ révoquer pour ce seul eas. Cependant ai 
elle effraie encore trop vos magistrats , il en' 
reste un autre non moins facile , et qui n'est 
pas plus nouvelle ; c'est de rétablir les con- 
seils généraux périodiques , et d^cn borner 
rob)et aus plaintes mises en représentation» 
durant l'intervalle éeouié de l'un ^ Tautre, 
sans qu*i I soit permis d'y porter aucune autre 
question. Ces assemblées , qui par nne dis- 
tinction très-importante (49) , n'auraient 
pasTautorîté du souverain , mais du magis- 
trat suprême , loin de pouvoir rien innover, 
ne pourraient qu*empécber toute innovation 
de la part des conseils , et remettre toutes 
choses dans l'ordre de la législation , dont 
le corps dépositaire de la force publique peut 
maintenant s'écarter sans gène , autant qu*it 
.lui platt. Ensorte que , pour faire tomber 
ces assemblées d'elles-mêmes , les magistrats 
n'auraient qu'à suivre exactement les lois; 
car la couvocation d'un conseil général serait 
inutile et ridicule lorsqu'on n'aurait rien à y 

( 49) Voyez le coatrac social , liv. ttl , cbap» 
XVU. 
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porter ; et il y a grande apparence que cVtt 
ainsi que te perdit Tuiage des conseils géné- 
raux périodiques au seizième siècle , comme 
il a été dit ci-devant. 

Ce fut dans la vue que je viens d'exposer , 
qu*oa les rétablit en 1707, et cette vieille 
question renouveilée aujourd'hui fut décidée 
alors par le fait même de trois conseils géné- 
ranit consécutifs y au dernier desquels passa 
Tarticle concernant le droit de représentation. 
Ce droit n*était pas contesté, mais éludé: 
les magistrats n'osaient disconvenir que lors* 
qu'ils refusaient de satisfaire aux'plaintes de la 
bourgeoisie , la question se dut être portée 
an conseil généf'al ; mais comme il appartient 
^ eux seuls de le convoquer ^ ils prétendaient 
vous ce prétexte , pouvoir différer la tenue ^ 
leur volonté , et comptaient lasser , a force 
de délais y la constance de la bourgeoisie. 
Toutefois son droit fut enûn si bien reconnu 
qn*on fit , dès le 9 avril , convoquer rassem* 
blée générale pour le S mai, q/in^ ditlepla-* 
card , de Itper par ce moyen les însdnua^ 
tiens çtii ont été répandues , <fue la con-^ 
pocattion en pourrait être éludée et renvoyée 
encore loin. 

Et qu'on ne dis^pas qne cette conyoca* 
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tion fut forcée par quelque acte de vîoleno» 
ou par quelque tumulte tendant à sédition , 
puisque tout se traitait alors par députation , 
\Comme le conseil Tavait désiré , et que jamais 
les citoyens et bourgeois ^e furent plus pai- 
sibles dans leurs assemblées , évitant de les 
faire trop nombreuses et de leur donner un 
air imposant. Ils poussèrent même si loin 
la décence, êt)*ose dire la dignité , que ceux 
d'entre eux qui portaient babituellement 
répée , la posèrent toujours pour y assis- 
ter (5o). Ce ne fut qu'après que tout fut 
fait| c'est-à-dire à la fin dii troisième con- 
seil géuéral , qu'il y eut un cri d'armes causé 
parla faute du conseil, qui eut l'imprudence 
d'envoyer trois compagnies de la garnison, 
la baïonnette au bout du fusil , pour forcer 
deux ou trois cents citoyens encore assem- 
blés à Saint-Pierre. 

(ôo) Ils eurent la même attention «n 1734* 
dans leurs représentations du 4 mars, appuyées 
de mille ou douze cents citoyens ou bourgeois en 
personne , dont pas un seul n'avait ïé^èe au côté. 
Ces soins , qui paraîtraient minutieux dans tout 
autre Etat, ne le sont pas dans une démocratie, 
et caractérisent peut-être mieux un peuple qut 
des traits plus éclatans. 
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Ces conseils périodiques , rétablis en 1707, 
^rent révoqués cinq ans après; mais par 
quels moyens et dans quelles circonstances? 
un court examen de cet édit de 171 2 nous 
£era juger de sa validité. 

Premièrement le peuple efiFrayé par les exé- 
cutions et proscriptions récentes, n'avait la 
liberté , ni sûreté; il ne pouvait plus compter 
sur rien ^ après la frauduleuse amnistie qu'on 
«niploya pour le surprendre. Il croyait à 
chaque instant revoir à ses portes les suisses 
qui servirent d'archers a ces sanglantes exécu- 
tionsi Mal revenu d'un effroi que le début de 
l'édit était très-propre à réveiller, il eût tout 
accordé par la seule crainte : il sentait bien 
qu'on ne l'assemblait pas pour donner la loi , 
mais pour la recevoir. 

Les motifs de cette révocation, fondés sur 
les dangers des conseils généraux périodiques , 
sont d'une absurdité palpable à qui connaît 
le moins du monde l'esprit de votre consti- 
tution et celui de votre bourgeoisie. On allè- 
gue les temps de peste , de famine et de guerre , 
comme si la famine ou la guerre était un obs- 
tacle il la tenue d'un conseil; et quant à la 
peste vous m'avouerez que c'est prendre ses 
précautions de loin. On s'effraie de l'ennemi. 



242 LETTRES ÉCRITES 

des mal-iaten tiennes , des cabales ; jamais on 
ne vit des gens si timides : rexpérience du 
passé devait les rassurer. Les fréquens con- 
seils généraux ont été dans les temps les plus 
orageux , le salut de la république , comme 
il sera montré ci-après , et jamais on nj a 
pris qua des résolutions sages et courageuses. 
On soutient ces assemblées contraires à la 
constitution , dont elles sont le plus ferme 
appui ; on les dit contraires aux édits, et elles 
•ont établies par les édits ; on les accuse de 
nouveauté, et elles sont aussi anciennes que 
la législation. Il n'y a pas une ligne dansée 
préambule, qui ne soit une fausseté ou une 
extravagance; et c'est sur ce bel exposé que 
)a révocation passe , sans programme anté* 
rieur qui ait instruit les membres de l'assem- 
blée de la proposition qu'on leur roulait faire > 
sans leur donner le loisir d-en délibérerentre 
eux , même d'y penser , et dans un temps où 
la bourgeoisie , mal instruite de l'histoite de 
ton gouvernement , s'en laissait aisément im- 
poser par le magistrat. 

Mais un moyen de nullité plus grave encore, 
est la violation de l'édit dans sa partie à cet 
égard la plus importante , savoir la manière 
de déchiffrer les billets ou décompter les voix. 



BE LA MONTAGNE. 84S 

Car dans rarticle IV de Tédit de 1 707 , il est 
dit qu'on établira quatre secrétaires adactum 
pour recueillir les suffrages , deux des Deux- 
cents et deux du peuple » lesquels seront choisii 
sur-le-champ par M. le premier. syndic y et 
prêteront serment dans le temple : et toute*^ 
ibis dans le conseil général de x 7 1 2 ^ sans aucun 
^ardà redit précédent y on fait recueillir let 
suffrages par les deux secrétaires d'État» 
Quelle fut donc la raison de ce changement ^ 
et pourquoi cette manœuvre illégale dans uu 
point si capital) comme si Ton eût youlu^. 
transgresser \ plaisir la loi qui venait d'être 
faite? On commence par violer il ans un ar- 
ticle l'édit qu'on veut annuUer dans un autre : 
cette démarche est-elle régulière ? Si y comnae 
porte cet édit de révocation , Ta vis du con- 
seil fut approuvé presque unanimement (&i) ^ 

(5i) Par la manière dont il m*est rapporta 
qu'on s'y prit, cette unaniniitén*étaitpa8 difjficils 
à obtenir , et il ne tint qu*à ces messieurs de la 
rendre complète. 

Avant rassemblée , le secrétaire d'Etat Mtstrt* 
Idt dit : La'use^-Us venir, je les tiens. Il employa , 
dit-on , pour cette fin , les deux mots Approbation 
et Réjection, qui , depuis , sont demeurés en usage 
dans les billets : enserte que, quelque parti qu'oA 
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pourquoi donc la surprise et la consterfiation 
que marquaient les citoyens en sortant du 
conseil, landisqu'on voyait un air de triomphe 
et de satisfaction sur les visages des magis- 
trats ( Ô2 ) ? Ces différentes contenances sont« 

prît , tout revenait au même. Car ai on choisîssaîc 
Approbation^ l'on approuvait Tavis des conseils , 
qui rejetait l'assemblée pt>rfodique ; et si Ton pre- 
nait Réjection , l'on rejetait rassemblée périodi- 
que. Je n'invente pas ce fdit , et je ne le rapporta 
pas sans autorité ; je prie le lecteur de le croire ; 
mais je dois à la vérité de dire (ju^il ne me vient 
pas de Genève , et à la justice, d'ajouter- que je 
ne le crois pas vrai : je sais seulement que l'équi- 
voqtie de ces deux mots abusa bien des votans sur 
celui qu'ils devaient choisir pour exprimer leur 
intention, et j'avoue encore que je ne puis ima- 
giner aucun motif honnête , ni aucune excuse 
légitime à la transgression de la loi dans le recueil- 
lement des suffrages. Rien ne prouve mieux la 
terreur dont le peuple était saisi, que le silence 
avec lequel il laissa passer cette irrégularité. 

(52) Ils disaient entre eux en sortant , et bien 
d'autres l'entendirent : nous venons de faire une 
grande journée. Le lendemain, nombre de citoyens 
furent se plaindre qu'on les avait trompés ^ et 
qu'ils n'avaient poiiit entendu rejeter les assem- 
blées générales , mais Tavis des conseils. On sa 
moqua d'eux. ^ 
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elles naturelles à gens qui viennent d'être 
unanimement du même avis ? 

A insi donc , pour arracher cet édit de rëvo- 
catioii , Ton usa de terreur , de surprise , vrai- 
semblablement de fraude, et iout au-moins, 
on viola certainement la loi. Qu'on juge si ces 
caractères sont compatibles avec ceux d'une 
loi sacrée, comme on affecte de l'appeler? 

Mais supposons que cette révocation soit 
légitime, et qu'on n'en ait pas enfreint les con- 
ditions (53)^ quel autre effet peut-on lui 
donner , que de remettre les choses sur 1© 
pied oii elles étaient avant l'établissement de 
la loi révoquée , et par conséquent la bour- 
geoisie dans le droit dont elle était en pos- 
session f Quand on casse une transaction , les 
parties ne restent-elles pas comme elles étaient 
avant qu'elle fut passée ? 

Convenons que ces conseils généraux pério- 
diques n'auraient eu qu'un seul inconvénient, 
mais terrible ; c'eut été de forcer les magis- 
trats et tous les ordres de se contenir dans 

(53) Ces conditions portent qu^aucun change^ 
ment h VÊdît n'aura force , qu'il n'ait été approuvé 
dans et souverain conseil. Reste donc à savoir, si les 
infractions de Tédit ne sont pas des cliangemens à 
ledit? . 
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le» bornes de leurs dcTOÎrs et de leurs droits.' 
Far cela seul je sais que ces assemblées si 
effarouchantes ne seront jamais rétablies , non 
plus que celles de la bourgeoisie par com- 
pagnies ; mais aussi n*est«-ce pas de cela qu'il 
•*agit : je n'examine point ici ce qui doit ou 
ne doit pas se faire , ce qu'on fera ni ce qu'on 
ne fera pas. Les expédient que j'indique sim- 
plement comme possibles et faciles , coinm# 
tirés de votre constitution , n'étant plus 
conformes aux nouveaux édits , ne peuvent 
passer que du consentement des conseils , et 
mon avis n'est assurément pas qu'on les leur 
propose : mais adoptant un moment la sup- 
position de l'auteur des lettres, je résous des 
objections frivoles ; je fais voir qu'il cberche 
dans la nature des choses des obstacles qui 
n'y sont point, qu'ils ne sont tous que dans 
la mauvaise volonté du conseil , et qu'il y 
avait y s'il l'eut voulu , cent moyens de lever 
ces prétendus obstacles, sans altérer la cons" 
titution , sans troubler l'ordre , et sans jamais 
exposer le repos public. 

Mais pour rentrer dans la question ^ tenons- 
nous exactement au dernier édit, et vous n'y, 
verrez pas une seule difficulté réelle contre 
reffet nécessaire du droit dç représentation. 
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T. Celle d'abord de fixer le nombre des II 

représentaai est yaiae par Tédit même qui | 

ne fait aueune diatinctioa du nombre ^ et ne 
donne pas moins de force à la repre'seutatioa 
d*un seul qu'à celle de cent. 

2. Celle de donner à des particuliers I9 
droit de faire assembler le conseil général est 
Taine encore ; puisque ce droit dangereux ou 
non , ne résulte pas de Teffet nécessaire des 
représentations. Comme il y a tous les ans deux 
conseils généraux pour les élection^ , il n'en 
faut point pour cet effet assembler d'extraor- 
dinaire. 11 suffît que la représentation , après 
avoir été examinée dans les conseils , soit portée 
au plus prochain conseil général, quand elle 
est de nature à l'être. (*) La séance n'en sera 
pas même prolongée d'une heure , comme 
il est manifeste à qui connaît Tordre observé 
dans ces assemblées. Il faut seulement prendre 
la précaution que la proposition passe aur 
voix avant les élections : car si l'on attendait 
que l'élection fut faite , les syndies ne man- 

( * ) J'ai distingué cî-dévant les cas où les con- 
t^iU sont tenus de ïy porter , et ceux^où ils ne 
le sont pas. , 
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queraient pas de rompre aussi>tàt Tassein-^ 
blée, comme ils firent ea 1735. 

3. Celle démultiplier les conseils généraux 
est levée avec la précédente; et quand elle ne 
le serait pas, où seraient les dangers qu^on 
y trouve ? c*est ce que je ne saurais voir. 

On frémit en lisant Ténumération de ces 
dangers dans les lettres écrites de la campagne^ 
dans redit de 1712 , dans la harangue de 
M. Chouet ; mais vérifions. Ce dernier dit 
que la république ne fut tranquille que quand' 
ces assemblées devinrent plus rares. Il y a là 
une petite inversion à rétablir. Il fallait dire 
que ces assembléesdevinrent plus rares quand 
la république fut tranquille. Lisez, Monsieur, 
les fastes de votre ville durant le seizième siècle. 
Comment secoua-t-elle le double joug qui 
récrasait ? comment étouffait-elle les factions 
qui la déchiraient ? comment résista-t-<lle 
à ses voisins avides , qui ne la secouraient que 
pour Tasservir ? comment s^établit dans son 
sein la liberté évangélique et politique ? 
comment sa constitution prit-elle de la con- 
sistance ? comment se forma le système de son 
gouvernement? L*histoire de ces mémorables 
temps est u;i enchaînement de prodiges. Les. 

tyrans, 
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tyrans , les voisins , les ennemis y les amil , 
les sujets , les citoyens , la guerre , la peste , 
la famine, tout semblait concourir à la perte 
«le cette malheureuse ville. On conçoit à peine 
comment un Etat déjà formé eût pu échapper 
"k tous ces périls. Non-seulement Genève en 
échappe , mais c'est durant ces crises terribles 
que se consomme^le grand ouvrage de sa légis- 
lation. Ce fut par ses fréquens conseils géné- 
raux (54) , ce fut par la prudence et la fermeté 
que ses citoyens y portèrent , qu'ils vainquirent 
enfin tous les obstacles, et rendirent leur ville 
libre et tranquille , de sujette et déchirée 
qu'elle était auparavan^; ce fut après avoir 
tout mis en ordre au dedans qu'ils se virent 
«n état de faire au dehors la guerreavec gloire. 
Alors le conseil souverain avait fini ses fonc- 
tions^ c'était au gouvernement de faire les 

• ( 54 ) Comme on les assemblait alors dans tous 
les cas ardus , selon les édîts , et que ces cas ardus 
revenaient très-souvent dans ces ;:emps orageux , 
le conseil général était alors plus fréquemment 
convocpié que n*est aujourd'hui le Deux-cents. 
Qu'on en juge par une seule époque. Durant les 
huit premiers mois de Tannée 1640, il se tint 
dix-huit conseils généraux, et cette année n'eut 
rien de plus extraordinaire que celles qui avaient 
précédé et que celles qui suivirent. 
Mélanges. Tom« lll. T 
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tiennes : il ne restait plus aux Genevois qu'à 
défendre la liberté qu'ils venaient d'établir, 
et à se montrer aussi braves soldats en cam- 
pagne qu'ils s'étaient montrés dignes citoyent 
au conseil : c'est ce qu'ils firent* Vos annales 
attestent par-tout l'utilité des conseils géné*- 
raux ; vos messieurs n*j voient que des maux 
effroyables. Ils font l'objection , mais l'histoire 
la résout. 

4. Celle de s'exposer aux saillies do petf« 
pie , quand on avoisine de grandes puissances, 
se résout de même. Je ne sacke point en ceci 
ûe meilleure réponse à des sophismes que des 
faits constans. Toutes les résolution s des con- 
seils généraux ont été dans tous les temps 
aussi pleines de sagesse que de courage ; jamais 
elles né furent insolentes ni lâches ; on y a 
quelquefois |uré de mourir pour la patries 
mais je dé6e qu'on m'en cite un seul ^ même 
de ceux où le peuple a le plus inEué , dans 
lequel on ait par étourderie indisposé les 
puissances voisines , non plus qu'un seul oà 
l'on ait rampé devant elles. Je ne ferais pas 
un pareil défi pour tous les arrêté» du petit 
conseil : mais passons. Quand il s'agit de 
nouvelles résolutions li prendre ; c'est aut 
conseil» inférieurs de les proposer | an conseil 
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^inêral de les ve)eter ou de les admeUFe; il 
jie peut rien faire de. plus , on ne dispute 
pas de oela : cette objection porte donc à 
XIeiux. 

5. Celle de jeter du doute et de robscurité 
tfur toutes les lois n'est pas plus solide , parce 
l^u'il ne s*agit pas ici d'une interprétation 
wague, générale , et susceptible de subtilités ; 
mais d'une application nette et précise d'uù 
faitàlaloi. Le magistrat peut avoir ses raison^ 
pour trouver obscure une chose claire ; mais 
cela n'en détruit pas la clarté. Ces messieurii 
4iéna turent la question. Montrer par la lettre 
d'une loi qu'elle <a été violée y n'est pas pro<i« 
poser des doutes sur cette loi. S'il y a dank 
les termes de la loi un seul sens selon lequel le 
£ait soit justifié^ le conseil ^ dans sa réponse» 
ne manquera pas d'établir ce sens. Alors là 
représentation perd sa forcé, et si l'on y per« 
•îste , elle tombe infailliblement en conseil 
général. Car l'intérêt de tous est trop grand » 
trop présent , trop sensible , sur-tout dans une 
ville (Te commerce , pour que la généralité 
veuille jamais ébranler l'autorité , le gouver- 
nement, la législation, en prononçant qu'unb 
loi a été transgressée , lorsqu'il est possible 
qu'elle ne l'ait pas été, 

V 3 
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G*est au législateur^ c*est au rédacteur des 
lois il n'eu pas laisser les termes équivoques. 
Quand ils le sont y c^est è l'équité du magistrat 
d'en fixer le sens dans la pratique : quand la 
loi a plusieurs sens , il use de son droit en pré- 
férant celui qu'il lui platt; mais ce droit ne 
ya point jusqu'à changer le sens littéral des 
lois y et à leur en donner un qu'elles n'ont 
pas y autrement il n'y aurait plus de loi. La 
question ainsi posée est si nette qu'il est facile 
au bon sens de prononcer y et ce bon sens 
qui prononce se trouve alors dans le conseil 
général. Loin que dc-U naissent des discus- 
sions interminables , c'est par -> là qu'au 
contraire on les prévient ; c'est par - là 
qu'élevant les édits au-dessus des interpré- 
tations arbitraires et particulières que l'intérêt 
ou la passion peut suggérer , on est sûr qu'ils 
disent toujours ce qu'ils disent y et que les 
particuliers ne sont plus en doute y sur chaque 
affaire , du sens qu'il plaira au magistrat de 
donner à la loi. N'est - il pas clair que les 
difficultés dont il s'agit maintenant n'existe- 
raient plus , si l'on eût pris d'abord ce moyen 
de les résoudre ? 

6. Celle de soumettre les conseils aux ordres 
des citoyens est ridicule. Il est certain que des 
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représentations ne sont pas des ordres, non 
plus que la requête d'nn homme qui demande 
justice n*est pas un ordre ; mais le magistrat 
n'en est pas moins obligé de rendre au sup« 
pliant la justice qu'il demande , et le conseil 
de faire droit sur les représentations de» 
citoyens et bourgeois. Quoique les magistrats 
soient les supérieurs des particuliers , cette^ 
supériorité ne les dispense pas d'accorder à' 
leurs inférieurs ce quHls.leur doivent, et les 
termes respectueux qu'emploient ceux-ci peur 
les demander n'ôtent rien au droit c|u*ils ont 
de Tobtenir. Une représentation est , si l'on 
veut , un ordre donné au conseil , comme 
elle est un ordre donné au premier syndic 
à qui on la présente de la comuniquer au 
conseil ; car c'est ce qu'il est toujours obligé, 
défaire , soit qu'il approuve la représentation, 
soit qu'il ne l'approuve pas. 

Au reste quand le conseil tire avantage du 
mot de représentation qui marque infériorité, 
en disant.une chose que personne ne dispute , 
il oublie cependant que ce mot employé dans le 
règlement n'est pas dans l'édit auquel il ren- 
voie ; miais bien celui de remontrances qu| 
présente un tout autre sens : à quoi Ton peut 
ajouter qu'il y a de la différence entre les 

Y 3 
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iremontrances qu'on oorps de magistrature 
fait il son touferaia , et celles qae des membre^ 
du souferaiu fout k on corps demagîstrature« 
Tout dires que i'ai tort de répondre à une 
pureille objection; mais elle vaut bien U 
plupart des autres. 

7. Çt\\e enfin d*an homme en erédît , con^ 
testant le sens ou Tapplication d'une loi qui le 
condamne , et séduisant le publie en sa fareur, 
est telle que je crois devoir m*abstenir de la 
qualifier. Eh ! qui donc a connu la bourgeoisie 
de Genève pour un peuple serTite, ardent, 
imitateur , stuptde , ennemi des lois, et si: 
prompt à s'enQammer pour les intérêts d*au* 
trui ? Il faut que cbacun ait bien vu le sien 
compromis dans les affaires publiques , avant 
qu*il puisse se résoudre ^ s'en mêler. 

Souvent rin)uttice et la fraude trouvent des 
protecteurs; jamais elles n*ont le public pour 
dles : c'est en ceci que la voix du peuple est 
1» vois de i)iibu;mais maUieureusementcetta 
¥oi!( sacrée est toujours ferble dans les affairea 
^Htre le cri de la puissance , et fa plainte do 
l'innocence opprimée s'iexhale en murmures 
Viéprtsés par la tyrannie. Toat ce qui se fait 
par brigue et séduction se fkit par préférenco 
11» prpfit it etvm q«ï gouvernent j^ çefa n« 
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«Aurait être autrement. La ruse , le^ préjuge » 
l'intérêt^ la crainte , l'espoir , la vanîté , le» 
couleurs spécieuses, un air d'ordre et de subor- 
«ïmation, tout est pour des hommes habiles 
eonstituésen autorité et versés dans Tart d'abu- 
ser le peuple. Quand ils'agitd'opposer l'adresse 
"h l'adresse , ou le crédit au crédit , quel avan- 
tage immense n'ont pas dans une petite ville 
les premières familles toujours unies pour do- 
miner , leurs amis , leurs cliens , leurs créa- 
tures ; tout cela joint à tout le pouvoir des 
conseils ^ pour écraser des particuliers qui 
oseraient leur faire tête , avec des sophismes 
pour toutes armes? Voyea autour de vous 
dans cet instant même. L'appui des lois ^ 
l'équité, la vérité, l'évidence, l'intérêt com- 
mun, le soin de la sûreté particulière, tout 
ee qui devrait entraîner la foule suffît à peine 
pour protéger des citoyens respectés qui 
reclament contre l'iniquité la plus manifeste ; 
et l'on veut que chez un peuple éclairé , 
l'intérêt d'un brouillon fasse plus de parti- 
san» qu« n'en peut faire celui de l'Etat ! Ou 
je connais tnaV votre bourgeoisie et vos chefs , 
ou si jiamais il se fait une seule reprrst <».ta- 
tîoa ia«l fondée , çc qui ii*est pas eacore 
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arrivé , que ]e sache , Tauteur , s'il n'est 
méprisable, est un homme perdu. 

£st-iL besoin de réfuter des objections d« 
cette espèce , quand on parle à des Genevois ? 
Y a-t-il dans votre ville un seul homme qui n'en 
sente la mauvaise foi ; et peut-on sérieusement 
balancer Tusage d*un droit sacré, fondamen- 
tal , confirmé , nécessaire , par des inconvé- 
nièns chimériques , que ceux même qui les 
objectent savent mieux que personne ne 
pouvoir exister ; taudis qu'au contraire ce 
droit enfreint ouvre la porte aux excès de la 
plus odieuse oligarchie , au point qu'on la 
voit attenter déjà sans prétexte à la liberté 
des citoyens y et s'arroger hautement le pou- 
voir de les emprisonner sans astrio<ion ni 
condition , sans formalité d'aucune espèce , 
contre la teneur des lois les plus précises , 
et malgré toutes les protestations. 

L'explication qu'on ose donner à ces iois 
est plus insultante encore que la tyrannie qu'on 
exerce en leur nom. De quels raisonnemens on 
vous paye ! Ce n'est pas assez de vous traiter en 
esclaves , si l'on ne vous traite encore en enfans. 
Eh Dieu ! comment a-t-on pu niettre en 
doute des questions aussi claires , comment 
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a-t-on pu les embrouiller à ce point ? Voyez » 
Monsieur , si les poser n'est pas les résoudre ? 
!En finissant par-là cette lettre , j*espère ne la 
pas alonger beaucoup. 

Un homme p«ut être constitué prisonnier 
en trois manières. L'une à rinstance d'un autre 
homme qui fait contre lui partie formelle ; 
la seconde , étant surpris en flagrant délit , et 
saisi sur-le-champ , ou, ce qui revient an 
xnéme , pour crime notoire dont le public est 
témoin ; et la troisième , d'ofi&ce , par la 
simple autorité du magistrat, sur des avia 
secrets , sur des indices , ou sur d'autres rai^ 
sonsqu'il trouv«su£&santes. 

Dans le premier cas , il est ordonné par 
les lois de Genève que l'accusateur revête les 
prisons, ainsi que l'accusé ; et de plus , s'il 
n'est pas solvable , qu'il donne caution des 
dépens et de l'adjugé. Ainsi l!on a de ce côté» 
dans l'intérêt de Taccusateur, une sûreté rai- 
sonnable que le prévenu, m'est pas arrêts 
injustement.. 

Dans le s«cond cas , la preuve est dans le 
fait même y et l'accusé est en quelque sorts 
convaincu par sa propre détention. 

Mais dans le troisième cas on n'a ni la 
même sùieté que daos le premier , ni la méjn»^ 
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^yidence que dans le second ; et c*est polir co 
fermer e«s que la loi ^ supposant le magistrat 
équitable , prend seulement des mesures pour 
ou'il ne soit pas surpris. 

Voilà les principes sur lesquels le législateoi 
§e dirige dans ces trois pas; en voici mainte* 
pant rapplica<i0n« 

Dans le cas de la partie formelle , oo a , 
d^s le commencement , un procès en règle 
qu*il faut suivre dans toutes les formes judî« 
féairea : c'est pourquoi l'affaire est d'abord 
traitée ep première instance : l'emprisonne* 
inent ne peut être fai( » si j parties ouïes , il 
n'a M permis par justice ( 65 )^ Vpussavta 
que ce qu'on appelle 11 Genève la justice , est 
}e tribuoal du lieutenant et de ses assistant 
^ppt\p9 auditeurs. Ainsi c'est à ces magistrats 
et non à d'autres , pas mémeauic syndics , que 
)a plainte en pareil cas doit être portée, e( 
|s*est & eux d'ordonner l'emprisonnement des 
deux parties ; sauf alors le recours de l'une 
des deux aux syndips , si ^ selon les termes do 
l'édit , eile se sentait frétée par ce qui aura 
^té ordonné (^^à)^ Lps trois premiers article 

(55 ) Edita civils, tit. XII , art, i, 
(^) £4its civile» artf 3t 
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du titre XIÎ , sur les matières érimincMci > gi 
rapportent éfidemmetit à ce cas-là^ 

Daas le cas du flagrant délit, soit pou# 

trizAe , soit pour excès que la police doit 

punir , Il est permis à toute personne d'arrlte^ 

le coupable; mais il n'y a qtte les magistrats 

chargés de«c[uelque partie du pouvoir exécutif, 

tels que les «yndi«S) le^ouseil^ le lieu tenant, 

ton auditeur , qui puissent récrorucr * an con-» 

veiller ni plusieurs ne le pourraient pas} et la 

prisonnier doit être interrogé dan» les vingt-i 

quatre heures. Les cinq articles suivans dil 

môme édit se r^ipportent uniquement à €6 

ftecond cas , cQmme il est clair , taiît par l'ordre 

de la matière que par le nom de criminêi 

donné au prévenu ^ puisqu'il n'y a que le seul 

cas du flagrant délit ou du crime notoire, oti 

l'on puisse appeler criminel un accusé avant 

que son procès lui soit fait. Qnt s\ IW s'obs-. 

titie à vouloir ^a* accusé et -criminel soient 

lynonymes , il faudra par ce même laUgago 

^u*innocent et criminel le soient au»sû 

Dans le reste du titre XII , il n'est plttf 
question d'emprisonnement ; et depuis Tar-* 
ticle IX inclusivement, tout roule silr lA 
procédure et sur la forme du ;tig«tiiettt dflill 
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toute espbce de procès criminel. Il n*est point 
parlé des emprisonnemens faits d'office. 

Mais il eu est parlé daas Tédit politique 
•ur l'office des quatre syndics. Pourquoi cela ? 
parce que cet article tient immédiatement à 
la liberté civile y que le pouvoir exercé sur ce 
point par le magistrat y est un acte de gouver- 
nement plutôt que de magistrature , et qu'un 
simple tribunal de justice ne doit pas être 
revêtu d'uu pareil pouvoir. Aussi l'édit l'ac- 
corde-t-il aux syndics seuls , nonau lieutenant 
nia aucun autre magistrat. 

Or , pour garantir les syndics de la surprise 
dont j'ai parlé , Tédit leur prescrit de mander 
^xzm\httïXLtxi\.c€UxquHl appartiendra jd^cxcb' 
jniner et dHnterroger y et cn6n à^ faire emn 
prisonner si mestiér est. Je crois que dans 
un pays libre , la loi ne pouvait pas moins 
faire pour mettre un frein à ce terrible pou- 
voir. Il faut que les citoyens aient touk^s les 
sûretés raisonnables qu'en fesant leur devoir 
ils pourrout couch-er dans leur lit. • 

L'article suivant du même titre rentre, 
comme il est manifeste , dans le cas du crime 
notoire et du flagrant délit, de même qut 
Tarticle premier du titre des matières criuii^ 

nellcs I 
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nelles , dans le même édit politique. Tout 
($ela peut paraître une répétition : mais dans 
l*édit civil la matière est considérée, quant 
\ Tezercice de la justice, et dans Tédit poli- 
tique , quant à la sûreté des citoyens. D'ail- 
leurs les lois ayant été faites en diiférens temps, 
et ces lois étant l'ouvrage des hommes, on 
n'y doit pas chercher un ordre qui ne se dé- 
mente jamais , et une perfection sans défaut. 
Il suffit qulè^n méditant sur le tout eten com- 
parant les articles , on y découvre l'esprit du 
législateur et les raisoas du dispositif de son 
ouvrage. 

Ajoutez une réQexion. Ces droits si judi- 
cieusement combinés , ces droits réclamés par 
les représentans en vertu des cdits , vous en 
jouissiez sous la souveraineté des évéques, 
Itfeuchâtel en jouit sous ses princes , et à vous, 
républicains , on veut les ôter ! Voyez les 
articles X, XI, et plusieurs autres des fran- 
chises de Genève dans l'acte à^Adtmarut 
J^abri, Ce monument n'est pas moins respec- 
table aux Genevois que ne l'est aux Anglais 
la grande cbartre encore plus ancienne , et 
|e doute qu'on fût bien venu chez ces derniers 
1 parler de leur chartre avec autant de mtf- 
Mélangca^ Tome III. X 
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pris que Tauteqr des lettres ose en marquer 
pour la YÀtre. 

Il prétend qu'elle a été abrogée par les 
constitutions de la république ( Sy). Mais au 
contraire je vois très-souvent dans tos édits 
ce mot , comme d'ancienneté ^ qui renyoie 
aux usages anciens , par conséquent aux droits 
sur lesquels ils étaient fondés ; et comme si 
Tévéque eût prévu que ceux qui devaient pro- 
téger les franchises les attaqueraient « je vois 
qu*il déclare dans Taete même qu'elles seront 
perpétuelles, sans que le non-usage ni aucune 
prescription les puisse abolir. Voici , vous en 
conviendrez , une opposition bien singulière. 
liO savant syndic Chouet dit dans son mé- 
moire à milord Towsend que le peuple de 
Genève entra , par la réformation ^ dans les 
droits de Tévéque, qui était prince temporel 
et spirituel de cette ville : Tauteur des lettre» 

(5^) Citait par une logique toute semblable 
qu'en 1743 on n'eut aucun égard au traité de 
Soleure de 1579, soutenant qu'il était suranné » 
quoiqu'il fût déclaré perpétuel dans Tacte même, 
qu'il n'ait jamais été abrogé par aucun autre, et 
qu*il ait été rappelé plusieurs fois » notammeai 
dans l'acte de médiation. 
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nous assure au contraire que ce même peuple 
perdit en cette occasion les franchises que 
l'é^éque lui avait accordées. Auquel des deux 
croirons-nous ? 

Quoi , vous perdez y étant libres ^ des droiU 
dont vous jouissiez étant sujets ! Vos magis* 
trats vous dépouillent de ceux que vous ac- 
cordèrent vos princes ! Si telle est la liberté 
que vous ont acquise vos pères ^ vous avez 
de quoi regreter le sang qu*ils versèrent pour • 
•lie. Cet acte singulier , qui vous rendant sou- 
verains , vous ôta vos franchises , valait bien , 
ce mt semble , la peine d*étre énoncé ; et du- 
moins pour le rendre croyable ^ on ne pou- 
vait le rendre trop solemnel. Oii est-il donc 
cet acte d'abrogation ? Assurément ^ pour se 
prévaloir d*une pièce aussi bizarre , le moins 
qu*on puisse faire est de commencer par la 
«nontrer. 

De tout ceci je crois pouvoir conclure avec 
certitude , qu'en aucun cas possible , la loi 
dans Genève n'accorde aux syndics ni à per- 
sonne le droit absolu d'emprisonner les par- 
ticuliers sans astriction ni condition. Mais 
n'importe : le conseil. en réponse aux repré- 
aentations établit ce droit sans réplique. Il 
n'en coûte que de youloir ^ et le voûà en 

X » 
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possession. Telle est la commodité du droit 
négatif. 

Je me proposais de montrer dans cette 
lettre que le droit de représentation , inti« 
mement lié à la forme de votre constitution, 
n'était pas un droit illusoire et vain; maïs 
qu'ayant été formellement établi par Tédît 
de 1707 confirmé par celui de 1738, il devait 
nécessairement avoir un effet réel ; que cet 
effet n'avait pas été stipulé dans l'acte de la 
médiation , parce qu'il ne l'était pas dans 
l'édit, et qu'il ne l'avait pas été dans ledit, 
tant parce qu'il résultait alors par lui-même 
delà nature de votre constitution , que parce 
que le même édit en établissait la sûreté d'une 
autre manière , que ce droit , et son effet né- 
cessaire , donnant seul de la consistance à 
tous les autres , était l'unique et véritable 
équivalent de ceux qu'on avait ôtésà la bour- 
geoisie; que cet équivalent, suffisant pour 
établir un solide équilibre entre toutes lei 
parties de l'Ëtat, montrait la sagesse du règle- 
ment , qui , sans cela , serait Ton vrage le plus 
inique qu'il fût possible d'imaginer : qu'enfin 
les difficultés qu'on élevait contre l'exercice 
de oe droit étaient des difficultés frivoles, 
qvLÏ n'existaient que dans la mauyaif c volonté 
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de ceux qui les proposaient y et qui n^ balan- 
çaient eu aucune manière les dangers du 
droit négatif absolu. Voilà, Monsieur, co 
que )*aî voulu faire , c'est à vous à voir si 
j'ai réussi* 



1C » 
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NEUVIÈME LETTRE. 



J*At em , Monsieur y qu*il valait mieux 
établir directement ce que j'ayais à dire , qua 
de m*attacher à de longues réfutations. Elatrc- 
prendre un examen suivi des lettres écrites de 
la campagne serait s'embarquer dans una 
mer de sophismes. Les saisir , les exposer , 
serait , selon moi , les réfuter ; mais ils nagent 
dans un tel flux de doctrine , ils en sont si 
fort inondés , qu'on se noie en voulant les 
mettre ii sec. 

Toutefois en achevant mon travail , je ne 
puis me dispenser de jeter un coup-d'œil sur 
celui de cet autbur. Sans analyser les subtilités 
politiques dont il vous leurre , je me conten- 
terai d'en examiner les principes , et de vous 
montrer dans quelques exemples le vice de ses 
raisonneniens. 

Vous en avez vu ci-devant Tinconséquence 
par rapport à moi : par rapport à votre répu- 
blique , ils sont plus captieux quelquefois , et 
ne sont jamais plus solides. Le seul et véri- 
table objet de ces lettres est d*établir le pré- 
tendu droit négatif dans la plénitude que lui 
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donnent les usurpations du conseil. C'est à ce 
but que tout se rapporte , soit directement , 
par un enchaînement nécessaire ; soit indi* 
rectement 9 par un tour d*adresse , en don<- 
nant le change au public sur le fond de la 
question. 

Les imputations qui me regardent sont 
dans le premier cas. Le conseil m*a jugé contre 
la loi : des représentations s'élèvent. Peur 
établir le droit négatif, il faut éconduire les 
représentans ; pour les éconduire , il faut 
prouver qu'ils ont tort ; pour prouver qu'ils 
ont tort , il faut soutenir que je suis eoupà- 
ble y mais coupable 'h tel point que , pour 
punir mon crime , il a fallu déroger à la loi. 

Que les hommes jfrémiraient au premier 
mal qu'ils font , s'ils voyaient qu'ils se met- 
tent dans la triste nécessité d'en toujours 
faire , d'être méchans toute leur vie pour avoir 
pu l'être un moment , et de poursuivre jus- 
qu'à la mort le malheureux qu'ils ont une fois 
persécuté ! 

La question de la présidence des syndics 
dans les tribunaux crlmiuels se rapporte au 
second cas. Croyex-^ous qu'au fond le conseil 
s'embarrasse beaucoup que ce soient des syn- 
dics ou des coas6iller$ qui président , depuis 

X4 
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qu'il a fondu lc$ droits des premiers dans tout 
)e corps ? Les syndics , jadis choisis parmi 
tout le peuple (i) , ne Tétant plus que dans 
le conseil , de chefs qu'ils étaient des autres 
magistrats sont demeurés leurs collè$;ues , et 
vous aTCz pu voir clairement dans cette affaire 
que vos syndics , peu jaloux d'une autorit» 
passagère , ne sont plus que des conseillers. 
Mais on feint de traiter cette question comme 
importante , pour tous distraire de celle qui 
Test véritablement , pour vous laisser croire 
encore que vos premiers magistrats sont ton* 
jours élus par vous , et que leur puissance 
est toujours la tnéme. 

Laissons donc ici ces questions accessoires , 
que par la manière dont l'auteur les traite, 
OQ voit qu'il ue prend guère à cœur. Bornons- 
nous à peser les raisons qu'il allègue en faveur 
du droit négatif auquel il s'attache avec plus 
de soin , et par lequel seul , admis ou rejeté, 
TOUS êtes esclaves ou libres. 

L*art qu*il emploie le plus adroitement 

( 1 ) On poussait si loin l'attention pour qu'il 
n'y eût dans ce choix ni exclusion ni préférence 
autre que celle du mérite , que par un édit qai 
m . éié abrogé deux syndics devaient toujours être 
pris dans le bas de la ville et deux dans le haut» 
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pour cela , est de réduire en propositions gé- 
nérales un système dont on verrait trop aisé- 
ment le faible s'il en fesait toujours Tapplio 
•ation. Pour vous écarter de Tobjet particu- 
lier, il flatte votre amour-propre en étendant 
Tos vues sur de grandes questions*; et taudis 
qu*il met ces questions hors de la portée de 
ceux qu'il veut séduire , il les cajole et lej 
gagne en paraissant les traiter en hommes 
d*Etat. Il éblouit ainsi le peuple pour Taveu- 
gler , et change en thèses de philosophie des 
questions qui n^exigent que du bon sens a6n 
qu*on ne puisse l'en dédire , et que , ne Tenteu* 
dant pas , on n*ose le désavouer. 

Vouloir le suivre dans ses sophismes abs- 
traits serait tomber dans la faute que )e lui 
reproche. D'ailleurs , sur des questions ainsi 
traitées , on prend le parti qu'on veut sans 
avoir jamais tort : car il entre tant d'élémens 
dans ce4 propositions , on peut les envisager 
par tant de faces , qu'il y a toujours quel- 
que côté susceptible de Taspect qu'on veut 
leur donner. Quand on fait pour tout le public 
en général un livre de politique , on y peut 
philosopher à son aise : l'auteur ne voulant 
qu'être lu éi jugé par les hommes instruits 
«le toutes les nations et yersés dans la matière 

X 5 
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qu*il traite , abstrait et généralise sans crainte; 
il ne s'appesantit pas sur les détails élécnen^ 
taires. Si je parlais à tous seul , ]e pourrais 
user de cette méthode ; mais le sujet de ces 
lettres intéresse un peuple entier , composé 
dans son plus grand nombre d'hommes qni 
ont plus de sens et de jugement que de lec- 
ture et d'étude , et qui , pour n'avoir pas le 
jargon scientifique ^ n'en sont que plus pro- 
pres à saisir le vrai dans toute sa simplicité. 
Il faut opter en pareil cas entre l'intérêt dt 
l'auteur et celui des lecteurs ; et qui veut st 
rendre plus utils , doit se résoudre ^ étrs 
moins éblouissant. 

Une autre source d'erreurs et de fausses 
applications , est d'avoir laissé les idées de 
ce droit négatif trop vagues , trop inexactes; 
ce qui sert à citer avec un air de preuve les 
exemples qui s'y rapportent le moins , Ik dé- 
tourner vos concitoyens de leur objet par la 
pompe de ceux qu'on leur présente , à sou- 
lever leur orgueil contre leur raison , et à les 
consoler doucement de n'être pasjplus libres 
que les maîtres du monde. On fouille avee 
érudition dans l'obscurité des siècles , on vous 
promène avec faste chez les peuples de l'an- 

iiité. Oa TousétalesuccessÎTemeitt Athènes^ 



DE LA MONTAGNE. Sja 

Sparte , Rome , Carthage ; on vous fette aux 
jeux le sable de la Lybie , pour vous empêcher 
de voir ce qui se passe autour, de- vous. 

Qu*an fixe avec précision , comme j*ai tâche 
de faire , ce droit négatif, tel que prétend 
Texercer le conseil y et >e soutiens qu'il n'y 
eut jamais un seul gouvernement sur la terre 
oii le législateur ,. enchaîné de toutes ma«- 
nières parle corps exécutif, après avoir livré 
les lois sans réserve à sa merci , fût réduitià 
les lui voir expliquer ^ éluder , transgresser h 
volonté , sans pouvoir jamais apporter à cet 
abus d'autre opposition , d'autre droit , d'au- 
tres résistances y qu'un murmure inutile ^.et 
d'impuissantes clameurs. 

Voyez. en eCDet kq'uel point votre anonyme 
est forcé de dénaturer la question , pour y 
rapporter moins mal-à-propos ses exemples. 

Xe droit négatif n'étant pas ^ dit-il page 
j 10 , lepoupoir défaire des lois jamais d'em^ 
pécher que tout le monde indistinctement 
ne puisse mettre eu mouvement la puissance 
qui fait les lois j et ne donnant pas lafaclr 
lité d^ innover , mais le pouvoir de s'opposer 
aux innovations , va directement au grandi 
but qup se propose une société politique^ ^ 

X6 
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^ui est de se conserver en conserpant sa 
constitution. 

Voilà un droit négatif très- raisonnable , et 
dans le sens exposé ce droit est en effet une 
-partie si esseutielle de la constitutioa démo- 
cratique y qu*il serait généralement impossi- 
ble qu'elle se maintînt , si la puissance légis- 
lative pouvait toujours être mise en moave- 
ment par chacun de ceux qui la composent. 
Vous concevez qu'il n'est pas difficile d'ap- 
porter de^ exemples en canfirmation d*un 
principe aussi certain. ^ 

Mais si cette notiiin n^est point celle da 
droit négatif en question y s'il n'y a pas dans 
ce passage un seul tnot g^i ne porte à faux 
par l'application que l'auteur en veut faire ; 
TOUS m'avouerez que les preuves de l'avan- 
tage d'un droit négatif tout différent ne sont 
pas fort concluantes en faveur de oelui qu'il 
Yeut établir. 

Le droit négatif n^est pas celui de /aire 
des lois. Non , mais il est celui de se passer 
de lois. Faire de chaque acte de sa volonté 
une loi particulière est bien plus commode 
que de suivre des lois générales , quand même 
on en serait 8t)i-méme l'autdir. Mais d\ 
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pécher que tout Je monde indistinctement 
ne puisse mètre en mouvement la puissance 
qui fait les lois. Il fallait dire , au-lieu de 
cela ; mais d* empêcher que qui que ce soit 
ne puisse protéger les lois contre la puis^ 
sance qui les subjugue. 

Quine donnant pas la facilité d* innover.... 
Pourquoi non ? qui est-ce qui peut empêcher 
d^inno ver celui qui a la force en main , et qui 
n'est obligé de rendre compte de sa conduite 
\ personne ? Mais le pouvoir d* empêcher 
les innovations. Disons mieux ; le pouvoir 
d'empêcher qu'on ne s'oppose aux innova^ 
fions. 

C'est ici , Monsieur , le sophisme le plus . 
subtil , et qui revient le plus souvent dans 
l'écrit que j'examine. Celui qui a la puissance 
executive n*a jamais besoin d'innover par des 
actions d'éclat. Tl n'a jamais besoin de cons- 
tater cette innovation par des actes solemnels. 
Il lui suffit , dans l'exercice continu de sa 
puissance , de plier peu-à-peu chaque chose 
à sa volonté, et cela ne fait jamais une sen- 
sation bien forte. 

Ceux au contraire qui ont l'œil assez atten- 
tif et l'esprit assez pénétrant pour remarquer 
ce progrès et pour en prévoir la conséquence , 
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n'ont , pour l'arréler , qa*an de ces deux partit 
à prendre , ou de s'opposer d'abord à la 
première innoration ^ul n'est jamais qu*une 
bagatelle , et alors on les traite de gens 
inquiets , brouillons , pointilleux , toujours 
prêts à chercher querelle ; ou bien de s*élever 
enfin contre un abus qui se renforce , et alors 
l'on crie à Tinnoyation. Je défie que , quoi 
que vos magistrats eatreprennent , tous puis- 
siez, en vous y opposant, éviter à-Ia-fois 
ces deux reproches. Mais à choix préférez le 
premier. Chaque fois que le conseil altère 
quelque usage , il a son but que personne ne 
voit , et qu'il se garde bien de montrer. Dans 
le doute , arrêtez toujours toute nouveauté, 
petite ou grande. Si les syndics étaient dans 
l'usage d'entrer au conseil du pied droit , et 
qu'ils y voulussent entrer du pied gauche , 
ÎQ dis qu'il faudrait les en empêcher. 

Nous avons ici la preuve bien sensible do 
la facilité de conclure le pour et le contre par 
la méthode que suit notre auteur. Car appli- 
quez au droit de représentation des citoyens 
ce qu'il applique au droit négatif des conseils 
et vous trouverez que sa proposition générale 
convient encore mieux à votre application 
qu'à U sienne. Le droit de représentatiau , 
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dîrcas-vous , n^ étant pas le droit défaire des 
lois , mais d'empêcher que la puissance gui 
doit les administrer ne les transgresse j et ne 
donnant pas le poui>oir d'innover , mais de 
s^ opposer aux nouveautés ^ pa directement 
€tu grand but que se propose une société pol> 
"tique ^ celui de se conserver en conservant sa 
4:onstitution, N'est - ce pas exactement là ce 
que les représentans avaient à dire , et ne sen»- 
l>le-t-ii pas que Tauteur ait raisonné pour eux ? 
Zl ne faut point que les mots nous donnent 
le change sur les idées. Le prétendu droit 
négatif du conseil est réellement un droit po-> 
sitif y et le plus positif même que l'on puisse 
imaginer , puisqu'il rend le petit conseil seul 
- maître direct et aBsolu de l'Ëtat et de toutes 
les lois ; et le droit de représentation pris dans 
son sens n'est lui-même qu'un droit négatif. 
11^ consiste uniquement à empêcher la pui^ 
sanoe executive de rien exécuter contre les 
lois. 

Suivons les aveux de l'auteur sur les proposK- 
tiens qu'il présente ; avec trois mots ajoutés ^ 
SI aura posé le mieux du monde yotre étart 
présent. 

Comme il n *y aurait poin t de liberté dans 
^n JStat ou h corps chargé de V exécution dâ$ 
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lois aurait droit de les faire passer Ik sé 
fantaisie / puisqu'il pourrait faire ejcé^ 
eu ter comme des lois ses volontés les plus 
tyranniques. 

Voilà , je pense » un tableau d*après nature ; 
TOUS allez voir un tableau de fantaisie mis en 
opposition. 

// ny aurait point aussi de goupernement 
dans un Etat oh le peuple exercerait sans 
règle lapuissance législative. D'accord ; mais 
qui est-ce qui a proposé que le peuple exer- 
çât sans règle la puissance législative ? 

Après avoir ainsi posé un autre droit négatif 
que celui dont ils*agit, Tauteurs^inquiète beau- 
coup pour savoir où l'on doit placer ce droit 
négatif dont il ne s'agit point , et il établit là- 
dessusun principe qu'assurément )e ne contes- 
terai pas. C'est que , si cette force négatîpe 
peut sans inconvénient résider dans legou» 
pernenient y il sera de la nature et du bien 
de la chose qu'on Vy place. Puis viennent 
les exemples y que je ne m'attacherai pas à 
suivre , parce qu'ils sont trop éloignés de 
nous , et de tout point étrangers à la ques- 
tion. 

Celui seul de TAngleterre qui est sous nos 
yeux, et qu'il oite avec raison comme un 
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modèle de la juste balance des pouvoirs res* 
pectifs , mérite un moment d'examen, et je 
ne me permets ici qu*après lui la comparaison 
du petit au grand. 

Malgré la puissance royale , qui est fres" 
grande y la nation n*apas craint de donner 
encore au roi la voix négative. Mais comme 
Une peut se passer Ion g- temps de la puis» 
sance législative ^ et qu'il n^ aurait pas de 
sûreté pour lui à V irriter ^ cette force néga" 
tive n*est dans le fait qu^un moyen d'arrêter 
les entreprises de la puissance législative ^ 
et le prince , tranquille dans la possession 
du pouvoir étendu que la constitution lui 
assure y sera intéressé à Ja protéger (^2), 

Sur ce raisonnement et sur l'application 
qu'on en veut faire , vous croiriez que le pou- 
voir exe'cutif du roi d'Angleterre est plus grand 
que celui du conseil à Genève, que le droit 
négatif qu*a ce prince est semblable ^ celui 
qu'usurpentvos magistrats, que votregouvcr- 
nement ne peut pas ()lus sepasserque celui 
d'Angleterre de la puissance législative , et 
qu'enfin l'un et l'autre ont le même intérêt 
de protéger la constitution. Si l'auteur n'a pas 

(2) Page 117. 
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roula dire cela , qu*a - 1 - il donc touIu dire ; 
et que fait cet exemple à son sujet ? 

C'est pourtant le contraire à tons égards. 
Le roi d'Angleterre , reyétu par les lois d'une 
si grande puissance pour les protéger , n'en a 
point pour les enfreindre : personne en pareil 
cas ne lui voudrait obéir ^ chacun craindrait 
pour sa tête ; les ministres eux-mêmes la peu- 
Tent perdre s'ils irritent le parlement : on j 
examine sa propre conduite. Tout Anglais , ^ 
l'abri des lois , peut brayer la puissance royale ; 
le dernier du peuple peut exiger et obtenir la 
réparation la plus authentique s'il est le moins 
du monde offensé : supposé que le prince osât 
enfreindre la loi dans la moindre chose , l'in- 
fraction serait à l'instant relerée ; il est sans 
droit, et serait sans pouvoir pour la soutenir. 

Chez vous la puissance du petit conseil est 
absolue à tous égards ; il est le ministre et le 
prince y la partie et le juge tout à-la-fois : il 
ordonne et il exécute , il cite , il saisit , il empri- 
sonne , il juge , il punit lui-«iéme : il a la force 
enmainpourtoutfaire;tousceuxqu'ilemploi^ 
sout irrechcrchables; il ne rend compte de sa 
conduite ni de la leur à personne ; il n'a rien | 
craindre du législateur, auquel il a seul droit 
d'ouvrir la bouche, et devant lequel il n'ira pas 
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s'accuser. Il n'est jamais contraint de réparer 
ses injustices ; et tout ce q.ue peut espérer ds 
plus heureux Tinnocent ^u'il opprime, c*est 
d'échapper eo^n sain et sauf, mais sans satis- 
faction ni dédommagement. 

Jugez de cette difiPérence par les faits les 
plus récens. On imprime à Londres un ouvrago 
Tiolemment satirique cpntre les ministres, le 
gouvernement , le roi même. Les imprimeurs 
sont arrêtés. La loi n'autorise pas cet arrêt : un 
murmure public s'éiève, il faut les relâcher, 
^'affaire ne unit pas là : les ouvriers prennent 
3^ leur tour le nuigistrat à partie , et ils obtien- 
nent d'immenses dommage^ et intérêts. Qu'on 
mette en parallèle avec cette affaire celle du 
sieur Bardin , libraire à Genève; j'en parlerai 
ei-après. Autre cas : il se fait un vol dans la 
ville ; sans indice et sur des soupçons en l'air , 
un citoyen est emprisonné contre les lois ^ 
sa maison es t fouillée , on ne lui épargne aucun 
des affronts faits pour les malfaiteurs. Enfin 
son innocence est reconnue ^ il est relâché ; il 
se plaint , on le laisse dire , et tout est fini. 

Supposons qu'à Londres j'eusse eu lemalheur 
de déplaire à la cour, que sans justice et sans 
raison elle eût saisi Ic prétexte d'un de mes 
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lirres pour le faire brûler et me décréter , Y au* 
rais présenté requête au parlement comme 
ayant été jugé contre les lois; je l*aurais 
prouTé ; i'aurais obtenu la satisfaction la plus 
authentique, et le juge eût été puni, peut- 
être cassé. 

Transportons maintenant M. JP^ilkes à 
Genève, disant, écrivant, imprimant, publiant 
contre le petit conseil le quart de ce qu'il a 
dit , écrit , imprimé , publié hautement \ 
Londres contre le gouvernement, la cour, lo 
prince. Je n*affirmçraî pas absolument qu'on 
Teût fait mourir, quoique je le pense ; mais 
sûrement il eût été saisi dans Tinstant même, 
et dans peu très-grièvement puni (3). 

On dira que M. ff^ilkes était membre du 
corps législatif dans son pays ; et moi, ne 
rétais-)e pas aussi dans le mien? il est vrai que 
Tauteur dos lettres veut qu'on n'ait aucan égard 
Ik la qualité de citoyen. Les règles , dit-il , de 
la procédure sont et doivent être égales 
pour tous les hommes : elles ne déripent pas 

( 3 ) La loi mettant M. WUkes à couvert de ce 
c^té , il a fallu , pour Tinquiéter , prendre un 
autre tour , et c'est encore la religion qu'on 4 
fait intervenir dans cette affaire. 
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^ droit de la cité; elles émanent du droit 
de Vhumanité (4). 

Heureusement pour tous le fait n'est pas 
Trai ( & ) ; et quant à la maxime , c'est 

(4) Page 54. 

( 5 ) Le droit de recours k la grâce n'apparte- 
nait par redit qu'aux citoyens et bourgeois ; mai« 
par leurs bons ofïices ce droit et d'autres lurent 
communiqués aux natifs et habitans, qui , ayant 
fait cause commune avec eux, avaient besoin djes 
mêmes précautions pour leur sûreté ; les étrangers 
en sont demeurés exclus. L'on sent aussi que la 
choix de quatre parens ou amis pour assister la 
prévenu dans un procès criminel^ n'est pas fort 
utile à ces derniers ; il ne l'est qu'à ceux que 
le magistrat peut avoir intérêt de perdre , et à 
qui la loi donne leur ennemi naturel pour juge. 
Il est étonnant même qu'après tant d'exemples 
cfFrayans les citoyens et bourgeois n'aient pas 
pris plus de mesures pour la sûreté de leurs per- 
sonnes, et que toute la matière Criminelle reste, 
sans édits et sans lois , presque abandonnée à 
la discrétion du conseil. Un service pour lequel 
seul les Genevois et tous les hommes justes dot- 
Tent bénir à jamais les médiateurs , est l'abo- 
lition de la question préparatoire. J'ai toujours 
sur les lèvres un rire amer quand je vois tant 
de beaux livres , où les Européens s'admirent 
et sa font compliment sur leur humanité , sortir 
des mêmes pays 'où l'on s'amuse à disloquer tt 
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tout des mots très - honnêtes caclier vol 
sophisme bien cruel. L'intérêt dn magistrat , 
qui , dans TOtre Etat , le rend souvent partie 
contre le citoyen^ jamais contre l'étranger^ 
exige dans le premier cas que la loi prenne des 
précautions beaucoup plus grandes pour que 
Taccusé ne soit pas condamné injustement. 
Cette distinction n'est que trop bien confirmée 
par les faits. Il n'y a peut - être pas , depois 
l'établissement de la république , un seul exem- 
ple d'un jugement injuste contre un étranger; 
et qui comptera dans tos annales combien il 
y en a d'injustes et même d'atroces contre des 
citoyens ? Du reste , il est très- vrai que les 
précautions qu'il importe de prendre pour la 
sûreté de ceux-ci peuvent sans inconvénient 
s'étendre Ik tous les prévenus , parce qu'elles 
n'ont pas pour but de sauver le coupable ,' 
mais de garantir l'innocent. C'est pour cela 
qu'il n'est fait aucune'exception dans l'article 
XXX du règlement, qu'on voit assea n'être 
utile qu'aux Genevois. Revenons à la compa- 

briser les membres des hommes , en attendant 
qu'on sache s^ils sont coupables ou non. Je dé- 
finis la torture un moyen presque infaillible em- 
ployé par le fort pour charger le faible des crimes 
4o«t il le veut punir* 
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raison du droit négatif dans Ut deux Etats. 

Celui du roi d'Angleterre eon sis te on deux 
choses ; à pouvoîrseulconyoquer et dissoudre 
le corps législatif y etllpoUToîr rejeter les lois 
qil*on lui propose ; mais il ne consista jamais 
à empêcher la puissance législative de con- 
naître des infractions qii'il peut faire à la 
loi. 

D'ailleurs , cette forée négative est bien 
tempérée ; premièrement par la loi trien- 
nale , ( 6 ) qui Voblige de convoquer un 
nouveau parlement au bout d'un certain 
temps; de plus, par sa propre nécessité , 
qui Toblige ^ le laisser presque toujours 
assemblé; (7) en&n , par le droit négatif 
de la chambre des communes , qui en a 
Tis-à-vis de lui-même un non moins puissant 
que le sien. 

Elle est tempérée encore parla pleine auto- 
rité que chacune dies deux chambres une fois 
assemblées a sur elle-même ; soit pour propo- 
ser , traiter , discuter , examiner les lois et 

( 6 ) Devenue septennale par une faute dont 
les Anglais ne sont pas à se repentir. 

( 7 ) Le parlement , n^accordant les subsides 
que pour une année ,^ force ainsi la roi île les 
lui demander tous les ans. 
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toutes les matières du gouvemement , soîl 
par la partie de la puissance executive qu'elles 
exercent et conjointemeat et séparément , 
tant dans la chambre des communes , qui 
connaît des griefs publics et des atteintes 
portées aux lois , que dans la chambre des 
pairs , juges suprêmes dans les matières cri- 
minelles , et sur -tout dans celles qui ont 
rapport aux crimes d*Etat 

Voilà, Monsieur, quel est le droit négatif 
du roi* d'Angleterre. Si vos magistrats n*en 
réclament qu'un pareil , )e vous conseille de 
ne le leur pas contester. Mais je ne vois point 
quel besoin, dans votre situation présente, 
ils peuvent jamais avoir de la puissance 
législative , ni ce qui peut les contraindre à 
la convoquer pour agir réellement , dans 
quelque cas que ce puisse être ; puisque de 
nouvelles lois ne sont jamais nécessaires à 
gens qui sont au-dessus des lois , qu'un 
gouvernement qui subsiste avec ses finances, 
€t n'a point de guerre , n'a nul besoin de 
nouveaux impAts , et qu'en revêtant le corps 
entier du pouvoir des chefs qu'on en tire , 
on rend le choix de ces chefs presque indif- 
férent. 

Je ne vois pas même en quoi pourrait les 
^ contenir 
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y 

contenir le législateur , qui , quand il existe , 
n'existe qu'un instant, et ne peut jamais 
décider que Tunique point sur lequel ils l'in- 
terrogent. 

Il esterai que le roi d'Angleterre peut faire 
la guerre et la paix ; mais outre que cette puis- 
sance est plu» apparente que réelle, du-moins 
quant à la guerre, )'ai déjà fait voir ci-de?ant 
et dans le contrat social , que ce n'est pas de 
cela qu'il s agit pour vous , et qu'il faut renon- 
cer aux droits honorifiques quand on veut 
Jouir de la liberté. J'avoue encore que co 
prince peut donner et ôter les places au gré do 
ses vues, et corrompre en détail le législateur. 
C'est précisément ce qui met tout l'avantage 
du côté du conseil, \ qui de pareils moyens 
sont peu nécessaires et qui vous enchaîne à 
moindres frais. La corruption estunabusde la 
liberté ; mais elle est une preuve que la liberté 
existe , et l'on n'a pas besoin de corrompre les 
^ensque l'on tient en son pouvoir : quant aux 
places , sans parler de celles dont le conseil 
dispose ou par lui-même, ou par le Deux-cents, 
il fait mieux pour les plus importantes ; il 
les remplit de ses propres membres , ce qui lui 
est plus avantageux encore ; car on est toujours 
plus sûr de ce qu'on fait par ses mains que 

Mélanges, Tome III. Y 
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de ce qu'on fait par celles d*autrai. L'bîstoin 
d'Angleterre est pleine de preuves de la résis- 
tance qu'ont fait les officiers royaux à leurs 
princes , quand ils ont voulu transgresser les 
lois. Voyes si tous trouverez chez vous bien 
des traits d'une résistance pareille faite an 
conseil par les officiers de l'Etat, même dans 
les cas les plus odieux ? Quiconque à Genève 
est aux gages de la république cesse ii l'ins- 
tant même d'être citoyen ; il n'est plus que 
l'esclave et le satellite des Vingt -cinq , prêt 
à fouler aux pieds la patrie et les lois si-tôt 
qu'ils l'ordonnent. Enfin la loi , qui ne laisse 
en Angleterre aucune puissance au roi pour 
mal faire , lui en donne une très - grande 
pour faire le bien : il ne paratt pas que ce 
soit de ce câté que le conseil est jaloux d'éten- 
dre la sienne. 

Les rois d'Angleterre , assurés de leurs 
avantages , sont intéressés ^ protéger la cons- 
titution présente, parce qu'ils ont. peu d'es- 
poir de la changer. Vos magistrats , au con- 
traire , sûrs de se servir des formes de la vôtre 
pour en changer tout-à-fait le fond , sont in- 
téressés à conserver ces formes comme l'ins- 
trument de leurs usurpations. Le dernier pas 
dangereux qu'il leur reste ii faire est celui 
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qu^ls font aujourd'hui. Ce pas fait , ils pour- 
ront se dire encore plus intéressés que le roi 
d'Angleterre à conserver la constitution éta- 
blie , mais par un motif bien différent. Voilà 
toute la paiité que je trouve entre TEtat po- 
litique d*Ai?gleterre et le vôtre. Je vous laisse 
à juger dans lequel est la liberté. 

Après cette comparaison , Tauteur , qui 
se plaît à vous présenter de grands exemples , 
TOUS offre celui de l'ancienne Rome. Il lui 
reproche avec dédain ses tribuns brouillons et 
séditieux : il déplore amèrement , sous cette 
orageuse administration , le triste sort de cette 
malheureuse ville qui pourtant , n'étant rien 
encore à l'érection de cette magistrature, eut 
sous elle cinq eents ans de gloire et de pros- 
pérités, et devint la capitale du monde. Elle 
finit enfin parce qu'il faut que tout finisse ; 
elle finit par les usurpations de ses grands , 
de ses consuls , de ses généraux qui l'enva- 
hirent : elle périt par l'excès de sa puissance ; 
znais elle ne l'avait acquise que par la bonté 
de son gouvernement. On peut dire en ce sens 
que ses tribuns la détruisirent (8). 

( 8 ) lies tribuns ne sortaient point de la ville ; 
ils -n'avaient aucune autorité hors de ses murs : 
i^ussi les consuls , pour se soustraire à leur ins* 

Y 2 
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Au reste je n'excuse pas les fautes du peuple 
romain , je les ai dites dans le Contrat social ; 

pection , teoaient-ils quelquefois les comices dans 
la campagne. Or , les fers des Romains ne furent 
point forgés dans Rome , mais dans ses armées, 
et ce fut par leurs conquêtes qu'ils perdirent leur 
liberté. Cette perte ne vint donc pas des tribuns. 

Il est vrai que César se servit d'eux comme 
' SyUa s'était servi du sénat ^ chacun prenait les 
moyens qu'il jugeait les plus prompts ou les plus 
sûrs pour parvenir : mais il fallait bien que quel- 
qu'un parvînt ; et qu'importait qui de Marias 
ou de Sylla , de César ou de Pompée , à'Octave ou 
à^Antoine fût l'usurpateur ? Quelque parti qui 
l'emportAt , l'usurpation n'en était pas moins 
inévitable ; il fallait des chefs aux armées éloignées , 
et îl était sûr qu'un de ces chefs deviendrait le 
maître de l'Etat. Le tribunat ne fesait pas à cela 
la moindre chpse. 

Au reste, cette même sortie que fait ici l'au- 
teur des lettres écrites de la campagne sur les 
tribuns du peuple , avait été déjà faire en 1715 
par M. de Chapeaurougt , conseiller d*£tat , dans 
un mémoire contre l'office de procureur-général. 
M. Louis le Fort , qui remplissait alors cette charge 
avec éclat, lui lit voir dans une très-belle lettre, 
en réponse à ce mémoire , que le crédit et l'au- 
torité des tribuns avaient été le salut de la répu- 
blique, et que sa destruction n'était point venue 
d'eux , mais des consuls. Sûrement le procureur- 
fénérftl U Fort ne prévoyait guère par qui serait 
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je Tai blâtnë d*avoir usurpé la .puissance 
executive qu'il devait seulement contenir (9). 
|*ai montré sur quels principes le triBun^t 
devait être institué, les bornes qu*on devait lui 
donner , et comment tout cela se pouvait 
faire. Ces règles furent mal suivies h Rome ; 
elles au raient pu rétre mieux. Toutefois voyes 
cequeût le tribunat avec ses abus : quen'eût- 
il point fait , bien dirigé ? Je vois peu ce que 
veut ici l'auteur des lettres : paur conclure 
contre 1 ui-méme, j 'aurais pris le même exemple 
qu'il a choisi. 

Mais n'allons pas chercher si loin ces illus* 
ires exemples , si fastueux par eux-mêmes , et 
si trompeurs par leur application. Ne laissez 
point forger vos chaînes par l'amoùr-propre. 
Trop petits pour vous comparer à rien , reste^r 
en vous-mêmes ^ et ne vous aveuglez point 
sur votre position. Les anciens peuples ne sont 
plus un modèle pour les modernes ; ils leur 
sont trop étrangers à tous égards. Vous sur- 

renouvelle de nos jours le sentiment qu'il réfu- 
tait si bien. 

( 9 ) Voyez le Contrat social , litre IV , cbap. V. 
Je crois qu'on trouvera dans ce chapitre , qui est 
fort court , quelques bonnes maximes sur cette 
matière. 

T 3 
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tont^GeneTois , gardez votre place, etn*allex 
point aur objets élevé» qu'on vous présente 
pour vous cacher l'abymc qu'on creuse au- 
devant de vous. Vous n'êtes ni romains ni 
Spartiates , vous n'êtes pas même athéniens. 
Laissez \h ces grands noms qui ne vous vont 
point. Vous êtes des marchands , des artisans , 
des bourgeois , toujours occupés de leurs inté- 
rêts privés , de leur travail , de leur tra&c , de 
leur gain ; des gens pour qui la liberté même 
n'est qu'un moyen d'acquérir sans obstacle 
*et de posséder en sûreté. 

Cette situation demande pour vous des 
maximes particulière». TV'étant pas oisifs 
comme étaient les anciens peuples , vous ne 
pouvez comme eux vous occuper sans cesse 
du gouvernement ; mais par cela même que 
TOUS pouvez moins y veiHerde suite , il doit 
être institué de- manière qu'il vous soit plus 
aisé d'en Voir les manœuvres et de pourvoir 
aux abus. Tout soin public que votre intérêt 
exige , doit vous être rendu d*9utant plus 
facile Sa remplir, que c'est un soin quivons 
coûte et que vous ne prenez pas volontiers : 
car vouloir vous en décharger tout*à-fait, 
c'est vouloir cesser d'étrt libres. ïl faut opter , 
dit le philosophe bienfcsant , et ceux qui no 



DE LA MONTAGNE. 891 

penvent supporter le travail n'ont qà*à cher« 
cher le repos dans la servitude. 

Un peuple inquiet, désœuvré, remuant;' 
et y faute d'affaires particulières , toujours 
prêt à se mêler de celles de TEtat , a besoin 
d*être contenu , )e le sais ; mais , encore un 
coup , la bourgeoisie de Genève est*elle ce 
peuple -là ? rien n*y ressemble moins : elle 
en est Tantipode. Vos citoyens tout absorbés 
dans leurs occupations domestiques , et tou- 
jours froids sur le reste y ne songent à Tintérét 
public que quand le leur propre est attaquée 
Trop peu soigneux d'éclairer la conduite de 
leurs chefs , ils ne voient les fers qu'on leur 
prépare que quand ils en sentent le poids. 
Toujours distraits , toujours trompés , tou- 
jours ûxés sur d'autres objets y ils se laissent 
donner le change sur le plus important cfe 
tous y et vont toujours cherchant le remède, 
faute d'avoir su prévenir le mal. A 4brce de 
compasser leurs démarches , ils ne les font 
jamais qu'après coup. Leurs lenteurs les au- 
raient déjà perdus cent fois, si l'impatience 
du magistrat ne les eût sauvés , et si , pressé 
d'exercer ce pouvoir suprême auquel ij aspire , 
il ne les eût lui-même avertis du danger. 

Suivez l'historique de fctre gouvernement 
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TOUS Terrez toujours le conseil , ardent dan» 
ses entreprises , les manquer le plus souyent 
par trop d'empressement ^ les accomplir , 
et vous verres toujours la bourgeoisie revenir 
enfin sur ce qu'elle a laissé faire sans y mettre 
opposition. 

En thyOj l'Etat était obéré de dettes tt 
affligé de plusieurs fléaux. Comme il était mal 
aisé dans la circonstance d'assembler souvent 
le conseil général » on y propose d'autoriser 
les conseils de pourvoir aux besoins présens: 
la proposition passe. Ils partent de-là pour 
s'arroger le droit perpétuel d'établir des 
impôts , et pendant plus d'un siècle on les 
laisse faire sans la moindre opposition. 

En 1714 , on fait par des vues secrètes (ro) 
l'entreprise immense et ridicule des fortifica- 
tions , sans daigner consulter le conseil géné- 
ral , et contre la teneur des édits. En consé- 
quence de ce beau projet, on établit pour dix 
ans des impôts sur lesquels on ne le consulte 
pas davantage. Il s'éièye quelques plaintes , 
on les dédaigne et tout se tait. 

En 172& y le terme des impôts expire , il 
f'agît de les prolonger. C'était pour la bour- 

( 10 ) Il en c été parlé ci-devant. 
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geoisie le moment tardif^ mais nécessaire de 
revendiquer son droit négligé si long-temps. 
Mais la peste de Marseille et la banque 
royale ayant dérangé le commerce , chacun y 
occupé des dangers de sa fortune , oublie ceux 
de sa liberté. Le conseil , qui n'oublie paV 
ses vues, renouvelle en Deux-cents lesimpôtS| 
sans qu'il soi^ question du conseil général. 

A l'expiration du second terme les citoyens 
se réveillent , et après cent soixante ans d*in- 
clplence ils réclament enfin tout de bon leur 
droit. Alors au-lieu décéder ou temporiser , 
on trame une conspiration ( 1 1 ). Le complot 

< 1 1 ) Il s'agissait de former , par une enceînts 
barricadée , une espèce de citadelle autour de 
l'élévation sur laquelle est rhôtel-de-ville , pour 
asservir de-là tout le peuple. Les bois déjà pré- 
parés pour cette enceinte , un plan de disposi- 
tion pour la garnir , lis ordres donnés en 
conséquence aux capitaines de la garnison , des 
transports de munitions et d'armes de l'arsenal 
à rhôtel-de-ville , le tamponnement de vingt- 
deux pièces de canon dans un boulevard éloigné , 
le transmarchement clandestin de plusieurs au- 
tres , en un mot tous les apprêts de la plus 
violente entreprise , faits sans l'aveu des conseils 
par le syndic de la garde et d'autres magistrats , 
ne purent suffire , quand tout cela fut décou- 
y^n y peur obtenir qu'on improuvât nettement 
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te découvre ; les bourgeois sont forcés de 
prendre les armes y et par cette violente en- 
treprise le conseil perd en un moment un siècle 
d*usurpation. 

A peine tout semble pacrfié que , ne pou- 
vant endurer cette espèce de défaite , on 
forme un nouveau complot. Il faut derechef 
recourir aux armes ; les puissances voisines 
interviennent , et les droits mutuels sont 
enfin réglés. 

En i65o, les conseils inférieurs introduis 
sent dans leurs corps une manière de recueillir 
les suffrages , meilleure quecelle qui est éta- 
blie , mais qui n'est pas conforme aux «dits. 
On continue en conseil général de suivre 
Tancienne où se glissent bien des abus, et 
cela dure cinquante ans et davantage ^ avant 
que les citoyens songent à se plaindre de la 
contravention ou à demander Tintroductioa 

leur projet. Cependant la bourgeoisie, alors maî- 
tresse de la place , les laissa paisiblement sortir 
sans troubler leur retraite , sans leur faire la 
inoindre insulte, sans entrer dans leurs maisons, 
sans inquiéter leurs familles , sans toucher à rien 
qui leur appartînt. En tout antre pays le peuple 
eût commencé par massacreur ces conspirateurs » 
$î me tue leurs maisons au pillage. 
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d'un pareil usage dans le conseil dont ils sont 
membres. Ils la demandent enfin ; et ce qu'il 
y a d'incroyable , est qu'on leur oppose tran«* 
quillement ce même édit qu'on viole depuis- 
un demi- siècle. 

En 1707 , un citoyen est )ugé clandestine* 
ment contre les lois , condamné , arquebuse 
dans la prison ; un autre est pendu sur la 
déposition d'un seul faux témoin connu pour 
tel , un autre est trouvé mort ; tout cela passe, 
et il n'en est plus parlé qu'en 1734, que 
quelqu'un s'avise de demander au magistrat 
des nouvelles du citoyen arquebuse trente 
ans auparavant. 

En 1736 , on érige des tribunaux crimi- 
nels sans syndics. Au milieu des troubles qui 
régnaient alors , les citoyens , occupés de 
tant d'autres affaires , ne peuvent songer à 
tout. En 1768 y on répète la même manœuvre ; 
celui qu'elle regarde veut se plaindre ; ou la 
fait taire, et tout se tait. En 1762, on la 
renouvelle encore (12): les citoyens se plai« 

( la) Et à quelle occasion ! Voilà une inqui*' 
iition d'Etat à faire frémir. Est-il concevable que 
dans un pays libre on punisse criminellemjGFnt 
un citoyen pour avoir dans une lettre à un autre 
«itoyen non-imprim^e, raiion&t en t«rm«s décent 
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gnent enfin Tannée suivante. Le conseil ré- 
pond : Vous venez trop tard ; l'usage est 
établi. 

En )uin 1762 , un citoyen que le conseil 
avait pris en haine est flétri dans ses livres, 
et personnellement décrété contre Tédit le 
plus formel. Ses parens étonnés demandent , 
par requête, communication du décret ;e]io 

et mesurés sur la conduite du magistrat envers 
un troisième citoyen ? Trouvez-vous des exem- 
ples de violences pareilles dans les gouvernemena 
les plus absolus ? A la retraite de AI. de Silhouttte^ 
je lui écrivis une lettre qui courut Paris. Cette 
lettre était d*une hardiesse que je ne trouve pas 
moi-même exempte de blâme ; c'est peut-être 
la seule chose répréhensible que j'aie écrite en 
ma vie. Cependant , m'a-t-on dit le moindre mot 
à ce sujet ? on n'y a pas même songé. En France 
on punit les libelles , on f&it très- bien ; mais on 
laisse aux particuliers une liberté honnête de 
raisonner entre eux sur les affaires publiques , 
et il est inouï qu'on ait cherché querelle à quel- 
qu'un pour avoir , dans des lettres restées ma- 
nuscrites , dit son avis , sans satire et sans invective, 
sur ce qui se fait dans les tribunaux. Après avoir 
tant aimé le gouvernement républicain , faudra- 
t-il changiar de sentrniBnt dans ma vieillesse « 
et trouver enlin qu'il y a plus de véritable liberté 
U% mooiii ciliés que daus nos républiques ? 

leur 
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leur est refusée , et tout se tait. Au bout d'un 

au d'attente , le citoyen flétri , voyant quo î 

nul ne proteste > renonceà son droit de cité. 

Xa bourgeoisie ouvre eniiu les yeux , et ré- 

elame contre la violation de la loi : il n*était 

plus temps. 

Un fait plus mémorable par son espèce ,. 
quoiqu'il ne s'agisse que d'une bagatelle , est 
celui du sieur Bardin Un libraire commet 
Il son correspondant des exemplaires d'un 
livre nouveau ; avant que les exemplaires arrî- 
Ycnt, le livre est défendu. Le libraire Ta dé-^ 
clarer au magistrat sa commission , et deman« 
lier ce qu'il doit faire*. On luiordonne d'avertir 
quand les exemplaires arriveront; ils arrivent, 
il les déclare : on les saisit; il attend qu'on 
les lui rendeou qu'on les lui paye , on ne fait 
ni l'un ni l'autre ; il les redemande , on les 
garde : il présente requête pour qu'ils soient 
renvoyés , rendus, ou payés ; on refuse tout.\ 
Tl perd ses livres ; et ce sont des hommes pu- 
blics y chargés de punir le vol , qui les ont ; 
gardés. 

' Qu'on pèse bien toutes les xïîrcons tances ., 
de ce fait 9 et je doute qu'on trouve aucun au- 
tre exemple semblable dans aucun parlement , 
élans aucun sénat, dans aucun divan , danv . 
Mélangt9. Tome III, Z 



^ 
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quelque tribunal que ce puisse être. Si You 
voulait attaquer le droit de propriété sans 
.raison » sans prétexte , et jusque dans sa racine, 
il serait impossible de s'y prendre plus ouTer- 
tement. Cependant l'affaire passe , tout Je 
inonde se tait , et sans des griefs plus graves , 
il n*eùt jamais été question de oelui-lik. Com- 
bien d'autres sont restés dans l'obscurité, 
faute d'occasions pour les mettre en évidence! 

Si l'exemple précédent est peu important 
en lui-même /en voici d'un genre bien dififé* 
rent. Encore un peu d'attention^ Monsieur, 
pour cette affaire y et je supprime toutes celles 
que je pourrais ajouter. 

Le 20 novembre 1763, au conseil général 
assemblé pour l'élection du lieutenant et du 
trésorier , les citoyens remarquent une diffé- 
rence entre l'édit imprimé qu'ils ont et l'édit 
manuscrîtdontunsecrétaired'Etatfaitlecture, 
.en ce que l'élection du trésorier doit par le 
. premier se faire aveccelle des syndics , et parle 
.second avec celle du lieutenant. Ils remarquent 
déplus que l'élection du trésorier qui , selon 
redit, doit se faire tous les trois ans , ne se 
-fait que tous les six ans selon l'usage , et qu'au 
.bout des trois ans, on se contente de proposer 
ia confirmation de celui qui est en placct 
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Ces différences du texte de la loi entre le 
manascritdu conseil et l*édit imprimé, qu'on 
n'avait point encore observées , en font remar- 
quer d'autres qui donnent de l'inquiétude sur 
le reste. Malgré l'expérience qui appreud aux 
citoyens l'inutilité de leurs représentations lès- 
mieux fondées , ils en font à ce sujet de nou- 
-celles ^ demandant que le texte original det 
édits soit déposé en chancellerie ou dans tel 
autre lieu public au choix du conseil , où l'on 
puisse comparer ce texte avec l'imprimé. 

Or vous vous rappellerez, Monsieur, que 
par l'article XLII de Tédit de 1788, il est 
dît qu'on fera imprimer tfzu|7/z//^f un codegéné* 
rai des lois de l'Etat , qui contiendra tous les 
editsetrèglemens. Il n'a pas encore été ques- 
tion de ce code au bout de vingt-six ans, et 
les citoyens ont gardé le silence. (i3). ' 

( i3 ) De quelle excuse , de quel prétexte peut- 
on couvrir Tiiiobservation d'un article aussi exprès 
et aussi important? cela ne se conçoit pas. Quand 
"par hasard on en a parlé à quelquesf magistrats 
en conversation , ils répondent froidement : Chaque 
édlt particulier est imprimé , rassemblez-les. Comme 
si Ton était sûr que tout fût imprimé , et comme 
si le recueil de ces chiffons formait un corps 
complet, un code général, revAtu de l'authen- 
ticité requise et tel que Tannonce l'article XLII 1 

Z 2 
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Vous TOUS rappellerez encore , que dans 
un mémoire imprimé en 1746 « un membre 
proscri t des Deux-cents jeta de Tiolens soupçons 
sur la fidélité des édits imprimés en lyiS et 
réimprimés en 1 7 25 , deux époques également 
suspectes. Il dit avoir collationnésurdes édits 
manuscrits ces imprimés , dans lesquels il 
affirme avoir trouvé quantité d'erreurs dont 
il a fait note , et il rapporte les propres 
termes d'un édit de i556 , omis tout entier 
dans l'imprimé. A des imputations si graves 
le conseil n*a rien répondu , et les citoyens 
ont gardé le silence. 

Accordons, si Ton veut, que la dignité 
du conseil ne lui permettait pas de répondre 
alors aux imputations d'un proscrit. Cette 
tnéme dignité y l'honneur compromis , la fidé- 
lité suspectée, exigeaient maintenant une véri- 
fication que tantd'indices rendaient nécessaire, 
et que ceux qui la demandaient avaient droit 
d'obtenir. 

Point du tout. Le petit conseil justifie le 
changement fait à l'édit , par un ancien usage 

Est-ce ainsi qae ces messieurs remplissent un 
engagement aussi formel ? Quelles conséquences 
sinistres ne pourrait-on pas tirer de pareilles 
omissions ? 
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auquel le conseil général , nes'éUintpasopposé 
dans son origine, n'a plus droit de s'opposer 
aujourd'hui. 

Il donne pour raison, de la différence qui 
est entre le manuscrit du conseil et l'impriuié, 
que ce manuscrit est un recueil, des édits ayeo 
les changemens pratiqués , et consentis parle 
silence du conseil général ; au»lieu que Tim* 
primé n*est que le recueil des mêmes édits , 
tels qu'ils ont passé en conseil général. 

Il justifie la confirmation du trésorier contre 
l'édit qui veut que l'on en élise un .autre , 
encore par un ancien usage. Les citoyens 
n'apperçoiventpasune contravention aux éditt 
qu'il n'autorise par des contraventions anté- 
rieures : ils ne font pas une plainte qu'il ne 
rebute , en leur reprochant de ne s'être pas 
plaints plutôt. 

£t quanta la communication du texte ori- 
gînal des lois , elle est nettement refusée ; ( 1 4) 

(14) Ces refus si durs et si sArs à toutes les 
représentations les plus raisonnables et les plus 
justes paraissent peu naturels. Est-il concevable 
que leconseil de Genève, composé dans sa majeure 
partie d'hommes éclairés et judicieux, n'ait pas 
senti le scandale odieux , et même effrayant , 
de refuser à des hommes libres , à des membres 

Z3 
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soit comme étant contraire aux règles ^ soîC 
parce que les citoyens et bourgeois ne doipeni 
connaître d'autre texte des lois que le texte 
imprimé , quoique le petit coaseil en suive un 
autre et («fasse suivre en conseil général (i5). 
Il est donc contre les règles que celui qui a 
passe un acte ait communication de rorigmal 

flu légïslnteur , U comniiinîcatîon du texte au- 
thentique des lois , et de fomemer ainsi , comme 
à plaisir , des soupçons produits par l'air de 
mystère et de ténèbres dont il s* environne sans 
cesse \ yeurs yeux ? Pour moi , je penche à croira 
que ces refus lui routent» mais qu'il s*est prescrit 
pour règJe de Faire tomber Tusage des représen- 
tations , par des réponses constamment négatives. 
En effet, est-il à présumer que les hommes les 
plus patiens ne se rebutent pas de demander 
pour no n'en obtenir ? Ajourez la proposition déjà 
faite en peux- cents d'informer contre les auteurs 
des dernières représentations , pour avoir usé 
d*un droit que la loi leuf donne. Qui voudra 
désormais s'exposer à des poursuites , pour des 
démarches qu'on sait d'avance être sans succès ? 
Sx c*est-là le plan que s'est fait le petit conseil, 
il faut avouer qu'il le suit très-bien. 

( i5) Extrait des registres du conseil du 7 
décembre 1763, en réponse aux représentations 
verbales faites le 21 novembre par six citoyens ou 
bourgeois. 
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de cetacte ,lbr$queles rariantes dans \ts copi«» 
les lut font soupiconaer de falsification ou 
d'incorrection , et il est dans la règle qa*on ait 
deux différens textes des mêmes lois, Tun pour 
les particuliers, Tautre pour le gourernement! 
Ouï tes-vous jamais rien de semblable ? £t ton-* 
tefois sur toutes ces découvertes tardives , sur 
tous ces refus rëvoltans, les citoyens, écoQ-* 
duits dansleurs demandes les plus légitimes , 
se taisent , attendent f et demeurent ea 
repos. 

Voilà, Monsieur, d'es feits notoires dans 
Totre ville , ettou^ plus connus de vous que 
de moi; j'en pourrai s ajouter centautres, sans 
compter ceux qui mo sont échappés. Ceux-ci 
suffiront pour juger si la bourgeoisie de Genève 
est ou fut jamais, je ne dis pas remuante et 
séditieuse, mais vigilante , attentive , facile 
às'émouvoir pour défendre ses droits les mieux 
établis , et le plus ouvertement attaqués. 

On nous dit q}x*une nation pipe , ingénieuse^ 
et très-occupée de ses droite politiques , 
aurait un extrême besoin de donner à son 
gouvernement une force négative (16). En 
expliquant cette force négative ou peut 

(16) Page 170. 
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•oa?enir du principe; mais est - ce à tous 
qu'on en veut faire rappUcatioa ? A-t-on 
donc oublie' qu'on vous donne ailleurs plus 
de sang -froid qu'aux autres peuples ? (17) 
Etoommentpeut-oudireque celui de Genève 
s'occupe beaucoup de ses droits politiques, 
quand on voit qu'il ne s*en occupe jamais que 
tard y avec répugaance , et seulement quand le 
péril le plus pressant l'y contraint ? De sorte 
qu'en n'attaquant pas si brusquement les 
droits de la bourgeoisie , il ne tient qu'au 
conseil qu'elle ne s'en occupe jamais. 
. Mettons un moment en parallèle les deux 
partis, pour juger duquel l'activité est le plus 
& craindre, et où doit être placé le droit négatif 
pour modérer cette activité. 

D'uneâté je vois un peuple très-peu nom- 
breux, paisible et froid, composé d'bommes 
laborieux , amateurs du gain , soumis aux lois 
età leurs ministres, tout occupés de leur négoce 
ou de leurs métiers ; tous ^ égaux par leurs 
droits et peu distingués par leur fortune , n'ont 
entr'euxni chefs ni'eliens ; tous , tenus par leur 
commerce , par leur état , par leurs biens , dans 
une grande dépendance du magistrat ^ ont à le 

(17) Page 154. 
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ménager ; tous craigaent de lui déplaire; s'ils 
Teuleut se mêler des affaires publiques, c'est 
toujours au préjudice des leurs. Distraits d*ua 
côté par des objets plus intéressaus pour leurs 
familles ; de Tautre , arrêtés par des considéra- • 
t^ons de prudence , par Texpérience de tout 
les temps , qui leur apprend combien dans ua 
aussi peti t E tat que le ?ô tre , où tout particulier 
est incessamment sous les yeux du conseil , il 
est dangereux de l\>ffenser , ils sont portés par 
les raisons les plus fortes à tout sacrifier à la 
jiaix : car c'est par elle seule qu^ils peuvent 
prospérer , et dans cet état de choses , chacun , 
trompé par son intérêt pri? é , aime encore 
mieux être protégé que libre, et fait sa cour 
pour faire son bien. 

De l'autrecôtéjeVois dans une petite yille^ 
dont les affaires son tau fond très-peu de chose ^ 
un corps de magistrats indépendant et perpé* 
tnel, presque oisif par état , faire sa principala 
occupation d'un intérêt très-grand et très^ 
naturel pour ceux qui commandent , c'est 
d'accrottre incessamment son empire : car 
l^mbition comme ravarice se nourrit de ses 
avantages , et plus on étend sa puissance^ 
plus on est dévoré du désir de tout pouvoir; 
Sans cesse attentif à marquer des distaiicet 
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trop peu iiensibles dans ses égaux de naissance , 
il ne voit en eux que ses inférieurs , et brûle 
d*y Toir ses sujets. Arme de toute la force 
publique', dépositaire de toute Tau to ri té , 
interprète et dispensateur des lois qui le 
gênent , il s*en fait une arme oflfensive et 
défc'sive, qui le fend redoutable, respecta- 
bit*, sacré pour tous ceux qu'il veut outrager. 
C est au nom même de la loi qu'il peut la 
transgresser impunément, il peut attaquer la 
constitutUron en feignant de la défendre; il 
peut punir comme un rebelle quiconque ose 
la défendre en effet. Toutes les entreprises de 
ce corps' lui deviennent faciles; R ne laisse 
^ pers^onhe le droit de les arrêter ni d>a 
Gonnattre : il peut agir , différer , suspen- 
dre ; il peut séduire , effrtiycr', punir ceux qui 
lui résifitent ; et s'il daigne employer pour 
cela des prétextes , c'est plus par bienséance 
que par nécessité.. T\ a donc la Tolonté 
d-'étendre sa puissance, elle moyen de par- 
venir à tout ce qu'il veut. Tel est l'état 
relatif du petit conseil et de la bourgeoisie 
de Genève. Lequel de ces deux corps doit 
avoir le pouvoir négatif pour arrêter les 
entreprises de l'autre ? l'auteur des lettres 
assure que c'éèt le premier. 
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Dans la plupart des Etats , les troubles* ii|^ 
ternes Tiennent d'une populace abrutie et 
stupide , échauffée d*abord par d*insuppor*- 
tables vexations , puis ameutée en secret par 
des brouillons adroits , revêtus de quelque 
autorité qu'ils veulent étendre. Mais est-il 
rien de plus faux qu'une pareille idée appli- 
quée à la bourgeoisie de Genève , à sa partie 
au-moins qui fait face à la puissance pour le 
maintien des lois ? Dans tous les temps cette 
partie a tou)Ours été Tordre moyen entre let 
riches et les pauvres » entre les chefs de l'Etat 
et la populace. Cet ordre , composé d*hommes 
il -peu -près égaux en fortune » en état, en 
lumières , n'est ni assez élevé pour avoir 
des prétentions , ni assez bas pour n'avoir 
rien à perdre. Leur grand intérêt, leur intérêt 
commun est que les lois soient observées , les 
magistrats respectés , que la constitution se 
soutienne et que l'Etat soit tranquille. Per- 
sonne dans cet ordre ne jouit à nul égard 
d'une telle supériorité snr les autres , qu'il 
puisse les mettre en )eu pour son intérêt 
particulier. C'est la plus saine partie de la 
république , la seule qu'on soit assuré ne 
pouvoif 9 dans sa conduite , se proposer 
d'autre objet que le bien de tpu4« Aussi 
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irott - on toujours dans leurs démarches 
communes une décence , une modestie ^ uiie 
fermeté respectueuse, uiïe certaine gravité 
d'hommes qui se sentent dans leur droit , et 
^i te tiennent dans leur devoir. Voyez, au 
contraire , de quoi l'autre parti s*étaie ; de 
gens qui nagent dans l'opulence , et du peuple 
le plus abject. Est-ce dans ces deux extrêmes , 
Tunfait pour acheter, l'autre pour se vendre, 
qu'on doit chercher Tamour de la;usticeet des 
4ors? C'est par eux toujours que l'Etat dégé- 
nère. Le riche tient la loi dans sa bourse , et le 
«auvrè aime mieux du pain que la liberté. Il 
suffit de comparer ces deux partis , pour juger 
lequeldoitporter aux lois la première atteinte; 
et ckerchex en effet dans votre histoire si tous 
les complots ne sont pas toujours venus du 
côtédelamagistrature, etsi jamais lescitoyens 
©nt eu recours à la force que lorsqu'il Va fallu 
pour s'en garantir ? 

On raille , sansdoute , quand , sur les con- 
séquences du droit que réclament vos conci-' 
toyens, ou vous représente l'Etat en proie à la 
brigue , il la séduction , au premier venu. Ce 
droit négatif que veut avoir le conseil , fut 
inconnu jusqu'ici ; quels maux en est-il arrivé ? 
21 en fut arrivé d'affreux , s'il eût voulu s'y 

teiiir 
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tenîi^quand'ïa ^bourgeoisie a fartt valoir le sien; 
Rétorquez l'argument qu'on tire de deux cents 
ans de prospérité ; que peut-on répondre ? 
CevgottTernement, direz-yous*, établi par le 
temps , soutenu'par tant de titres , autorisé par 
lin si long usage , ci^sacré par ses succès , et 
où le droit négatif des conseils fut toujours 
ignoré y ne vaut-il pas bien cet autre gouver- 
nement arbitraire , dont nous neeonnaissons 
encore Yii les propriétés , ni ses rapports ave» 
notre bonheur , et où la rtiison ne peut nous 
montrer que le comble de notre misère ? 

Supposer tous les abUs dans le parti qu'on 
attaque, et n*en supposer aucun dans le sien, 
catun^sophismebieo grossier et bien ordinaire^ 
dont tout bômmeseUsédoit se ga rantir. Il fau4 
supposer des abus de part et d'autre , parce 
qu'il s'en glisse pa/-tou( ; mais ce n'est pas 1 
dire qu'il y^ait égalité dans leurs conséquences. 
Tout abus est un mal , souvent inévitable , 
pour le^tlel on ne doit pas proscrire ce qui 
est bon en soi. Mais comparez , et vous trou- 
. Verez d'un c6t^ des maux sûrs , des maux ter- 
'ribles sans borne et sans fin ; deTautre, l'abus 
niéme difficile , qui , s'il est grand , sera pas- 
sager , et tel que , quand il y a lieu , il pctrta 
-toujours avec lui son remède. Car, eucor» 

Mflang€§. Tome. UL A a 
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«ne fois , il n*y a de liberté possible que dans 
robsenration des lois oa de la Tolonté géné- 
lale » et il n'est pas plus dans la volonté géné- 
rale de nuire à tous, que dans la volonté 
particulière de nuire ^ soi-même. Mais sup- 
posons cet abus de la liberté aussi naturel que 
Tabus de la puissance , il y aura toujours cette 
différence entre l'un et l'autre, que l'abus de 
la liberté tourne au pré)udice du peuple qui 
en abuse , et le punissant de sou propre tort 
le force à en chercber le remède ; ainsi de ce 
côté le mal n'est jamais qu'une crise , il ne 
peut faire un état permanent. Au-lieu qua 
l'abus de la puissance ue tournant point au 
préjudice du puissant , mais du faible , est, 
par sa nature , sans mesure , sans frein , sans 
limites. Il ne finit que par la destruction de 
celui qui seul en ressent le mal. Disons doue 
qu'il faut que le gouvernement appartienne 
au petit nombre , l'inspeetion sur le gouver* 
nement a la généralité , et que si de part ou 
d*autre l'abus est inévitable , il vaut encore 
mieux qu'un peuple soit malheureux par 99. 
faute qu'opprimé sous la main d'autrui. 

Le premier et le plus grand intérêt publie 
est toujours la justice. Tous veulent que les 
conditions soient égales pour tous, et laju>« 



DE LA MONTAGNE; 411 

tice n*est que cette égalité. Le citoyen ne veut 
que les lois et que l'observation dfes lois. 
Oaque particulier . dans le peuple sait bien 
que s*il y a des exceptions, elles ne seront pas 
en sa faveur. Ainsi tous craignent les excep- 
tions , et qui craint les exceptions aime la loi. 
Chez les chefs , c'est tout autre chose : leur 
état même est un état de préférence , et ils 
cherchent des préférences par- tout (18). S^ils 
veulent des lois ce n'est pas pour leur obéir, 
e'est pour en être les arbitres. Ils veulent des 
lois pour se mettre II leur place et pour se 
faire craindre en leur nom. Tout les favorise 
dans ce projet. Ils se servent des droits qu'ils 
ont, pour usurper sans risque ceux qu'ils 

(18) La justice dans le peuple est une vertu 
d*£tat ; la violence et la tyrannie est de même 
dans les chefs un vice d'Etat. Si nous étions il 
leurs places, nous autres particuliers, nous devien- 
drions comme eux violens , usurpateurs , iniques. 
Quand des magistrats viennent donc nous prêcher 
leur intégrité, leur modération, leur justice, ils 
nous trompent , s'ils veulent obtenir ainsi la 
confiance que nous ne leur devons pas ; non qu'ils 
ne puissent avoir personnellement ces* vertus dont 
ils se vantent; mais alors ils font une exception , 
et ce n'est pas aux exceptions que la loi doit avoir 
égard. 

A » a 
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»*oat pas. Comme iit parlent toô jours an nom 
de la loi , même en ia yiolant , quiconque 
ose la défendre contre eux est nn séditieux ; 
un rebelle : il doit ,périr ; et pour eux , ton* 
jours sûrs de l'impunité dans leurs entreprises, 
le pis qni leur arrive est de ne pas réussir. 
8*ils ont besoin d'appuis, par-tout ils en trou* 
Tent. C'est une ligua naturelle que c^elle des 
forts , et ce qni fait la faj^lesse das faibles est 
de ne pouvoir se liguer ainsi. Ttel estledestin 
du peuple , d'avoir toujours ail»*dedans et 
au-dehors ses parties pourîpges* Heureux! 
quand il en peut trouver d^assea équitables 
pour le protéger contre leurt propres maximçs» 
•outre oe sentiment si gravé dans le eœur 
humain , d'aimer et favoriser les intérêts senu 
blables aux nôtres. Vous avea eu c6t avantage 
une fois , et ce fut contre toute attente. Quand 
la médiation fut acceptée , on vous crut écra- 
sés : mais vous eûtes des défenseurs éclairés 
et fermes, des médiatefirs intègres et généreux ; 
la justice et la vérité triomphèrent. Puissiea* 
vous être heureux deux fois! vous aurds )Oui 
d*UD bonheur bien rare , et dont -vos opprti* 
seurs ne paraissent guère alarmés. 

Après vous avoir étalé tous les maux ima- 
ginaires d*un droit aus^ ancien que votre 
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•ovstîtution y et cpî j amais n*a produit aucun 
mal y on pallie , on nie ceux du droit nchiireati 
qu'on u»H)|^ y et qui te font sentir dès au- 
jourd'hui. Forcé d*afoiIer qiie le jgouvefne- 
ment peut abaser du droit négatif jusqu'à lu 
plus intolérable tyrannie , on affirme que ce 
qui arri^ n'arrîTera pas ^ et l'on change eH 
possibilité sans rraîsemblance ce qui se passo 
•ujpnrd'hui 8QUS vos yeux» Personne , ose-t- 
on dire y ne dira que le gouvernement ne soit 
«quitable et doux ; et remarquez que cela sa 
4it en réponse li des réprésentations oi!fe l'oti 
•e plaint des injustices et des violences dti 
gouvernement. C*est-12i vraimen^ce qu'on peut 
«ppeler du beau style : c'est l'éloquence do 
JPérîclès, qui, renversé par Thucydideh. la 
lutte, prouvait aux spectateurs que c'était lui 
qui l'avait terrassé. 

Ainsi donc , en s'emparant du bien d'au trui 
sans prétexte , en emprisonnant sans raison. 
les innocens , en flétrissant un citoyen sans 
Touïr, en jugeant illégalement un autre ) en 
'protégeant les livres obscènes, en brûlant ceux 
qui respirent la vertu , en persécutant leurs 
auteurs , en caehant le vrai texte des lois , 
en refusant les satisfactions les plus justes , 
cnexercantlepluf dur despotisme , endétrui* 

A a 2 
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tant la liberté qu'il» deyraient défendit, ea 
opprimant la patrie dont ils devraient étro 
)es pères , ces messieurs se font compliment 
h eux-mêmes sur la grande équité de leurs 
jugemens , ils s'extasient sur la douc^eur de 
Jeur administration, ils afiirment aTcc con- 
fiance que tout le monde est de leur avis sur 
ce point. Je doute fort , toutefois, que cet 
avis soit le vôtre , et je suis sur au-moins qu'il 
n'est pas celui des représentans. 

Que l'intérêt particulier <ieme rende point 
injuste. C'est de tous nos penchaus celui 
pontre lequel je me tiens le plus eu garde , et 
auquel j'espère avoir le mieux résisté. Votre 
magistrat est équitable dans les choses indiff 
férentes , je le crois porté même à l'être tou- 
jours; ses places sout peu lucratives; il rend 
la justice et ne la vend point ; il est person- 
nellement intègre , désintéressé , et je sais que 
dans ce conseil si despotique , il règne encore 
de la droiture et des vertus. En vous montrant 
Içs conséquences du droit négatif , je vous ai 
psoiqs dit ce qu'ils feront, devenus souverains, 
que ce qu'ils continueront^ faire pour l'être. 
TJnefqis reconnus tels , leur intérêt sera d'être 
toujours justes , et il l'est dès aujourd'hui 
d*êtrc justes le plus souvent; muis malheur 
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il cpiiconque osera recourir aux lois eaôôre ^ 
tt réclamer la liberté S c'est cQfntre ces iniot* 
iiinés que tout deVleat permis , Ugitiiae. L*é4 
quité , la Vertu , rintérét même ne tienaenl 
]>oint devant Tamour de la doÇniniLtion ; et 
Êelui (jui sera ) uste , étan)t le maître y h*é)parga# 
aucune injustice pour lé détenir^ 

Le vrsti cliemin de la tyrannie n'est poin^ 

d^attaquer directement le bien public ; ce 

seraitréveiller toutlemiondcpour le défendre j 

ttfais c'es^^attaquer suceessitetiient tons sstf 

défenseurs ,, et d'efirayer quiconque oserait 

encore aspirera l'étrê. Persuadez à t^us qu6 

l'intérêt public n'est celui de personne , et par 

eela seul la servitude estétalblie ; carquai^d 

chacun sera sont le >oug , où sera la liberté 

commune ?Si jquiconque ose parler est éci|{isé 

f ^ans l'instant même , ou seront ceux qui 

Voudront l'imiter ? et quel sera l'organe dei 

la généralité , 4|uand chaque individu gardera 

le silence ? legouverncment se-f iradonc coiïtro 

les zélés et sera juste avec les autres, Jusqu'à 

ce qu'il puis<«e être injuste avec tous iiâpuné- 

ment. Alors sa justice ne sera plus qu'une 

économie pour ne pas dissipcjr sans raison 

•om propre bien. 

Il 7 a donc un sens dans lequel le couseit 
A a 4 
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cst)utte» et doit l'être par intérêt : mais il y 
en a un dans lequel il est du système qu'il 
•*est fait d*étre souverainement injuste , et 
mille eiemplesont dii tous apprendre com- 
bien la protection des lois est insuffisante 
contre la haiue du magistrat. Que sera-ce , 
lorsque , devenu seul mattre absolu par son 
. droit négatif^ il ne sera plus géué par rien 
dans sa conduite , et ne trouvera plus d'obs- 
tacles à ses passions ? Dans un si petit Etat 
où nul ne peut se cacher dans la foule , qui 
ne vivra pas alors dans d'éternelles frayeurs , 
et ne sentira pas k chaque instant de sa vie le 
malheur d'avoir ses égaux pourmaîtresS Dans 
les grands Etats les particuliers sont trop 
loin du prince et des chefs pour en être vxis , 
leur petitesse les sauve; et pourvu que le^ 
peuple paye f on le laisse en paix. Mais vont 
ne pourrez faire un pas sans sentir le poids 
de vos fers. Les parens ^ les amis , les proté- 
gés , les espions de vos maîtres seront plus 
Tos maîtres qu'eux ; vous n'oseres ni défendre 
vos droits, ni réclamer votre bien, crainte 
de vous faire des ennemis ; les recoins les plus 
obscurs ne pourront vous dérober à la tyran- 
nie » il faudra nécessairementen être satellite 
ou Yîotûae. Vous sentirei à-la-fois resdayago 
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politique et le civil , à peine oserez- vous res* 
pirer en liberté. Voilà , Monsieur , où doit 
naturellement vous mener Tusage du droit 
négatif tel que le conseil se Tarroge. Je crois 
qu'il n*en voudra pas faire un usage aussi 
funeste , mais il le pourra certainement ; et 
la seule certitude qu'il peut impunément être 
injuste , vous fera sentir les mêmes maux que 
s'il l'était en effet. 

Je vous ai montré , Monsieur , l'état de 
votre constitution tel qu'il se présente à mes 
yeux. 11 résulte de cet exposé que cette cons* 
titution y prise dans son ensemble , est bonne 
et saine , et qu'en donnant h la liberté ses 
véritables bornes , elle lui donne en, même- 
temps toute la solidité qu'elle doit avoir. Car 
. le gouvernement ayant un droit négatif contre 
les innovations du législateur, et le peuple 
un droit négatif contre les usurpations du 
conseil y les lois seules régnent et régnent 
«ur tous ; le premier de l'Etat ne leur est pas 
moins soumis que le dernier , aucun ne peut 
les enfreindre, nul intérêt particulier ne peut 
les changer , et la constitution demeure iné« 
branlable. 

Mais si au contraire les ministres des lois 
en deviennent les seuls arbitres, et qu'ils 
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poissent les faire parler du taire à leo^ gré ; si 
le droit dé représentation , seul garant des 
lois el de la liberté ^ n*est qu'un droit illusoire 
et vain , qui n'ait en aucun cas aùéun eSei 
tiécessaire , je ne^Tois point de servitude pa- 
reille h la vétre , et l'image de la liberté n'est 
plus chez vous qu'un leurre méprisant et 
poéril y qu'il est même indécent d'offrir è 
des hommes sensés. Que sert alors d'assembler 
le législateur , puisque la volonté du conseil 
est l'unique loi ? Que sert d'élire solenmeUe- 
mentdes magistrats qui d'avanee étaient déjî 
▼os juges y et qui ne tiennent dé cette élection 
qu'un pouvoir qu'ils exerçaient auparavant ? 
Soumcttez^Vous de bonne grâce , et renonceif 
2k ces jeux d'enfans , qui , devenus frivoles, 
ae sont pour vous qu'un avilissement de pluf. 
Cet état étant le pire oix Ton puisser tomber ^^ 
n'a qu*Bn avantage :■ c est qu'il ne saurait 
ehanger qn'en mieux. C'est l'unique ressocrrce 
des maux extrêmes ; mai's cette ressourcer esl 
toujours grande , quand les hommes de scds 
et de cœur la sentent et savent s'en prévaloir. 
Que la certitude de ne pouvoir tomber plus^ 
bas que vous n'êtes , doit vous rendre fermes 
dans vos démarches l mais soyc2 sûrs que 
vous ne sortirez poiut de rabjme,*taut que 
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Tousserez divise», tant que les uns voudront 
agir et les autres rester tranquilles. 

Me voici. Monsieur, à la conclusion de 
ces lettres. Après vous avoir montré Tétat ou 
TOUS êtes , Je n'entreprendrai point de vous 
tracer la route que vous devez suivre pour eu 
sortir. S'il en est une, étant sur les lieux 
xnémes , vous et vos citoyens la devez ^roir 
xnieux que moi ; quand on sait où Ton est et 
où Ton doit aller , oa peut se diriger sans 
peine. 

L'auteur des lettres dit que , si on remar^ 
quait dans un goupernement une pente à la 
ffiolence ^ il ne faudrait pas attendre à la 
redresser gu e la tyrann ie s y fut fortifiée (19). 
Jl dit encore , en supposant un cas qu'il traite 
ià la vérité de chimère , qu'// resterait un 
remède triste , mais légal j et qui ^ dans ce 
cas extrême , pourrait être employé comme 
on emploie la main d'un chirurgien quan4 
la gangrène se déclare (20). Si vous êtes ovi 
non dans ce cas supposé chimérique , c'est 
ce que je viens d'examiner. Mon conseil n'est 
donc plus ici nécessaire ; lauteur des lettres 

(^o) Page 101. 
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TOUS Ta donné poar moiVTons 1^ moyeoft 
de réclamer contre Tinjustice sont pemùa 
quand ils sont paisibles , à plus foFte raison 
sont permis ceux qu'autorisent les lois. 

Quand elles sont transgressées dans de» 
cas particuliers , vous avez le droit de repré^ 
sentatiou pour y pourvoir. Mais quand c» 
droit même est contesté , c'est le cas de la ga- 
rantie. Je ne l'ai point mise au nombre des 
moyens qui peuyent rendre efficace une repré- 
sentation ; les médiateurs eux-mêmes n'ont 
point entendu l'y mettre y puisqu'ils ont d^ 
claré ne vouloir porter nulle atteinte à Tindé- 
peudance de l'Etat , et qu'alors, cependant^ 
ils auraient mis, pour ainisi dire , la clef dix 
gouvernement dans leur poche (21}. AinH 
danslecosparticulicr l'efiTetdes représeatationa 

(ai ) La coi3sé<|uence d\in tel système eût éts 
d'établir un tribunal de la médiation résidant 1 
Genève, pour connaître des transgressions des 
lois. Par ce tribunal la souveraineté de la répu- 
blique eût bientôt 4té détruite i mais la liberté 
des citoyens eût éié beaucoup plus assurée qii*elle> 
ne peut Tétre si Tonôte le droit de représentation^ 
Or, de n*être souverain que de nom, ne signifie- 
pas grand'chose ; mais d'être libre tn effet , 8igni£# 
beaucoup. 
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rejettes est de produire ira conseil général ; 
m^i9 Teffet du droit même de représentatioa 
rejeta parait être le recours à lagaraifCie. It 
faut que la machine mt en elle-même tous Te» 
ressorts qui doivent la faire jouer : qu^jad 
elle s'arrête, il faut appeler Tourrierpour la 
xemonten 

Je vois trop .où va cette ressource, et fo 
sens encore mon cœur patriote en ge'mir. 
Aussi y je le répète , je ne tous propose rien ; 
qu*oseraîs-je dire ? Délibérez a<f éc vos conci- 
toyens, et ne com]pte8 les voix qu'après le9 
aToix^ pesées. Défie2«>vous de la' turbulente 
jjeune^se , de Topulence insolente j et de l'in- 
digence vénale ; nul salutaire conseil ne peut ' 
Tenir de ces côtés-là. Consultez ceux qu'une 
honnête médiocrité garantit ^es séductions 
de l'ambition et de la misère: ceux dont utio 
lionorable vieillesse couronne une vie sans 
reproche ; ceux qu'une longue expérience a 
Tersésdans les affaires publiques; ceux qui ,* 
sans ambition dans l'Etat n'y veulent d'dutrd 
rang que celui decrtoyens ; enfin ceux qui , 
n'ayant jamais eu pour objet dans leùrsde- 
marches que le bien de la patrie et le maintien 
des lois y ont mérité par hun vertus restimsi 
du publie et U confiance de leurs égaux. 
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Mais sur-tout réunissez-yous tous. Vous 
êtes perdus sans ressource si yous restez divi- 
sés. Et pourquoi le seriez-yous quand de si 
grands intérêts communs yous unissent? 
Comment , dans un pareil danger , la basse 
jalousie et les petites passions oseut-elles se 
faire entendre? Valent-elles qu'on les con- 
tente à si haut prix, et faudra-f-il que yos 
enfans disent un jour en pleurant sur leurs 
fers : Voilà le fruit des dissentions de nos 
pères? En un mot il s'agit moins ici de délibé- 
ration que de concorde; le choix du^parti 
que yous prendrez n*est pas la plus grande 
affaire. Fût-il mauyais en lui-même , prenez- 
le tous ensemble ; par cela seul il deviendra 
le meilleur , et yous ferez toujours ce qu'il 
faut faire pourvu que yous le fassiez de con- 
cert. Voilà mon ayis , Monsieur , et je finis 
par od i*ai commencé. En yous obéissant , 
Val rempli mon dernier deyoir envers la 
patrie. Maintenant )e prends congé de ceux 
qui l'babitent ; il ne leur reste aucun mal à 
me faire , et je ue puis plus leur faire aucun 
bien. 

Fin 4^ troisiemç vçluirie (U? lUélan^es% 
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